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N* 37g. — Edit contre les mendtana vcdides. 

I^oûlaioebleaa , août 1661. (Ord. 8, 3 Q. 45o.— Archiv.— Bec. Cass.) Heg. P. P. 
septembre suivant. 

LOUIS , etc. La mendicité des personnes valides a toujours 
été si odieuse à tous les peuples, qu'il ne s*en est point trouvé 
qui l'aient voulu souffrir ; et. tous les états ont ordonné des châ- 
timens contre ceux qui veulent vivre dans Toisiveté y sans con« 
tribuer au public quelque chose de leur travail ou de leur indus- 
trie. Aussi les rois nos prédécesseurs ont fait plusieurs ordou-- 
nances, pour contraindre à travailler les tueudians fainéans, 
quand ils se sont trouvés valides; et nous, portés d'autant de 
commisération pour les foibles , que de juste sévérité contre les 
fainéans malicieux 9 aurions établi l'hôpital général en notre 
bonne ville de Paris, pour retirer et instruire les enfans délais- 
sés, et secourir les vieilles personnes, les infirmes et les inva- 
lides ; et ce à dessein de pouvoir reconnoitre les véritables pau- 
vres pour les assister, et les fainéans qui s'opiniâtrent à la men-. 
dicité pour les employer aux ouvrages ou les châtier. En exécu- 
tion de quoi les directeurs dudit hôpital général ont travaillé 
avec tant d'affection et de succès, que notredite ville et les fau- 
bourgs se trouvent beaucoup soulagés de J'impôrlunité^, ^^h»- 
chârge et désordre dçs mendians. Et comme nous 1^ aj^rions 
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6 L0UI8 XIV. 

mandés pour être informé» de Tétat dudit hôpital, de ses be- 
soins 5 de leur conduite sur les pauvres , et des moyens de faire 
cesser la mendicité entièrement ;J[ls nous auroient remontré que 
les rebellions qui se font fréquemment au bailli et aux archers 
par eux ordonnés pour prendre les pauvre.s, la fausse compas- 
sion de ceux qui leur donnent raviiûône dans les rues et dans les 
églises, le graiid nombre des mendians mariés qui ne sont point 
enfermés , auxquels ils donnent portion tous les jour.. , les sol- 
dats estropiés qtii ne sont pas de Vobiet difdît hôpital , et princi- 
palement les valides mendians, arrétoieut l'exécution de notre 
dessein d'abolir la mendicité. À aucuns desquels empèchemens 
ayant depuis pourvu , celui des mendians valides est tellement 
augmenté dans le désordre , que quelques réglemens de police 
que lesdits directeurs aient pu faire , suivant Tautorité que nous 
leur en avonfb donnée , soit par la prison 5 le rëtr£|nchement de 
portion , le fouet 9 ou les faisant raser, et usant de tous autres 
châtimens domestiques , ils ne laissent pas néanmoins de s'opi- 
niàtrer à la mendicité , et en cette saison principalement , que la 
plupart des gens de 6*avail étant malades par tous les villages» 
les laboureurs (h trouvent pas qui les secoure , quelque prix 
qu'ils offrent pour recueillir et resserrer les grains ; ce qui cau- 
sera une ruine totale, ou une disette notable en plusieurs pro- 
vinces de notre royaume. A ces causes , nous , considérans que la 
mendicité opiniâtre et afiPectée par les personnes valides, est la 
source de tous les crimes contre Dieu et le public, et est en soi 
un crime de police , qui mérite des cbâlimcns d'autant plus 
exemplaires, que telles gens se rendent incorrigibles par leurs 
mauvaises habitudes ; en confirmant les ordonnances des rois 
nos prédécesseurs , la déclaration de feu roi notre très honoré 
seigneur et père, du 4 juillet 1639, regîstrée en notre cour de 
parlement de* Paris , le i5 décembre audit an , ci-attachée sous 
notre contre-scelsuiviede plusieurs arrêts de notredite cour et ré- 
glemens de police sur le même fait , savoir faisons que, pour ces 
causes, etc. Voulons et nous plattqne trois jours après la publica- 
tion des présentes à son de trompe et cri public , les mendians 
valides de l'un et l'autre sexe , qui auront été par trois fois pris 
par léà archers de l'hôpital général, conduits en icelui , et châ- 
tiés de la pHsoh et du fouet , par ordre desdils directeurs , soient 
menés en nos prisons .pour, sur le certificat signé dé quatre di- 
i*ccteurs au moins , en leur bureau général, dont ils tiendront 
reglMro , être châtiés du fouet eh place publique ; et S'ils sont 
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encore repris mendians ♦ être contlamués , lesi hornmts de servir' 
en nos galères penidânt cinq ans ^ et lès femmes et filles ait fouets 
à être rasée» et baiiales pour dix ans de la prévôté et vicôuité de 
Paris, Je tout sans aucune forme de procès. Si donnons en maa- 
dement, etc. . , , . . i* . 



N" 38o. — Edit portant défenses de donner à fonds perdu aum- 
communautés, excepté à C Hôtel-Dieu. 

Fontainebleau, aoftt »66u (Orû^ 8, 3 Q. 453, ^ Néion, 11^ 7».) Reg. P. P. 
septeoUise.^ 

LOUIS, etiB^ Après t» grâce que nous arous reçue du ciel , par 
une paix générale , qui a été suivie <fe tant de bénédictions, 
nous ero^ons étreoliHgéS de nous* applî^iier sérieusement au 
bien du royanmii. , duquel DîëU nous a'dtrtiVé la conduite et de 
pourm^ir à tous les désordres qlii s'y soïit glissés depuis quelques^ 
années; entre lesquels est un cîlriatn commètce qui intéresse n6- 
lablement les familles et le publid > et qui emporte dâné sa Suite 
aneooatravenUonaux aùclenneS'ordonnance^, qui commettre» 
milej^ et nécessaifies au bidn de l'état, ont toujours été en vi- 
gueur, et auxqtidles nous ce pouvons souffrir qu*il soit donné 
la moindre att«itote. ' 

Ce désordre a été introduit par ceux qéî, s'étant dépouilles de 
tout sefîtimfeni d'affection pour leurs parens et familles , ne cori* 
sidérant que leur. satisfaction particulière, et ne cherchant que 
leS; aises el lés comoioditès de' lu vie, qu'ils se sont persuadés 
eonsister eo la jouissance f^acile et assurée de ce que leurs biens 
pourroienl, produire V ^ ^ont mis en peine de trouver les moyens 
d'en ^ugmepterle reremi aux dépens même de la perte et alié- 
nation de leurs fonds et principal; et dans celte pensée quelques- 
uns ayant vendu lai propriété de leurs maisons, terres et héri* 
tages^, et converti la ràieur d'iceux en deniers contptans, ont 
trouvé des personnes disposées à les recevoir, et accepter les do- 
nation» irrévocables qui leur ont été faites, à la charge d*en 
payer durant la vie des dpnate^rs seulement, Tintérêt ou la 
rente, à un denier |il us fort ^que celui porté par nos ordonnances. 
D'autres dans le même désir de se faire un revenu plus ample, 
ont donné par la même voie le fonds et la propriété de leurs mai- 
sons , terres et héritages , à la charge d'un intérêt annuel leur 
vie durant^ qui excédoit de moitié la valeur des fruits que pou- 
voient produire les choses données. Il y eu a encore d'autres qui 
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se sont |)orté8 jusqu*à ce point que de prendre des sommes no-» 
tables à constitution de rente au denier dix-buit et au denier 
vingt 9 dont leurs biens sont demeurés chargés, et leurs héritiers 
après leur mort ; lesquelles sommes à l'instant même ils ont 
données en propriété à la charge d'une rente viagère sur le pied 
du denier dix , et quelquefois au denier huit, selon Tâge ou la 
constilution foible ou robuste des personnes, dont la vie plus 
longue ou plus courte , apportoit plus ou moins de profit. Et 
comme ceux qui dans ces motifs prenans résolution de convertir 
leurs biens en cette nature de rente, mettent Iclir principal soin, 
non seulement à en assurer le paiement, mais à le rendre com- 
mode et facile , ils ont cru qu*il ne pouvoît y avoir rien de plus 
certain que de. s'adresser aux communautés, et entre les com*^ 
munautés à celles qui étbient en réputation d'être les plus riches. 
£t de fait nous avons été bien informés qu'il y en a plusieurs, 
qui , attirés par l'espérance du profit qu'il y avoit en ce négoce » 
s*y sont facilement engagés ; en Aelle sorte que ceux de nos su-i 
jets qui veulent avoir à présent des rentes viagères , en abandon- 
nant le fonds et la propriété de leurs biens, vont cherchant de 
communauté en communauté, celle qui fera leur condition 
meilleure et plus avantageuse : lequel désordre est venu à un tel 
excès , qu'il nfous a semblé être nécessaire d'en arrêter le cours, 
et d'en défendre absolument l'usage à l'avenir, comme domma- 
geable à ceux ipémes qui donnent, puisqu'ils se privent pourja^ 
mais de leurs bie^s , dont aux occasions ils ne peuvent plus tirer 
^ucup secours ; préjudiciable aux familles particulières, puisque 
par ce moyen les biens sont irrévocablement aliénés, et que les 
}iéritîers en sont privés pour toujours sans aucune espérance de 
retour, contre l'esprit de toutes les coutumes du royaume, qui 
ont si soigneusement pourvu à la conservation des biens dans les 
familles , et à empêcher les dispositions contraires aux lois de 
rétat , et auiç anciennes et nouvelles ordonnances, dont par ces 
voies indirectes la prévoyance seroit éludée , en ce que par le 
temps une boqne partie des biens du royaume tomberoit en la 
propriété de gens de main-morte , qui sont incapables d'en pos- 
séder aucuns sans nos lettres de permission et d'amortissement , 
«jue nous ne voulons donnei* qu'en très grande connoîssance da 
cause ^ et notamment dans ces occasions, auxquelles au con- 
traire nous voulons promptement pourvoir. A ces causes, etc., 
défendons très expressément à tous nos sujets , de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soieot , de donner à l'avenir aucuns deniers 
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comptatis^ liï^fttùges ou rentes aux cMtmunadtés eccfMasticîincs , 
ré^lièrei»*«tt séculière» , et autres cens de mâîn-morle(à l'excep* 
fioq de l'flè'ffet^Dieu , d» grand hôpital de Fari^ , ou de la maison 
des kKmrâbkS'% paHonations'etotrei4<s,otf ahtresootitrats, diree- 
tement ou ibdiréolenfent , en quelque sorte et manière, et pour 
qadque esdse et pi^tëstèqtfe ce soit; à condition d^uné^rente 
lo<nr)Viè dttrakt , plui^ne'quë' 6e qHii'î est permis pai-nos'ot^h'- 
iiwees , <lu qdl dxcè«fo le^légittti^ reH^nu qudi|>oarroîëfalprod4dliB 
Mtn«isoQSV terres-ou béi^itages donnés; étauidttes t^mmi^nau- 
lés et^tnesigenrée^main-moï^e, de les prendre et acceptera à' 
peift0*clir0uUitéd<6$dfts'€folitrats, et de confiscation sur tels do- 
nateurs des choses qvii auront élë par eotx aiitremertt ddnnéès', 
«»<k^ traife milto lMe»^d'amendé éonti^le^dîtétf cotnn^^ 
g^os^de^nvafW-m^lé <]^*les «tot^nt ae^^ptéësi; le tout payafcr(e\' 
ftsrfoiîr', otf tîer^fttû'MtfOlitiaiëur, un tieraatrxéhs HôtèMMéu dtè* 
Paris, et hôpital dèis incurables, et Tautre tiers^ ^ l^dpnrtài gé~ 
nèfâki Goomxd aussi àHéné^fmà' iolis ribtaltés', tâbélUons , grëf- 
^f9 v<^tftrt»«§> fiel^onatisf^pwilblîques $ âé reieé^éW H^dtfé actes ; %' 
peioe*. de oe«itiit«is diainènld^'^n' cas de co^tfâvention, ap(yli^ 
cobl«çnmdiie'dleiM9s?i^d<()nnoUMVetc. ' « 



' ^-'r ^'•"*-' • ''* Uàràti ét'dés, • • • 

• -.'■•' -"p • ~ v * . ,- ■ 

Fbotaiaeblcau» septembre 1661. (Ord. o, 5 R. 16b.) 

fil^^^^^,j^.,^àQ^f^fi^^ du conseil r^jfal- 

^f^fimm^, i (4^ lçi,^imns ^rom. r^diffées en forme d'or: 
,,,4fin9fémii^jii9»4MMfbirm4i). 

jLe iVoi 9 ayant mûrement côfisiHé^ depuis qu^îl a ptù à' Dieu 
dë^^nfiëMtf t>»xf ^'^âr^ffj^ïs, le rfi^ùvàts état des aïïaîVés des 
fiHifaW» dè'HWf ^byaiihïr', 'ëi^lwîlé^es cause?» dont fl est provenu, 
««^MtfîôWè? ycWftWl^^értïëdïef^à'ràv^îr, a 'résolu le présent rè- 
glement et déclaration de ses Volontés. 

-•«a«l«î«<:é'd>s*1p^iWtt(é ^ôiif^'tbuîourïi lacomitilssiori de surîh- 
ftMI&ètil'^dë''ièSF*iS^âheéiVèt fortes îe^fbfnciions qui y sont attà- 

=S»«tt »HM*^V^6Aif6îfeiàht'^înéH quMle né peut rfbnnër des 
marques plus grandes de son amtiur poot" ses pcdplefc, que de 
pi4ifé^élM3iif|fiaé le sbM dfe rad«ifni»tration ' de sesiinancuJi^ 
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pour reirancher tous les abas qui s'y sont glissés jusqu'à présent, 
sadite Majesté a résolu d'appeler près de soi un conseil composé 
de personnes de capacité et probité connues , par l'avis duquel 
elle agira dans ladite administration» pour toutes les affaires qui 
étoient résolues et exécutées par le surintendant seul. 

iLedit conseil sera appelé le conseil royal des finances, et sera 
comppsé 4'nn chef sous l'autorité et en la présence de sa Majesté, 
lorsque M* le chancf|f er ne sera pas audit conseil ; et de trois co»- 
selliers , dont l'un sera intendant des finances, se réservant sa Ma- 
jesté d'appeler enicelui M. le chancelier, lorsqu'elle le ingéra à 
propos, auquel cas il tiendra le rang et la prîèséance due à sa 
dignité comme chef de tous les conseils du roi. 

Sadite Majesté se réserve à elle seule la signature de toutes les 
ordonnances concernant les dépenses comptables et leseoçiptans> 
tant pour dépenses secrètes que pour remises, intérêts et autres 
de toute nature. 

Les états de distribution des finances , tant pour les reçûtes gé« 
uérales que pour les fermes , bois , domaines et autres deniers de 
toute nature, seront remis par l'intendant das. finances qui en 
aura le département , avec ses avis et raisons sur les^cbangeoiens 
à y faire, entre les mains de celui dudit conseil royal , qui sera or- 
donné par sa Majesté pour en être fait rapport, recevoir les or- 
dres de sadite Majesté, et ensuiteêtre lesdits états^jLpédiés e) si*? 
gués par ledit intendant, remis entre les mains de celui qui en 
aura fait le rapport , pour être signés par sa Majesté, et par ceux 
dudit conseil, en la place et ordre que sa Majesté ordonnera.. 

L'intendant des finances , qui aiifa l^onneui^ d'être dudit èoil- 
seil royal, aura Tépargne dans ^n âét>artéùDÉent; ët'^'en consé- 
quence tiendra le registre de toute là i*eeçtté et dépense qui liera 
faite, dont il ne donnera communication ^ aucune, personne , 
8âii8 ordre exprès de. sadite Majesté. ■: , .; î 

Toutes les ordonnances serpnt r^oiii^s ^treses n^a^na ^ ,poiir 
être rapportées à sa. ^Majesté , enjfçgistrées et parapMc^P^-toîii 
et eusyi té expédiées par les trésoriers de l'ép^gn^*. çl]^Qçin/ea 
) 'an née de son exercice. , ',:.:.• 

JL.e!dit intendant fera rendre tous les comptes des fermas «xe* 
cettes générales, bois^ domaines , affaires extraopdînaires et^utre^i 
recettes de toute nature, pour en être par lui fait rapport audit oon*^ 
seil géojéf;^ , et être lesdUs comptes ^rrê^tés et signés parsa Maî^é, 
et ensv\ite|^rce<^,xdMdit conseil royal. . i : 

Toutes' les demandes 4!êmp)oi9 d)Ç nouvellesi.çhargfp diMO^ les 
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étals de sa Majesté « seront rapportées et résolqes dan^ ledjt ço.nsiçU 
royal. , i 

£t pour toutes les affaires qui étpioDt traitées et r^sf^es.daip^ 
le conseil des finances « ou qui étqknt signées.par Bi. le ohaniçe(îçr,. 
sadite Majesté tiendra ledit conseil , tel jour qu'il lui plaira ordon-. 
ner, auquel M. le chancelier assistera pour y être lesdites s^ffai^es 
exanoiinées et résolues y savoir : 

Les brevets de la taille qui seront ensuite signés par sa Majesté 
et par tous ceux qui auront rhooneur d'assister audit conseil. 

Tous les arrêts portant imposition sur les peuples 9 de quelque 
nature et qualité qu*ils puissent être, seront r^ppprlés daqs lf4jit 
conseil avant que.de pouvoir être expédiés. . ; : . - , ./r. 

Les affiches contenant les conditions 4^s baui; <^u ^rpci^^s,^ fe- 
ront ei^ioées et résolues dans le^it coiiseil royale et.e;n$ujtci Ip^ 
fermes^bliées» les ench^rçs r^çueyi ,,et le«^f les fern^es ^(i\u%jde9 
dans le conseil ordinaire des finances.. , . ; , •. ,, , 

Tous les traités pour affaire^ extra^cdiniilres , ^jrêt8,4^ prê| et* 
autres de pareille uature, seroi^t rapportés, e^^ai^inés.et r^jsoî^^ 
dans ledit conseil royal, et ensuite signés et expédiés en la ni|^e 
forme qui s'est pratiquéff. jusqu'à présent. 

Les rôles de, l'épargne, , tant .des dépenses comptables .qvie ^^s 
comptans , seront examinés et arrêtés dans ledit conseil, ^ojra|» 
auquel seront présente^ ^ alors jes miémes; .p^rsQ^Pl^s. qui ^yjoiç^^ 
accoutumé d'y as^ç^er, signés ps^rsa^Majesté, et e^^^qi^ par tpw* 
ceux qui y seront présent. ., , ^. . /,,,. ).,,:. 

Nulle dimiquti^oii ne pourra étre^acçor^ée^prlesjferme^» jre- 
c^tte^s^^^nérales e^ affaire^ extraordinaires;, .d^ ^ujqlqijie^^i^^u^qe 
qu'elles puissent être, qu'en présence de sa Maj|ç^^,dai^,lç/^t 
conseil royal. - • 

Tout^lesqudles affairés serpidt^examinées et résolues dansJedi.t 
côn^li ^5%*, WtaipSsé'comnïè if 'ësf^'^^^^ àelH. fè chaii^ 

celier , du chef et des trois conseillera audit Wnseil. 

Sa Majesté .veut.j|^ç;^tei^iqui3| .tpi;i^es Jies^9enia}Aeffj,..uiie^.|ois» 
le ch^fdudit conseil assemble tous ceux qui auront l'honnei^i'.d'çp 
être; avec îèsààVk^es dîreéfeursé^ contrôleurs' gériéfalix, et înteii- 
dans des finances; pour examiner toutes affaires de finances» ainsi 
quer^navoît jecchiitumé de fabe dansiez petites directions cbes 
ijêisuHnieii4am> ài.'«M^to»vli»ules fois àà oeUes^^r^lea^sf ésfr- 
vées au c<»iseîl royal, el particulièreaient pour.e^ao^i^er toi^s.les 
moyens d'augmenter les revenus ordinaires dçsa Majesté , dimi- 
nuer et ôter y s'il ,se.,p(eut,„ toutnij l#s causffs 4«s ^4îm»u4MM^ 4es 
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fermée, él ^€fi iioiïWatéur»' dès recettes gériêràles, éi pôuV fenir 
soigneusement la main à ce que le recouvrement desdites ittipo- 
jlîtioos ^dH'foit dans iëé'tèiiipis pré^rîts p^t te^ôrddnnahcës', en 
Hdrtë <)ufe%i*- dépensée <jilfe sa Mdjl^é* àf^rgnerâ strr lesditè^ im- 
jrt^s^îtfiiss^iôlëlit pdn«îttitelièihcàt^f)ayéeset'a'^^^ ' 
' Toilifeii léS affaires qoî serôtit exàniînééâ dans l'es petites direc- 
tions, seront ensuite rapportées daiis les gfràndès directions, pour 
y êttè^réioïtiës eniâ fotttie' àdcoutfumée , et qui â été observée 
jusqii'S pirésérit.' ' ' v 
tes donseils des'fiÀan^eâ et'gfâtidcf^ direction^ se Uehdr'ont ainsi 
qtîl^li eàtâcfcoultiilté , faillis toutefois que Pon y puisse ti'àîtèr cl'àU- 
cupe des matièresci-desàustiéservéés au <*o«seil royal clés ënéncès. 
'^ Én'fôus "feé iiotiselis , le chef dti^ift conseil prendrai ta place cfue 
TeiistirtntènfdailddèiïfiifàhceàaVôîétitaCcîôUtiîmé de^rèMre, et 
âTégàfâ des âtltres fconsetHei's ailàït'conseît fôyali ils auront leur 
rangdu jour de leurs brevets de coVî^eîirêr~d*état. ' 
*' t^iis lès àrrtts' et* autres ékpédifîoWs du c des finances, 
fitYàût sï^ûèé 'paf tèsdtW chefV, él trois conseillers audit conseil 

i^ài.' ■-' "■- • ■ ' ''^' ' '''■''', !"''' . ' ■■'■ ;' /' '' "" 

Sa Majesté veut qu'^^rotiVeHbtë' de tbutésles séâince^ 
èdh ëtliisfeîl't-'oytfr,1l «dît 'tëujiiiïfs fait rapport ^él^^tâlcPutié f^rmc 
oif'd^nre fètëtte'g^tiérà'lè , pourexàminertôtis lès émj^éctiertieri:^ 
rftië sfes fëritilèr^ tëçofvetil eti'li pevcfefïtîôit dé*» droUs de leurs 
léi^és; et lé* lùëyens justes et 'râî^ohnà1)téspôiJfiyaugàientè^^^ 
afin d'interposer son autorité royale pour ïèsftrirëVâlbii;; ^ ' 

Sardilë nrïâjësrlé'sè réservé dé cBatigéK^Pgiitéûtéè' W dittihuer 
ad' pHésèiït Vé^fleitiënt, sélèn '^tië là nécëssîté' dé ébib >5éT*vi(C^' lé 
p<i\xri^reqâé«*.'^' '- '" '"" " ''• ^- ' "^' ' "'^ '-^^"H ^^*" ^ 

N 5o4. — CiDiT concetnantle ressort du varlement de Metz. 
N^: o^Sq ^^"SdbVi\ ipatrkakà id:i^é<^àh^U*^miidwMlMeHic(ifUstie^ ^ 

' fifiàks^mpàis'ie^&'m: --^ • •'■■ •: »- -'^ ^'•' ''' -^-^ '^ '-'^ - '- 
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SÉGUIKEy CHANG.» GARDB DES SCEAUX — NOVEMBRE l56l. l5 
Fontaioebieaa, DOtembre iC6i. (Rec.Cass.) Reg; P. P.— G. des A»-m.de8 G. 
et chapibre de justice, 5 décembre. 

EXTRAIT. 

LOUIS 9 etc. Après avoir heareastoMiil terminé nne guerre 
donl notre royaunw 9 aiosi que le reste de la chrétienté, éloit af- 
fligé depuis Tîogt-ciDq années, et avoir affermi nos oooqaétes et le 
repos de notre état par une paix gtorieuse ^ nous avons estimé que 
nous ne pouvions avoir une plus juste application nt mieux ré- 
pondreà toutes les grâœs que le ciel a visiblement répandue» sur 
notre piersonne et sur noire état, qu'en faisant ressentir à nos 
peuples les effets do repos et de la tranquillité publique, tant en 
les dédiargeanf d'une piartie dtô impositions que la durée de la 
guerre avoit rendues. nécessaires , (et ce à mesure que nos finan- 
fxs se rétabliront, et que nos affaires nous le pourront permettre) 
qu'en bannissant le luxe de notre rojaume, et réformant les abus 
qui se sont glissés dans la police, dans la distribution de la jus- 
tice, et particulièrement dans l'administration de nos ikiances» 
C*est ce qui nous a fuit résoudre d^en prendre nous-méme le soin 
et la direction , et d'entrer dans le détail de toutes les receltes et 
dépenses de noire royaume , étant persuadé qu^l n'y avoit point 
d*autre moyen assez puissant pour rétablir Tordre et en empêcher 
la dissipation : et nous avous reconnu que les désordres et mal- 
versations qui ont été commises depuis plusieurs années dans la 
dispensation de nos finances , ont produit tous les maux que nos 
peuples ont soufferts, et causé les surcharges extraordinaires que 
Ton a été obligé de faire sur eux pour subvenir aux besoins près- 
sans de Tétat, pendant qu'un petit nombre de personnes profitant 

d'un pré»îdeDtet de quatre conseillers an m£me parlement, d'un préijlentet 
de deux conseillers en la chambre des Comptes, de deux conseillers à la cour 
des Aides, d'un conseiller pris dans chacun des paclemens du royaume, et du 
procureur-général du parlement de Paris. — Voy. aux Archi?es , à la suit« de eet 
édit. une déclaration du a décembre suivant portant règlement pour l'exécution 
dudit ^dît; des lettres de commission du roi, contenant les noms des juges et 
oflSciers composant la chambre de justice; un monitoire publié dans toutes les 
paroisses de Paris pour aider à la découverte des auteurs des malversations, et 
iiu arrêt de la chambre de Justice portant défenses à tous trtisoriers, receveurs, 
Ifeurs commis, partisans, traitans , associés on antres Intéressés dans le» finances 
du roi, domiciliés dans la ville et banlieue de Paris , et ceux qui sont à la suite de 
la Cour, d'eu désemparer sans ordre du roi ou sans permission de la chambre; 
et pour ceux qui ont leurs domiciles dans les autres villes, d'eu sortir aussi sans 
\a permission des juges de leurs domiciles, à peine d'être déclarés convaincus du 
pfiuic de péculat. 
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«4 LOUIS xiv^ 

«le celte mauvaise aâministratfpaôirt par des voies inégitimes et 
|)ar des moyens prohibés par nos ordonnances, élevé des fortunes 
subîtes et prodigieuses, fait des acquisitions immenses, et donné 
dans le public. 1IU exemple r.scatidaléax, par leur faste et leur 
opulence, ^l par un Itixeoftpable de eorrompre les moeurs , et 
toutes les maximes de Tiioniiéteté publique; la oéeessilèdu temps 
ella durée de laguerre nous ayant émpéohé d'apporter I«8 remède» 
nécessairesè à un mal si dangereuse ; et même nous ayaqt obligé; 
quojqu'à notre graad regret, à donner des d^elar»tlons pour dé^ 
charger noj» officiers; <^om|i tables , et tous ceux qui avoîçf^ été 
îaté|!;^ssés dans qps finanoe» v de la recherche d?une chambre d^ 
)ustlc§ , , ipoy»anaut c^eHaipes tances »- d^ns- la distribu Ihhi des^ 
i|uelles nous sommes, bien informé que Tabosa été très grande 
Mais à présent que nos soins île aoiH point dtvertts, comme ils 
rétQient: durant la |;uetre* par la oondoissance particulière quj» 
nous ^vonjiprîse des. grands dommages que ces désordre» ont ap*> 
portés à uotre âlat» à notre service, et à tous nos sujets-; «t exoM- 
4'une juste indignation contre ceux qui les ont cau«é8;*nous avonà 
réjiolu , tant pour satisfaire à la iusiice, et pour marquer à iios 
peuple^ combien qou$ avons en. horreur ceux qni> ont exercé ^uv 
eux tant d'injustioe et de violence, que poqr en empêchera re- 
venir la continuation , de faire punir exemplairement et avec sé^ 
vérité tous ceux qui se trouveront prévenus d*avoîf malversé dans 
no^ finances» et. délinqué à Toccasion d'icelles, ou d^avoir été 
les auteurs ou complices de la déprédation qui s'y est commise 
depuis plusieiirs années, et des crimes énormes de péculat qui 
ont épuisé nos finances et appauvri nos provinces, et pour cet 
effet d'ordonner présentement une chambre de justice composée 
ainsi^'il a été fait par le pasaé , de nombre d'offiojers de noe 
cours souveraines , avec pouvoir de faire la recherche et punition 
des abu» et malversations au fait de nos finances , et de tous les 
crimes et délits commis à roccasibn d'icelle^ par quelques per-^ 
sonneiS, de Quelque qualité et condition qu'elles soient. A ces cau- 
ses, îétCy et afin d'invitetr lios bons sujets dVider à éclaircîr la 
vérité ;dQS faits et cas susdits «dont le crime et l'accusation sont 
publics, non^seulement îiHpoir^nt à nuûs, mai9 au général et 
particulier de nôS sufets : nous ordonnons à ceux qui se vou^ 
drpnt rendre et déclarer dénonciateurs et délateurs de tels crimes^ 
pour récompense des frais qu'il l(çur conviendra faire » peines et 
vacations, le sixième des amendes et condamnations qui nous 
seront adjugées ou qui proviendront de leur dénonciation , en 
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quelque soHe et manière que ce soit, lequel nous voulons et en- 
teodôiHi letfr être payé par préférence sur lés deniers qui pi'o- 
yîeudront de leurdite dénonciation , par le receveur qui sera par 
nous commis à la recette d'iceux; sauf à nos juges en ladite cham- 
bre d*ordonner autres et plus grandes récompenses auxdits dé- 
nonciateurs ou autres personnes selon la diligence, qualités et 
circonstances de leurs avis, et du service qu'ils nous y auront 
rendu : sans que notredit proQureur-géuéral en ladite chambre 
puisse élre poursuivi ou contraint de déclarer lesdits dénoncia- 
teurs « avenant qu'aucun dès accusés pour raison des cas susdits, 
circonstances et dépendances > fût absous des faits à lui imputés, 
nonobstant l'article de l'ordonnance d'Orléans, auquel pour cet 
effet nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, comme 
aussi à tous édits, déclarations, arrêts et lettres qui pourroient 
avoir été expédiés depuis ledit mois de mars i655 , portant révo- 
cation de rétablissement des chambres de justice et décharge en 
faveur de nos officiers comptables et autres de toutes recherches 
contre eux pour le fait de nos finances, encore que lesdits édits, 
déclarations, arrêts et lettres aient été registres en nos cours 
souveraines ; ensemble à Tordonnance portant abolition des crimes 
commis et non poursuivis pendant vingt années : à tous lesquels 
édits, déclarations, arrêts, lettres et ordonnances, ainsi qu'aux 
dérogatoires y contenus, nous avons particulièrement dérogé et 
dérogeons par ces présentes , etc. 



N* 386. — Ordonnance portant quil sera envoyé des troupes 
d'infanterie des armées du roi dans les châteaux , citadelles 
et plagies fortes , pour servir à leur garde conjointement avec 
les troupes qui composent les garnisons ordinaires, 
Fontainebleau, 1" décembre 1661. ( Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N* 387. — Ordonnance portant que la moitié des officiers des 

troupes d'infanterie seront présens dans les garnisons, 

Paris, 18 décembre 1661. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.)* 

N* 3ÔS. — ■ Lettres-patentes />(?r/ant érec^tW cfe /a terre de 
Randan en duché-pair^ {i) i ' 

i66i. (Uen. Abr. chr.) 

■ " ' ■ '■ . ' " " — ' i - I ' ■ ■ ' 1 ' ■■ ■■' I ■ I ^ ■■ . ' ' 

(1) Eu inlc en 1774. , ^ 
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N° 389. — Lettres-patentes pot tant érection du duché de 
N evers en duché-pairie en faveur du cardinal Mazarin (1). 

1661. (Hcn. Âbr. cbr.) 

N" 390. EoiT portant établissement de carrosses à Paris (2). 

Paris, janvier 1662. (Ord. 9, 5 R. 28. — M. de Montmerqiié, DisteHation sur 
ies earrosie* à cinq sols , ou tes Oinoîbii»<£tt 17* êièeU,} Reg« P. P. 7 février 
166a , aux modification» portées par l'arrêt, 

LOUIS, etc. Notre très cher et bien amé cousin le duc de 
Roanès, pair de France, gouverneur, et notre lieutenant-gé- 
néral de notre province du Poitou , et nos chers amés les mar- 
quis de Sourcbes, chevalier de nos ordres, grand prévôt de 
notre hôtel^ chevalier et marquis de Crenan , grand échanson de 
France , nous ayant très humblement supplié de leur vouloir ac- 
corder la permission de faire un établissement dans la ville et 
faubourgs de Paris, pour la commodité d'un grand nombre de 
personnes peu accommodées comme plaideurs « gens infirmes et 
autres qui , n'ayant pas le moyen d'aller en chaises ou en car- 
rosse , à cause qu'il en coûte une pistole ou deux écus (5) pour le 
moins, par iours, pourront être menés en carrosse pour un prix 
tout'à-fait modique 5 par le moyen de i'établissemsnt de car- 
rosses qui feroient toujours les mêmes trajets de Paris, d'un 
quartier à autre, savoir : les plus grands pour cinq sous mar- 
qués > et les autres à moins , et pour les faubourgs à proportinn» 
et partiroient toujours à heures réglées, quelque petit nombre 
de personnes qui s*y trouvassent auxdites heures, et même à vide, 
quand il ne s'y présenteroit personne , sans que ceux qui se ser- 
viroient de ladite commodité fussent obligés de payer plus ({ue 



(1) Le cardinal mourut avant l'enregistrement. — Lettres de confirmation en 
1676. — De surannation en 169a, non enregistrées, portant confirmation dta 
lettres-patentes de 1676. 

(a) Un savant magistrat, M. de Montmerqué, a retrouvé dans cet édit un 
usage analogue â celui qui a fait établir les Ômniinu. On a cru que Pascal étoit 
l'inventeur de ces voitures: M. de Montmerqué pense le contraire, et croit 
qu'ainsi que madame Perier sa sœur, Pascal i>-e contenta de placer des fonds dans 
celle entreprise qui ne put se soutenir que pendant peu d années. 

(5) lia pistole, équivalente à la pièce de vingt-quatre livres d'aujourdlnii » 
valoit alors onze livres , et Técu d'or cinq livres quatorze sols. 
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leoM places ; nous aurions sur le plaeet qo'îls nous en auroient 
présenté, renvoyé l'aflaire à notre consul le vingt-cinquième 
novembre dernier^ pour donner son avis sur le contenu en icelui ; 
sur quoi notredit conseil ayant, par son résultat du dix*neuviëme 
janvier, mois présent /ci-attaché sous uotre contre-scel , déclaré 
que nous pouvons accorder à notredit coUsin , le duc de Roanès, 
et auxdits marquis de Sourches et de Crenan , la permission et 
concession d*établir des carrosses publics dans la ville et fau- 
boui^s de Paris, à l'instar des coches de la campagne , ei qu*à 
cet effet toutes lettres nécessaires peuvent être expédiées. A ces 
causes, désirant reconnottre les services de notredit cousin le duc 
de Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , qui nous 
sont eu très particulière recommandation , et faciliter autant 
qu'il nous est possible la commodité de nos sujets, de notre grâce 
spéciale , pleine puissance et autorité royale , nous avons donné 
et octroyé, donnons et octroyons à notredit cousin le duc de 
Roanès et auxdits marquis de Sourches et de Crenan , par ces 
présentes signées de notre main , la faculté et permission d'éta- 
bUr en notredite ville et faubourgs de Paris ^ et autres de notre 
obéissance , tel nombre de carrosses qu*iis jugeront à propoe, et 
aux lieux qu'iU trouveront le plus commodes , qui partiront à 
heures réglées pour aller continuellement d*un quartier à un 
autre , où chacun de ceux qui se trouveront auxdites heures ne 
payera que sa place pour un prix modique , comme il est dit ci- 
dessus; pour jouir dudit privilège par notredit cousin le duc de 
Roanès et marquis de Sourches et de Crenan , leurs successeurs 
et ayant cause , pleinement et paisiblement et à toujours ; fai* 
sant très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de 
quelque qualité et condition qu'elles soient , de faire ni souffrir 
être fait aucun établissement de carrosses , coches ou autres voi- 
tures différentes, sous prétexte qu'elles fussent d'autre forme, 
figure, nombre de chevaux et autres différences, ni de toutes 
autres sortes de voitures roulantes, généralement quelconques, 
qu'on voudroit faire aller à l'instar des coches de la campagne^ 
et à l'imitation du présent établissement , dans notre bonne ville 
de Paris et autres , sans la permission de notredit cousin le duc 
de Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , ou ,do 
ceux qui se trouveront être valablement autorisés d'eux ou àe 
leurs successeurs et ayant cause , à peine, contre les contrevans, 
de trois mille livres d'amende et de confiscatioi^ de leurs che- 
vaux, carrosses et autres voitures. Si donnons, etc. 

a 
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N» Sgi.— Traité par lequel Charles IF^ due de Lorraine, 
fait le roi héritier de ses états (i). "^ 

Paris, 6 février 1663. Balifié le 7. (Dumont, Corps Diplomat. t. VI. a* part. 

p. 401.) 

N* 592. — Arrêt du parlement portant qu'en cas de change^ 
ment aux offices de notaires par m>ort , résignation ou autre 
ment , toutes les minutes des contrats et autres actes qu'ils 
auront reçus seront soigneusement gardées et remises à leurs 
successeurs, 

Paris, a8 février 1669. (Rec. Gass.) 

N° SgS. — Traité d'alliance avec la Hollande, ^ 

Paris, 27 avril 166a. (Dumont, Corps diplom. t. VI, a* part.) 

N** 094. — Déclaration pour la vente par décret des immeu- 
bles des condamnés en la chambre de justice, 

Paris, i4 juin 166a. (Rec. Cass.) 

N° 596» — ËDiT portant qu'il sera établi un hôpital en chaque 
ville et bourg du royaume pour les pauvres malades , men-- 
dians et orphelins, 
St Germain-cn-Laye, juin 166a. (Rec. Cass. — Arcbiv.) Reg. P. P. ai atoât» 
LOUIS j etc. Entre les soius que nous prenons pour la con- 
duite de Tétat que Dieu nous a confié , et qu*il a soumis à nofre 
autorité 9 celui des pauvres nous a été en particulière recomman- 
dation ; et le grand désir que nous avons toujours eu de pourvoir 
aux nécessités des mendians, comme les plus abandonnés 5 de 
procurer leur salut par les instructions chrétiennes, et d'abolir 
la mendicité et Toisiveté , en élevant leurs enfans aux métiers 
dont ils seroieut capables 9 nous au roi t fait établir l'hôpital gé- 
néral en notre bonne ville de Paris 9 par nos lettres de déclara- 
tion du mois d'avril mil six cent cinquante-six. Cet établissement 
ayant eu l'effet que nous nous en étions promis, te public a reçu 
la satisfaction de voir notredile ville soulagée de l'importunité 
des mendians , et leurs eut'ans nourris à la piété chrétienne, et 
instruits aux métiers et ouvrages qu'ils peuvent apprendre, jus- 



^1) Pour sûreté de TexécutioD, il promit de remettre au roi la ville de Marsal, 
à condition que tous ses héritiers seroient déclarés princes du sang de France. 
Le parlement vérifia ce traité avec clause qu'il n'auroit lieu que quand tous ceux 
qui y a voient intérêt y auroient signé ; cette clause fit que le tr»itë fut sans exé- 
cution. (Hen. Abr. chr.) 
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qu*à ce qu'il y ail des lieux el des ouvroîrs dans les maisons dudit 
hôpital f pour de plus grandes manufactures : nos sujets ont vu 
de si grands succès pour la gloire de Dieu et le salut des pauvres, 
que plusieurs émus de charité et du désir de voir affermir la 
coDtinuation de tant de bonnes oeuvres , y ont fait des aumônes 
considérables; nous Tavons aussi appuyé de notre protection^ et 
favorisé de nos grâces et libéralités. Mais quelques ménages et 
économie qi\e les directeurs d'icelui y aient pu apporter , quel- 
que soin qu*ils aient pris de chercher des moyens pour le faire 
subsister, tant par les avisquUls nous ont présentés que parles 
exhortations qu'ils ont procurées, être faîtes par les curés et pré- 
dicateurs, par les mémoires qu'ils ont fait imprimer plusieurs 
fois , de Tétat et du besoin dudit hôpital , et par les quêtes faites . 
en notre cour et suite, et dans les maisons de Paris par les dames 
les plu9>quaHfiées , néanmoins ia surcharge des mendians arrivés 
de diverses provinces de notre royaume , est venue jusqu*à tel 
point, que, quoijque lesdits directeurs n'aient pas la moitié du 
revenu qui est nécessaire pour la subsistance ordinaire de 
quatre à cinq mille pauvres qu'ils ont nourris aux années précé- 
dentes^ ils logent pourtant et nourrissent dans les cinq maisons 
dudit hôpital plus de six mille pauvres : ils donnent , de plus, la 
nourriture en six endroits de la ville, à trois mille autres pauvres 
mariés. Outre lesquels, on voit encore un très grand nombre de 
mendians dans ladite ville , qui ne peuvent être ni logés , par faute 
de bâlimeus, ni nourris , pour ce que le revenu dudit hôpital ne 
monte pas à la moitié de la dépense qui se fait par chacun an dans 
icelui. C'est pourquoi, considérant que quand les bâtimens et les 
revenus seroient augmentés , il seroit impossible , sans ruiner cet 
hôpital , d'y loger ni nourrir tous les mendians qui abordent de 
tous endroits en notredite bonne ville, les uns par fainéantise , les 
autres par faute d'ouvrage, et la plupart par la grande nécessité 
qui est à la campagne ; et à cause de cette occasion , s'accou* 
tument , eux et leurs enfans , à cette malheureuse fainéantise 
qui cause tous li^s désordres et la corruption ; pourquoi les 
biens de la campagne sont en partie délaissés , n'y ayant pas 
assez de personnes. pour y faire le travail nécessaire. Outre qu'il 
n'est pas juste que notre bonne ville de Paris fournisse seule la 
nourriture que les autres villes de notre royaume doivent cha- 
cune à leurs pauVreS , selon l'équité naturelle , et conformément 
aux ordonnances des rois nos ^Prédécesseurs. Savoir faisons, 
qu'après avoir fait voir e* notre conseil les ordonnances des rois 
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aos fvrédécesâeurs, et noiamment celles des rois Charles IX, don- 
nées à Moulins 9 en i566 , et de Henîri IK» données à Fontaine- 
bleau ^ au mois de mai 1586^ registréesen nos cours de parle- 
ment; de* Tavis de notiredlt conseil, de noire cerUiine science , 
pleine puissance et autorité royale, en confirmant les anciennes 
ordonnances, et y ajoutant les cboses que l'expérience nous a 
fuit connoitre être nécessaires ^ ordonnons,- voulons et nous platt, 
qu'en toutes les villes et faubourgs de notre royaume , où il n'y 
a point encore d'hdpitâil général établi , il soit incessamment 
procédé à l'établissement d'un hôpital , et aux réglemens d'icelut 
pour y loger , enfermer et nourrir les pauvres mendians inva» 
lides f natifs d6« lieux, ou qui y auront denture pendant un an , 
comme au>^i les eufans orphelins ou nés de parens mendians. 
Tous lesquels pauvres y seront instruits à la piété et religion chré- 
tiejane, et aux métiers dont ils pourront se rendre capables, sans 
qu'il leur soit permis de vaguer , ni sous quelque prétexte que 
ce soit ,. d'aller de ville en ville , ni de venir en notre bonne ville 
de Paris, et que les habitans des villes et gros bourgs y soient 
contraints par toutes voies dues et raisonnables; et afin que 
notre volonté puisse être promptement exécutée > mandons à 
nos amés et féaux les gens tenant nos cours de parlement , 
baillis, sénéchaux, prévôts, leurs lieutenans, et à tous autres 
nos justiciers et officiers , qu'ils fassent lire et enregijstrer ces 
présentes pour être exécutées selon leur forme et teneur ; et aux 
maires et éohevins , capitaines et consuls des viUes ^ qu'au plutôt 
ils aient à commettre et députer quelques-utw d'entre eux pour 
s'assembler, afin d'aviser au^ moyens les plus propres et conve* 
nables en chacun lieu , pour l'établissement desdits hôpitaux; et 
que les réglemens qui seront faits, soient envoyés incontinent 
aux greffes de nosdits parUmens selon leur ressort, pour con- 
iiottre de quel zèle, affection et diligence ils auront vaqué à ce 
que dessus, et être lesdits réglemens registres en uosdi tes cours. 



N* Sgôi — Arrêt du conseil d'état ponant que Its eritt^r&mens 
des religtonnair^ ne pourront être faite que le matin à la 
pointe du Jour , et le soir à Centrée de la nuit, 

St-Germain-iîn-Laye, 7 août 16Ç2. (Rec. Gass. — Nouv, Rec. dé Lefèvre.) 

N" 397. — Lettrbs de noblesse accordées par le roi à Lebrun, 

son peintre ordinaire. 

Paris , octobre &^a. (Rec. '4voc.' Cass.) 
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N* 398. — DéciiARATiON çat maintient la ville de Dunkerque 
dans ses libertés et franchises , en fait un port franc et ac* 
corde le droit de nataralité , sans lettres ni finances , aux 
étrangers qui s^y habitueront (i). 

Paria, novembre i66a. (Ârchiv.) 
PBBAMBULB. 

Nous pouvons 4ire avec beaucoup de satisfaction , que depuis 
notre avènement à la couronne , nous n'avons rien désiré si ar > 
demment que de donner la paix à nos peuples : aussi combien 
que nous ayons pris naissance au milieu de la guerre : que les 
dispositions de notre pei»onne et de notre âge, et les heureux 
succès qui ont aooompagné la justice de nos armes , fussent de 
pressans motifs pour nous porter à les continuer; que les mou- 
vemens d'ambition et de gloire soient ordinairement ceux qui 
touchent le plus lesoionarqoes , et qu'enfin , ia qualité de con* 
quérant ait toujours été prise pour le plus noble et lé plus élevé 
de leurs titres , néanmoins , l'amour paternel que nous af ons 
toujours eu pour nos «ujets , a prévalu sur notre propre gloire ; 
nous lui avons donné les bornes qu'elle ne pouvoit recevoir que 
de nous-^mèmes ; et au milieu de nos prospérités , nous avons 
bien voulu renoncer à tant et de si considérables avantages, 
pour donner laf paix à nos peuples. Ce sont ees mêmes mouve* 
mens qui nous ont depuis obligé de convertir nos soins à pur- 
ger nos états de ia confusion et des désordres que la licence de 
la guerre y avoit fait natlre : et comme par des considérations 
d'état , et dont îe succès a produit la paix générale , nous avions 
été obligé de joindre nos armes à celles de ^Angleterre , et en 
conséquence , de laisser en leurs mains la ville de Dunkerque , 
conquise par nos communes forces, nous avons depuis estimé 
que nous ne pouvions rien faire de plus glorieux pour nous , de 
plus considérable pour le bien de ki chrétienté, raffermissement 
de la paix entre les couronnes, le repos et la tranquillité de nof 
sujets , la sûreté et le rétablissement du commerce, que de re- 
tirer cette importante place des mains de Télranger, et en même 
temps y établir le seul exercice de la religion catholique , aposto- 
lique et tom^nt ,rd'y resudi^ift cooamawe plus florissant et plus 
abondant qu'il n'a jamais été 9 en sorte que dans l'exécution de 



(1) Le traité et rertifutioii de Dunkerque à U France porte ia date des i^/a; 
octobre 1662. (V. Dumont, Corps diplom. t. VI, a« part. p. k'iif) 
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ce dessein , les avantages se sont rencontrés réciproques ; et le 
traité en ayant été résolu à condition de payer à notre très cher 
pt très aipé frère le roi d^Angleterre , la somme de cinq millions 
de livres , nous avons en cela principalement ressenti les grands 
et utiles effets du bon ordre et de la sage économie que nous 
avons apportés dans Tadministration de nos finances, depuis 
que nous en avons pris la principale direction , ayant par ce 
moyen trouvé dans notre épargne un fonds suffisant pour pour- 
voir à cette dépiense , non seulement sans aucune surcharge de 
nos sujets , mais au contraire lors même que nous continuons de 
leur accorder de notables soulagemens d^imposi tiens de toute na- 
ture j en sorte que par cette dispensation de nos finances, nous 
nous trouvons avoir en pleine paix fait des conquêtes qui auroient 
pu au milieu de la guerre épuiser les forces d'un puissant état* 
Mais comme un des plus grands fruits que nous nous sommes 
promis de cette acquisition , consiste au rétablissement du com- 
merce, et qu'il importe à cet effet de rendre à cette place (autre- 
fois si fameuse parmi les négocians ) son ancienne réputation , à 
convier toutes les nations d'y venir trafiquer, nous avons résolu 
delà remettre, non seulement dans tous les privilèges dont elle 
Bi ci-devant joui , mais encore de lui accorder toutes les autres 
franchises , exemptions et immunités dont jouissent les villes les 
plus florissantes. A ces causes^ etc. 



N* 399, — Concession à perpétuité des îles Lucayes et Calque» 
çu sieur (TOgeron , ses héritiers et ayansçause, 

166a l'\ (Moreau de Sl-Méry, 1. 1«, p. 87.) 

N" 4oo. — Arbet du conseil qui décharge les nouveaux con- 
vertis du paiement de leurs dettes envers les religionnaires. 
Paris , Il jaDTÎer i663. (Rec, Avoc. Cass.) 

N*" 4pî* — Règlement pour U levée des droits de péage par 
eau et par terre , et pour la répression des abus y relatifs. 
Paris, 3i janvier i665. (Ord. 9, 3 R, i4o. — Bacquet a43. -- Rec. Ca»«.) 

Na 4o2. — Règlement général sur le fait des tailles.^^ 

Paris, la février i663. (Rec. Cass.) Reg. C. des A., ai juin. 

(1) Moreau de St^éry D'indi(|ae ni le lieu, ni le jour, ni le mois oii cette con- 
cession fut signée. 
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LOUIS , etc. Encore que par les réglemens cî-devanl faits pour 
les tailles ès-années 1600» 1614, i634, 1643, registres en notre cour 
des aides à Paris, il ait été pourvu à tout ce qui sembloit lors 
Décessaire pour empêcher les abus et vexations qui se commettent 
^^drdinaire à Timposition et levée des deniers desdiles tailles, 
néanmoins l'expérience a fait voir que Tartifice des riches con- 
tribuables est tel , qu'ils inventent de nouveaux moyens pour se 
soulager non-seulement de la collecte « mais encore do ce qu'ils 
devroient légitimement porter aux dépens des misérables : c'est 
ce qui nous a obligé de nommer des commissaires de notre con- 
seil pour revoir lesdits réglemens avec plusieurs mémoires à nous 
donnés sur l'inexécution d'iceux et de ce qu'il convient faire à 
l'avenir pour éviter lesdits abus, notre intention étant que les 
dimlnutiousquenousferonscy-après soient distribuées en faveur 
de ceux qui ont été surtaxés, et que ceux qui se sont indiiment 
faits soulager soient imposés selon leurs biens et facultés, et sur- 
tout faire cesser les procès et différends qui naissent entre nos 
sujets pour nomination ou décharges des collecteurs, d*6ù s'ensuit 
leur ruine et le retardement et la perte de nos deniers. Ce qui 
ayant été examiné par lesdits commissaires qui nous en ont fait le 
rapport , nous avons résolu d'y pourvoir au mieux qu'ils nous sera 
possible. A ces causes, etc. 



N° 4o5. — Arrêt du conseil qui ordonne que les enfans dont 
les pères sont catholiques et les mères protestantes seront bap- 
tisés à l'église. 

^ Paris, mars i663. (Rec. Avoc. Cass.) 
N* I\ol^, — Articles , réglemens , statuts , ordonnances et pri- 
vilèges des cinquanteniers et dixainiers de la ville et fau" 
bourgs de Paris , dressée par ordre du roi, 
Paris , mars i663. (Rec. Atoc. Cass.) 
N** 4o5« — Ordonnance portant que l'officier principal qui 
com,mandera en chaque corps-de-garde , donnera l'ordre et 
U mot au gouverneur ou commandant dans la place , au 
lieutenant pour sa Majesté , et au sergent -major en icelle, 
lorsqu'ils feront leurs rondes. 

Paris ,mar8 i663. (Rëgiein. et ordoDD. pour U guerre.) 

N* 4o6. — Déclaration sur l'article 19 de l'édit d'avril iSgS 
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et l'artiele 5^ du traité secret y annexé , contenant des dispc 
sitions contre les relaps {i). "^ 

Paris, avril i663. f Hist. du l'édit de Wantes. — Bec. Caw.) 

LOUIS, etc. Le feu roi Henri le Grand notre aïeul ayant ert 
Tannée 1698 conclu et arrêté la pacification des troubles qui 
étoientlors dans le royaume sur le fait de la religion prétendue rè- 
ibrmée, auroit, entr'autres choses par Tarticle 19 de son édit de 
Nantes , ordonné que «es sujets de ladite religion prétendue ré- 
formée ne seroîent aucunement astreints ni ofoligésponr raison dès 
abjurations, promesses et sermens qu'ils auroient ci-devant faits ; 
néanmoins plusieurs de nos sujets de ladite religion prétendue 
réformée, sous ce prétexte et par des considérations de mariage, 
et autres semblables motifs , ayant depuis ledit édit fait abjuration 
de ladite religion prétendue réformée , profession de la religion 
catholique, et participé à ses plus saints mystères, fetournent 
toutefois à leurs premières erreurs , et par cet abus et profanation 
tombent dans le crime de sacrilège et de relaps , au préjudice de ' 
toutes les lois divines et humaines , et même de plusieurs édits 
par lesquels lesdits abus et profanation des mystères de la reli- 
gion catholique si particulièrement défendus auxdits de la reli- 
gion prétendue réformée , que par ce moyen ils encourent les 
peines dues à de si grands crimes et peuvent d'autant moins s'en 
prétendre exempts , que sous prétexte dudit édit de Nantes ils re- 
noncent et se départent des grâces et bénéfices d'icelui lorsqu'il 
ae fout cdiholiques , dans un tenfips où ils ont l'entière liberté de 
4eaiçurev dans liidîte religion prétendue réformée. CNitre que le- 
dit article 19 n'étant que pour le passé et point pourTavenir, 
l'on ne peut inférer que l'indulgencje que notredit aïeul eut pour 
Içs relaps de ce temps-là , se puisse étendre jusqu'aux relaps du 
temps présent. r4'e8t pourquoi , suivant toutrs les mai^ime^ du 
droit, cette grâce effaçant le passé , suppose de plus étroites dé- 
fenses de tomber dans de pareils inconvénîens à l'avenir. Alais 
comme la tolérance d'un mal le rend plus grand , la mauvaise in- 
teipréUitkni qi^e lesdfits de la religion prétendue réformée ont faite 
dttdit édit de Nantes sur œ point , a pasdé jusqu'au 59 des arti- 
cles secrets, portant d^useade faire veoherchede^miariages con- 
tractée avant ledit édit par les prêtres et personnes religieu^s , 



(1) Voy. Tinlhiètes 9 EeiaireitSûmênshittoriquet sur iès Causes de la révocation 
de i'idjit 4e Nantes. 
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plusieurs prétendant pareillement que cet article, dont les paroles 
se restreîg^nt si préoisément au passé , se pouvoit étendre jus- 
qu'à l'avenir. El après avoir apostasie depuis ledit édit, ont été 
reçus parmi lesdits de la religion prétendue réformée, et mariés 
par leurs ministres, lesquels , n'ignorant pas les termes dudit ar- 
ticle ^ , n'ont laissé d'y contrevenir manifestement, et se sont 
rendus coupables d'un crime que la qualité et le vœu de ces per- 
sonnes rendent l'obiet capital de Tanimadversion de toutes les 
lois divines et humaines, et d'autant qu'une plus longue tolérance 
de ces désordres donneroit lieu aux fréquens changemens de re • 
ligion qui en pourroîent arriver et causeroient enfin des divisions 
préjudiciables au repos de notre état, au bien de notre service et 
à celui de l'élise dont l'exemple du passé n*est qu'un irop évi- 
dent témoignage; voulant y apporter le remède nécessaire pour 
maintenir notre royaume dans une parfaite tranquillité , et nos 
sujets dans le devoir, et le bon ordre qu'ils sont obligés de tenir 
pour leur salut: savoir faisons que, etc., voulons et nous plaît, en 
iujterprétant en tant que de besoin lesdits articles 19 dudit édit de 
Nantes et 59 des secrets d'iceluî, que nul denosdits sujets de la reli- 
gion prétendue réformée qui en auroient une fois fait abjuration 
pour prendre et professer la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, ne puisse jamaisplns y renoncer, et retourner à ladite re- 
ligion prétendue réformée, po ur quelque. cause ou prétex te que c 3 
soit , ni même ceux de nosdits sujets catholiques qui sont prêtres 
ou engagés dans les ordressacrés de l'église , ou liés par des vœux à 
des maisons religieuses, quitter la religion catholique, pour pren- 
dre la prétendue réformée , soit pour se marier ou autrement. Ce 
que nous leur défendons très expressément, sur peine d'être pro- 
cédé contre les coupables suivant la rigueur des ordonnances. 
Orxionnons à cette fin, qu'il sera incessamment informé à la di- 
ligence de nos procureurs généraux en nos cours de parlement, 
tous «ubstitots èa baillages V et sièges présidiaux, contre les contre- 
venans , pour leur être le prooès fait et pairfait , ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

K» 407. — Déclabation portant qu'il sera fait information 
de l'état des haras. 

Paris. 16 mai i663. (Rec. Avoc. Gass.) 
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N* 4o8' — Ordonnance faisant de nouveau défenses déporter 
des passemens d'or et d^argtnt , vrais ou faux. 
Paris, 18 juin i665. (Rcc. Casu.) 
Sa Majesté ne pouvant plus souffrir pendant que la paix lui 
donne les moyens de réparer les abus que la guerre auroit intro- 
duits dans son royaumeet de s'appliquera tout ce qu'elle croit pou- 
voirservir au soulagement de ses sujetsqueles plus qualifiés d'en- 
tr'eux s'incommodent par la dépense excessive où le luxe les en- 
gage, et qu'au préjudice de sa déclaration du 27 novembre 1661 
qu'elle avoit faite pour réprimer ce désordre , il soit contrevenu 
impunément à son intention et aux défenses y contenues ; sa Ma- 
jesté y voulant qu'elle soit désormais exactement observée , fait de 
nouveau très expresses inhibitions et défenses à tout& personnes , 
tant hommes que femmes, de quelque qualité et condition qu'elles 
soient de porter aucun ornement d*or ni d'argent trait, soif vrai ou 
faux, sur leurs habits, manteaux, casaques, juste-au-corps, robes, 
jupes, et autres habits généralement quelconques , ni même en 
leurs cordons de chapeaux, baudriers, ceintures, porte-épée8,éguil- 
leltes, écharpes, jarretières, gants, nœuds et rubans, à la réserve 
des boutons et boutonnières d'orfèvrerie d'or et d'argent dont 
elle permet Tusage aux endroits seulement où ils seront néces- 
saires; à peine de confiscation de tout ce qui se trouvera sur eux 
contraireà la présenteetàlasusditedéclaration,etdesautres peines 
y contenues. Mande et ordonne sa Majesté au prévôt de Paris ou 
son lieutenant civil et tous autres ses justiciers et officiers qu'il 
appartiendra de tenir soigneusement la main à l'observation de 
la présente ordonnance et de la faire publier à son de trompe et 
cri public et afficher par tous les carrefours de la ville et faubourgs 
de Paris , à ce que nul n'en puisse ignorer. 



N* 409/ — Règlement pour ^artillerie et la poudre à canon, 

Paris, juio i663. (Ord. 9, 3 R. 35o.) 

N* 4*0. — Abrêt du parlement contenant règlement général 

sur les prisons , en 46 articles. 

Paris, 6 juillet 1 665. (Archiv.) 

N° 4 1 J • — Lettres-patentes portant confirmation du séfnt^ 
naire établi à Paris pour la com^ersion des infidèles à l'é- 
tranger. 

Paris, a6 juillet i663 (Ord. 9, 5 R. 493.) 



Digitized by VjOOQIC 



8BGITIER, GHâNC, GARDE DES JCEAUX. -^ DECEMBRE l663. 1J 

N^ 4 ï 2, — Arrêt du parlement de Provence , qui réunît U 

comtat d^ Avignon à la couronne. 

Âix, a6 juillet i663. (Bec. Gass. — M. DauDou, Essai sur ia puissance iem" 
foreUe des papes , 1. 1, p. S5o. ) 

N<» 4i3. — Ordonnance portant que les sergens-majors de$ 
villes et places donneront leurs conclurions duTis les procès 
criminels des soldats , à l'exclusion des sergens-majors des 
régimens. ^ 

Paris, 7 août i663. (Réglem. et ordonu. pour la guerre.) 
N* 4>4« — Traité de renouvellement d*alliance avec les 

Suisses. 

Soleure, 4 septembre i663. (Dumont, Corps Diplom. t. VI, %• part. 

p. 473.) 
N* 4i5« — Commission de lieutenant-général de C Amérique, 
donnée à de Prouville de Tracy. 
Paris , 19 novembre i663. (Moreau de St-Mëry , 1. 1 , p. 94.) 
N" 4i6' — Déclaration (fo roi tenant son lit de justice) por- 
tant que ceux qui auront obtenu des lettres-patentes d'érec- 
tion de pairies ne seront admis à poursuivre la réception 
après l'année de la date de ces lettres , s'ils ne rapportent rfcj^ 
lettres de surannation. 

Paris, i5 décembre i665. (BlaDchard.) 

N"* 417» — Arrêt du conseil concernant les domaines engagés. 

Paris, a4 décembre i665. (Rec. Avec. Cass.) 
N° 4)8. — Edit portant révocation des hérédités et survi- 
vances , et suppression de plusieurs offices. 

Paris, décembre i663. (Rec. Avoc. Cass.) 

No 419. — Ei>iT portant établissement de l'Académie des ins- 
criptions et belles-lettres, et de celle de peinture et de sculp- 
ture et statuts y annexés ( 1) . 

Pacîs, décembre i663. (Rec. Cass.) Reg. P. P. i4 mai i(564.) 



(i) L'académie des Inscriptions et Belles-Lettres fut d'abord formée d'un petit 
nombre de membre» de l'Académie françoîse , qui commencèrent â s'assembler 
eo 1663 dans b bibliothèque de Colbert pour travailler aux inscriptions, devises, 
médailles, etc., dont on a voit besoin pour fournir les dessins des tapisseries du 
roi. Elle fut nommée à juste titre la petite académie , car le nombre de ses roem- 
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N" 4^0. — Lettres-patbntbs portant érection de la baronnU 

de Smnt'Aignantn duché-pairie, tn faveur de François de 

BeauviUiers. 

Pari», décembre i665. (Ord. 9, 3 R. 483.) 

N* 4«** — Lettres-patente» partant érection du comté de 

NoailUs en duché-pairie, 

P«riê , décembre i663. (Ord. 9, 5 R. 4^6.) 

Wo 4*2. — Lettres portant érection de la terre de ta Meil- 

leraie en duché-pairie { 1 ). 

i665. (Hen. Abr. chr.) 

N° 423. — Lettres portant érection de la terre de Rethelois 

en duché-pairie , sous le nom de Mazarin (2) . 

i665. (Hen. Abr. chr.) 

N"* 434* — Lettres portant érection du marquisat de Coislin 

en duché-pairie (3) . 

i665. (Hen. Abr. chr.) 

Nb 4^5. — Déclaration sur le fait et négoce des lettres de 

change. 
Paris, 9 janvier 1664. ( Ord. 10, 3 S, 2a. •»- Rec. Gass. — Arch. ) Beg. P. P., 

26 janyier. 
LOUIS, etc. Nos chers et bien amés les juges et consuls de 

bres n'étoit alors que de quatre « savoir : Chapelain , Tabbé de Bouzeis , Char« 
pentier et l'abbé de Gassagnes. Peu â peu le nombre des membres augmenta; 
Racine et Despréaux en firent partie en leur qunlité d'historiographes , et le prin- 
cipal tratraîl de la nouvelle académie fut de composer l'histoire de Louis XIV 
par médailles. Par l'entremise du chancelier Pontchartrain , du «omte de Pont- 
chartrain son fils , secrétaire d'état, et de l'abbé Bignon , l'académie des Inscrip- 
tions reçut une nouvelle organisation le 16 juillet 1701, au mojen d'un règlement 
qui loi fat donné par le roi; et enfin elle obtint, ainsi que l'académie des sciences, 
en février 1713, des lettres'patentes qui achevèrent de la constituer. 

(1) En faveur de Charles de la Porte, seigneur de la Meilleraie, maréchal et 
grand-mattre de l'artillerie de France, petit-fils de François de la Porte, avocat 
au parlement. 

(a) En faveur d'Armand- Gharles de la Porte Mazarini , mari d'Hortense Man- 
cioi. 

(3) Eteint par la mort de l'évéque de Bielz en 1733. 

L'enregidlrement de toutes ces lettres fut fait en un lit "de justice, en même 
temps que l'enregistrement de celles accordées dès 1648 , l'effet de ces dernïèrcv 
étant demeuré suspendu par la difficulté que le parlement avoit faite jusques-là 
de les enregistrer parce qu'elles avoient été données en minorité. 
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notre bonoe ville de Paris ayant reconnu par un long usage le 
préjudice que reçoiveni les négocians , ftinte d'un règlement 
certain pour raooeptation , cautfinnement et protêt de lettres de 
change 9 qui se tirent de tous les endroits de la chrétienté, au- 
raient présenté leur requête à notre cour de parlement dudit 
lieu, tendante à ce qu'il fût pourvu d'un bon règlement sur le fait 
et négoce desdites lettres de change, sur laquelle requête notre- 
dite cour de parlement auroit ordonné qu'à la requête de notre 
procureur-général en icelui, poursuite et diligence desdhs juges 
et consuls , douze notables bourgeois qui seroient par lui nommés, 
seroient assemblés pardevant le conseiller rapporteur de Tàrrêt , 
pour donner leur avis sur ladite requête, laquelle à cet effet leur 
seroit communiquée, et de tout dressé procès-verbal : ce qui ayant 
été exécuté, et le procès- verbal contenant l'avis de douze.notables 
bourgeois nomméspar notredit procureur-général rapporté ; et sur 
ses eondusim»^ »o^*edile cour par son arrêt du septième septem- 
bre i663 ayant égard à ladite requête , en entérinant ledit avis, 
auroit ordonné qu'à Tavenir toutes cautions qui seroient baillées 
pour l'événement des lettres de change , billets payables au por- 
teur , ou à ordre qui se trouveroient perdus, ne demeureroient 
obligées et responsables que pendant trois ans, lesquels passés l'ac- 
ceptant qui amrott payé le tireur et ceux qui auroient passé les 
ordres en seroient et demeureroient déchargés sans qu'après les 
trois ans accomplis et révolus ils pussent être recherchés ni in- 
quiétés pour raison desdits cautionnemens. Que tous porteurs de 
billets qui auroient été négociés seroient tenus de faire leurs di- 
ligences contre les débiteurs; savoir pour ceux qui seroient 
payables h ordre au porteur causés par valeur reçue, en lettres 
de change fournies ou à fournir, dans dix jours à compter du joi^r 
de l'échéance ; et à Tégard de ceux par valeur reçue en marchan- 
dise, dans trois mois; et à faute de payement par les débiteurs, 
les porteurs de billets fe roient signifier les diligences qu'ils au- 
roient à ceux qui leur auroient donné les billets ou passé les or- 
dres, e^ en poursuivroient le payement quinze jours après, lesdi< 
manches et fêtes comprises dans le terme , à compter du jour et 
date des protêts ; et pour des billets qui seroient faits par des par- 
ticuliers des provinces de ce royaume, seroient les porteurs te- 
nus d'en Élire les diligences contre les débiteurs , après dix jours , 
les fêtes et dimanches aussi compris; tes diligences ainsi faites, 
seroient pareillement tenus de tes nofifier aux endosseurs , ou 
cent qui les auroient donné ou passé les ordres et d'en poursui- 
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vre le payement^ savoir contre les domiciliés de la ville de Paris 
dans quinze jours 9 et contre ceux qui sont demeurans dans les 
villes des autres provinces de ce royaume qui n'auront fait élection 
de domicHe en notredite ville de Paris pour les lettres de change 
qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné, Provence^ 
Languedoc, Gascogne, Biscaye, Poitou, Auvergne, Limousin, pays 
d'Aulnis^ Bretagne, Anjou, Périgord, Bourbonnais, Rouergue et 
Maine dans deuxmois ; pour cellesde Normandie, Picardie, Cham- 
pagne„Bourgogne, Touraine, Blaisois et Orléans, dans vingt jours, 
fors et excepté la ville de Rouen pour laquelle il n'y aura que douze 
|ourS| attendu la proximité de Paris, et continuelle correspondance 
d'Angleterre, Hollande et Flandre dans deux mois; d'Espagne 
dans quatre mois; de Portugal, Pologne^ Suède et Danemark^ 
dans six mois; dltalie, Allemagne et Suisse dans trois mois : après 
lequel temps révolu et expiré sans diligence et poursuites faites 
en justice, lesdits porteurs de billets ou lettres de change ne se- 
roient reçus à intenter aucune action, ni faire aucune demande 
contre les tireurs et endosseurs; ains demeureront pour le 
compte des porteurs. Qu'en outre tous actes de protêt pour 
être réputés bons ou valables, seroient dorénavant faits par 
deux notaires, ou un notaire et deux témoins; lesquels no- 
taires et témoins seroient tenus se transporter au domicile de 
ceux sur lesquels lesdites lettres de change auront été tirées, 
ou qui auront fait les billets et desdits, protêts laisser copies. 
Pourront néanmoins lesdits protêts être faits par les huissiers 
ou sergens tant de Châlelel que des consuls, assistés de deux 
recors domiciliés et connus en cettedite ville de Paris, qui sauront 
écrire et qui signeront lesdits protêts; lesquelsautrement d.emeu- 
reront nuls. Et pour plus grande validité dudit règlement , notre . 
dite cour auroit ordonné par le même arrêt, que nous serions 
très humblement suppliés de faire expédier nos lettres de décla- 
ration sur iceiui. A ces causes, et voulant en toutes choses et au- 
tant qu'il dépend de nous, autoriser les réglemens pour l'adminis- 
tration de la justice et prévoir les contestations qui pourroient 
arriver entre les négocians, après avoir fait voir en notre conseil 
ledit arrêt, ci attaché sous le contre scel de notre chancellerie , 
de l'avis d'icelui et de notre grâce spéciale , pleine puissance et 
autorité royale, nous avons approuvé, loué, homologué et par 
ces présentes signées de notre main approuvons, louons et homo- 
loguons ledit règlement porté par ledit arrêt ; ce faisant , voulons 
,et nous plaît que conformément en iceiui à l'avenir toutes eau- 
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lions qui «eront baillées pour l'événement des lettres de change 
et billets payables au porteur ou à ordre, qui se trouveront per- 
dus , ne demeureront obligés et responsables que pendant trois 
ans 9 lesquels passés, racceptant qui aura payé le tireur et ceux 
qui auront passé les ordres en demeureront déchargés , sans qu'a- 
près les trois ans accomplis et révolus , ils puissent être recherchés 
ui inquiétés pour raison desdits eau tionnemens. Que tous por- 
teurs de billets qui auront été négociés seront tenus de faire 
leurs diligences contre les débiteurs; savoir pour ceux qui se- 
ront payables à ordre ou au porteur causés pour valeur reçue en 
lettres de change fournies ou à fournir dans les dix jours de l'é- 
chéance , et à regard de ceux pour valeur reçue en marchandines 
dans trois mois. Et à faute de paiement par les débiteurs , les 
porteurs de billets feront signifier les diligences qu'ils auront faites 
à ceux qui leur auront donné des billets ou passé les ordres et en 
poursuivront le payement contre eux quinze jours après, les di- 
manches et fêtes comprises dans le terme, à compter du jour et 
date des protêts. £t pour les billets qui seront fait&par des parti-' 
cuiiers de cette ville de Paris ou autres qui seront négociés à des 
particuliers des provinces de ce royaume, seront les porteurs te- 
nus d'eil faire les diligences contre les débiteurs après dix jours, 
les fêtes et dimanches aussi comprises, lesquelles diligences ainsi 
faites seront pareillement tenus de les notifier aux endosseurs ou 
à ceux qui leur auroient donné ou passé les ordres et d'en pour- 
suivre le payement, savoir contre les domiciliés de notre ville de 
Paris dans quinze jours, et contre ceux qui seront demeurans dans 
les villes des autres provinces du royaume, qui n'auront fait élec- 
tion de domicile dans uotredîte ville de Paris, pour les lettres de 
change qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné , 
Provence, Languedoc, Biscaye, Gascogne, Poitou, Auvergne, 
Anjou, Pérjgord, Bourbonnois, Rouergne et Maine, dans deux 
mois; pour celles de Normandie et Picardie, Champagne, Bour- 
gogne , ïouraine , Blaisois , et Orléans , dans vingt jours, fors et 
excepté la ville de Rouen, pour laquelle il n'y aura que douze 
jours attendu la proximité de Paris, et continuelle correspon- 
dance; d'Angleterre, Hollande et Flandre, dans deux mois; d'Es- 
pagne dans quatre mois ; de Portugal , Pologne, Suède et Dane- 
mark, dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse, dans trois 
mois : après lequel temps révolu et expiré, faute de diligences et 
poursuites faites en justice , iesdits porteurs de billets et lettres de 
change ne seront reçus à intenter aucune action ni faire aucune 
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demande contre les tireurs et endosseurs y aîns demeureront pour 
le compte de« porteurs. Et outre que tous actes de protêt pour être 
réputés bons et valables, seront dorénavant faits pardevant deux 
notaires, ou un notaire et deux témoins 9 lesquels notaires et té- 
moins seront tenus se transporter au domicile de ceux sur lesquels 
les lettres de change seront tirées, ou qui auront fait les billets, et 
desdits protêts laisser copie. Pourront néanmoins lesdits protêts 
être faits par les huissiers et serçens , tant du Châtelet que des 
consuls, assistés de deux recors domiciliés et connus en notredite 
bon ne ville de Paris qui sauront écrire etqui signeront lesdits protêts. 



N° 426. — Déglabation sur les évocations et degrés de pa- 
renté sur icelles, 

Paris , i4 janvier 1664. ( Bec. Gass. ) 

N** 4^7. -- TRAiTi avec le pape {Alexandre Fil), relative- 

ment à l'attùntat commis à Hotne , le 20 août 1662, contre 

V ambassadeur de France ( Crequi ) • 

Pise, la février 1664. (M. Dauiura (t), Etiwi sur ia fmissaneô Umfor^ des 
papeSi t. a, p. 171.) 

N* 428. — Arrbt du conseil portant que les intéressés en Ha 
compagnie des lies de V Amérique^ et les propriétaires des- 
dites îles, en rapporteront les concessions et titres de pro- 
priété. 

Paris, 17 avril 1664. (Moreau de StMc;ry, I, 98. ) 

N* 429. — BÉGLEMENt pour les ordres militaires de Notre- 
Dame de Mont'Carmd et de Saint-Jean de Jérusalem. 

Paris, avril 1664. (Blanchard.) 

N* 43o. — Edit portant que les bulles d'Innocent X et d'A- 
lexandre y 11 sur tes cinq propositions de Jansénius Seront 
publiées dans le royaume , et que tous les ecclésiastiques , sé- 
culiers et réguliers , seront tenus de souscrire le formulaire 
donné par C assemblée du clergé , /e 1 7 mars 1657. 
Par», avril 1664. ( Ord. 10, 3 S. 46. ~ Bec. Gass.) 

(1) M. Dannotr , apvèa avoir analysé let condition» du traité , rapporte la pro- 
testation écrito par le pape lui-même, le 18 f^èvrier 1664 , contre ce traité , la- 
quelle fut déposée dans les Archives du château Saint- Ange. 

Le roi se saisU d'Avignon sitôt Texécution du traité. Il s'empara de nouveau 
de cette ville , sous le pape Innocent XI, et ia rendit à Alexandre VII. ( Hcn. 
Abf. chr. ) 
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N* 43 >• — ^^^'^ 9^i abroge la loi Julia pour le Lyonnois, 
Maçonnais , Forêt et Beaujolais , et qui déclare les engage- 
mens des femmes mariées valables et obligatoires sur tous leurs 
biens meubles et immeubles , dotaux et paraphemaux. 

Pari» , avril 1664. (Ord. 10, 3 S. 55o, — Néron , 11 , 74.) Reg. P. P., 20 août. 

PBÉAMBULE. 

LOUIS y etc. La liberté que nous avons laissée à nos peuples 
de vivre chacun dans leurs provinces , suivant les lois qu'un an- 
cien usage leur avoît établies , a fait que quelques-uns se sont 
conservés dans la possession de décider par les lois romaines , les 
affaires sur lesquelles il n'y avoil point d'ordonnance faite par 
les rois nos prédécesseurs : les autres ont été régies par coutume » 
et les autres nonobstant qu'elles fussent généralement régies par 
le droit romain , n'ont pas laissé de recevoir, en certains cas , des 
usages difFérens : notre ville de Lyon et les provinces de Lyon- 
nois , Forêt , Beaujolois et Mâconnois ont été de ces dernières 5 
lesquelles 9 quoique gouvernées par le droit romain, se sont pour- 
tant établi par une longue suite d'années . un usage différent de 
la loi Julie du fond dotal, suivant lequel elles ont reçu pour va- 
lables les obligations passées par les femmes conjointement avec 
leurs maris , sans aucune distinction des biens dotaux ou para- 
phemaux, mobiliers ou immobiliers, ce qu'elles ont fait, ou pour 
se mieux conformer aux lois de notre état et à l'édit de notre 
très honoré aïeul Henri IV, donné en l'an 1606, par lequel 
elles ont cru jusqu'ici que les femmes avoient la liberté d'obli- 
ger tous leursdits biens, ou à cause qu'elles ont trouvé ledit 
usage plus accommodant à la société civile , et plus favorable 
aux affaires des familles, lesquelles dans le temps qu'elles avoient 
besoin d'argent, comme il arrive souvent parmi la noblesse ^ 
dont les biens consistent ordinairement en fonds, qu'ils peuvent 
rarement obliger à cause des substitutions, ne trouveroient au- 
cun secours dans les occasions les plus pressantes , ni dans celles 
oh il s'agit de notre service , ou de parvenir à des emplois qui les 
mettent en état de nous en rendre , faute de pouvoir donner as- 
surance , si les femmes n'en pouvoient donner aucune de leur 
part , sur les grandes sommes qu'elles aurolent à lever préala- 
blement à tous autres, tant pour raison de tous les biens qu'où 
leur constitue ordinairement en dot , sans aucune réserve, quu 
pour raison de l'augment qui est réglé à la moi lié desdites con- 
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de vendra lesdites îles à divers particuliers , lesquels s'étaot seu- 
lement appliqués à cultiver les terres 9. n^ont subsisté depuis ce. 
temps-là que par le secours des étrangers , en sorte que jusqu'à 
présent ils ont seuls profité du courage des François , qui ont les 
prenûers déooovert et habité lesdites Iles, et du travail de plu- 
sieurs milliers de perso^nnes qui ont cultivé lesdites terres. C'est 
pour ces considérations que nous avons repris des intéressés en la- 
dite compagnie de Canada, la concession qui leur avoil été ac- 
cordée dudit pays 9 par le feu roi notre très honoré seigneur et 
père de glorieuse mémoire , laquelle ils nous ont volontairement 
oéjdée par acte de leur, assemblée du a4 février 1 665, et que nous 
aidons résolu de retirer toutes les île» de TÀmérique qui ont été 
vendues auxdits particuliers par ladite compagnie , en rembour- 
sant les propriétaires d'icelles du prix de leurs acquisitions et 
des améliorations qu'ils y auront faites. Mais comme notre inten- 
tioD a été en retirant lesdites iles 5 [de les remettre, entre les 
mains d'une compagnie qui peut les posséder toutes , achever àe 
les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présen- 
tement, nous avons estin^é en même temps qu'il étoit de notre^ 
gloire et de la grandeur et avantage de l'état; de former une 
puissante compagnie pour faire tout le commerce de$ Indes oc^ 
oîdentales , à laquelle nous voulons concéder toutes lesdites îles 9 
celle de Cayenne et toute la terre ferme de l'Aniérique , depuis 
la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, le Canada, l'A- 
eadiè^ îles de Terre-Neuve et autres iles et terres fermes, depuis 
le nord dudit pays de Canada jusqu'à la Virginie et Floride , en- 
semble toute la côte de l'Afrique, depuis le Cap- Vert jusqu'au 
cap de Bonne •EMpérance, soit que lesdits pays nous appar- 
tiennent , pour être ou avoir été ci-devant habités par les Fran- 
çois , soit que ladite compagnie s'y établisse , en chassant ou sou- 
mettant les sauvages ou naturels du pays> ou les autres, nations 
de l'Europe qui ne sont dans notre alliance , afin que ladite com- 
pagnie ayant établi de puissantes colonies dans lesdits pays , elle 
les puisse régir et gouverner par un même esprit , et y établir un 
commerce considérable, taot avec les François qui y sont déjà 
habitués et ceux qui s'y habitueront ci-après, qu'avec, les In- 
diens et autres naturels habitans desdits pays , dont elle pourra 
tirer de grands avantages: pour cet efiet, nous avons jugé à pro- 
pos de nous servir de ladite compagnie de la terre ferme de TA- 
mérique , laquelle compagnie étant déjà composée de beaucoup 
d'intéressés et qiunie de nombre de vaisseaux , peut aisément se 
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mettre en état de former celle des Indes occidentales , et se for- 
tifiant de tous ceux de nos saîets qui voudront y entrer, soiytenir 
cette grande et louable entreprise. A ces causes ^ etc. 



No 433- — DicLÀBATioN portant réduction des o^ffioiers^^^ la 
maison du roL 

Footainebleau, 3o mai 1664. (lîëroDylI, 76.) .^^^ . 

rBÉAMBULE. 

LOUIS , etc. Parmi 1^ abus et les désordres qui se sont glissés 
pendant les guerres et les troubles de cet état 5 Taugmentation 
des officier» inutiles et supernuméraires employés dai>s nos états 
et ceux des maisons royales, n*a pas été le inoindre pour lasiiiv- 
charge que cela a causé tant à nos finances , qu^à nos sujets «ûa- 
tribaables aux tailles , qui s'en sont trouvés d'autant phis iéxiié»' 
mais à présent que nous voulons faire ressentira nos peuple«l«s 
fruits de la paix que nous leur avot>B donnée , notre principale 
occupation est de soulager eeux^de la campagne des. subsides^t 
impositions dont ils ont été surchargés par le passé : et pour cet 
effet nous étant fait représenter en notre conseil , tous les étais 
de notre maison , et ceux des maisons royales, <le nos compa- 
gnies d'ordonnances, et des gardes de notre* corps, venoerîe 
fauconnerie, chasses, et autres chefs, qu*on avoit accoutumé de 
porter chacun an en notre cour des Aides; nous les avons réduils 
au nombre d'officiers effectifs et servans ^Mit ils ëéîveot ètrjB 
composés à Favenir , afin que le nombre des eoatribuables étant 
par ce mc^n augmenté , les pauvres en puissent être soulagéft* 
A ces causes , elc« i 



N<> 4^4« — k.^vkT du constii qui exempte ia eompagnie d'Occi- 
dent de (a moitié de$ droits des fermes sur les mctrchandises 
qu'eiie fjbra porter aux pays de sa cotioessioti , e( sur celles 
qu^eiie fera venir desdits pays. 

Fontainebleau, 3o mai 1664. (Moreau de St-Merj, I , ii4.) 

No 455. — DÉCI.ABATION sur i'édit du 8 février 1661 , contenant, 
régiefnens contre les usurpateurs du titre de noilessis. 

Fontainebleau, aa juin 1664. ( Hec. Gass.) 
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K* 456. — ÀRRiT du conéeii qui défhfid auay ministres de to rd^ 
iigion réformée de porter des soutaties et rebes à 'fnanetkie$'> 

Foncainebleau , 3o juin 1664. (Nouv. Rec. de Lefèvre.) 
N» 437. — Aèrêt du conseU qtU ordonne que toutes Us lettres 
de maîtrise o-à (a clause de ia religion catholique n'aura 
'^ ^oiht été mise demeureront nulles, 

. ai juillet 1664. ^Nouf. Bec. de Lcfèvre. ) 
U*» 438. — Édit pour V établissement de ia compagnie des tnde» 
orientç^les iùfi dixX,) 

Viocennes , août 1664. (Archiv.) Reg. P. P. i*' septembre. 

ïovslefl sdÎBS et tcmle Tappliciit ion«{ne iiouâ^aiEaiiis Aonné^ jiHS^ 
H%X'k présenta réformer les abus qui m si^Ql %\més^ ^woa ious 1«» 
^nk-eâ de iioire état pei>d ai>t la U>ogue gu«nre qjue le feu c oî nt^Ut» 
t«M liouoré ieigneuF et père 9 de ^orifuse méimioiRey Qt v^mf 
aions été iiécessii^és de seuieuâr , nous par«Mfmi^A<t ^aîn^mwt .1^- 
-prouvés <}e Dieu « par le f noces aulaAt et plus fayor^btle 4|u«iUHl» 
pouvions délirer 5 que sa divine boulé ve.ui bion doiMaer à tdm» 
DOS desseins ; et étant forie«ieoiperÂua4é9 que nous os pouvions 
répondre digoeinont aux^grà^es qMe »^is nscetons die sa nain 
toute-puissante 9 qu'en dotinaut a^x peuples qui «ont soumis k 
fiotre xïbéissanGe Los mêmes mîtfques de bofii^té (lai^adle.qti^ 
BOUS recevons de luîlot:^ les ioura, et eu Pi0i4*e pei:go«iie, et ext 
celles de noVre famille rQy.aJte5 nous sommes icouvié d*autfti^t 
plus à redoubler: <i€itr« travaU,as&id«i eMans rfilàcbe^ .poujr prot- 
ourer à ces mèoies peuples le ref os tl jke soulagement /c^a^s ont 
si bien mérité de aous par to as8i9tai¥^cs qui'iU nousov^t donnéss^ 
pendant la durée dVme si longue guerre. £t d'adulant qa« m>iis 
connoissons clairement que la félicité des peuples consiste*, non 
seulement en la diminution considérable des impositions que 
nous leur avons accordée depuis deux ou trois années, mais beau* 
coup plus an rétablissement du commerce de notre royaume , par 
le moyen duquel seul Tabondance peut être attirée £^u dedc^ns, 
et servir, non au luxe et à la profusion d'un petit nombre 9 
comme ce^e qui proyenoit ci-devaut de la dissipation de nos 
finances , mais à se répandre sur le général des peuples , au 
moyen des manufactures , de la consooimatloB 4es denrées et de 
remploi d'une infinité de personnes presque de tous âges et sexe» 
que le commerce produit, ce qui concilie fprt beureusement la- 
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boodaoce des biens temporels avec celle des spirituels, vu que 
par le travail assidu les peuples sont éloignés de toutes occasions 
de mal faire, inséparables de la fainéantise. Entre tous les moyena 
que npus avons souvent examinés pour parvenir à une si bonne 
fin , et après avoir fait plusieurs réflexions sur une matière de si 
grande étendue, nous nous sommea principalement attachés au" 
commerce qui produit des voyages de longs cours , étant certain, 
et par le raisonnement ordinaire et naturel, et par Texpérieuce 
de nos voisins, que le profit surpasse infiniment la peine et le 
travail que Ton prend à pénétrer dans les pays si éloignés, ce qui, 
de plus, est entièrement conforme au génie et à la gloire de 
notre nation , et à l'avantage qu'elle a par dessus toutes le» 
autres , de réussir avec facilité en tout ce qu'elle veut entre- 
prendre. C'est ce qui nous auroit obligé d'employer tous nos^ 
soins à l'établissement d'une compagnie puissante pour faire le 
oommeree des Indes orientales : et comme nous voyons une in- 
finité de nos sujets de toutes conditions impatiens d'entrer dans 
cette compagnie et de la former^ auquel efiîet ils attendent une 
déclaration de notre volonté pour la commenccfr et ia conduire 
à une heureuse fin , nous ne pouvons retarder d'avantage à leur 
faire connottre tout ce que nous sommes disposés de faire en 
cette occasion pour leurs avantages. " 



K* 439. — DécLÀiiàTioM en faveur des officiers du conseiidu roi 
et des cours souveraines , intéressés dans les compagnies des 
Indes orientaies et occidentates. 

Pontainebleau, ^7 août 1664. ( Moreao de St^Méry, I, laa» ] Reg. P. P., 1*' sep- 
tembre. 

N* 44o« — ^^11' Tpour i'étahiissemefit d'une manufacture de tor- 
pisseries àBeauvais. 

VÎQcenDCs , août 1664. ( Rec. Gass. «- Archir. ) 

EXTBArr. 

Comme l'un des plus considérables ouvrages de la paix qu'il a 
plu à Dieu nous donner , est celui de rétablissement de toute 
sorte de commerce en ce royaume , et de le mettre en état de 
se passer de recourir aux étrangers pour les choses nécessaires à 
l'usage et à la commodité de nos sujets : aussi n'avons-nous jus- 
qu'à présent rien oublié de tout ce qui leur pourroît procurer cet 
avantage, par tous les moyens que nous avons jugés propres sujc- 
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ces de ce grand dessein : entre lesquels moyens celui du rétablie 
sèment de la fabrique des tapisseries, de la maiiîère de celles de 
Flandre, dont la manufacture avoit été ci-devant introduite en 
notre bonne ville de Paris et autres de ce royaume, par les soins du 
feu roi Henri-te- Grand, notre très honoré aïeul, nous paroissant 
avec raison d'une très grande conséquence ; et notre cher et bien 
amé te sieur Colbert, notre conseiller en tous nos conseils, surin- 
tendant et ordonnateur général de nosbâtimens, arts et manufac- 
tures de France , nous ayant fart connoître que le rétablissenàent 
de cette fabrique et manufacture desdites tapisseries ne pouvoit 
pas mieux être commencé , ni le soin de cet ouvrage confié à 
personne plus capable de le conduire à une heureuse fin, que 
Louis Hinart, marchand tapissier et bourgeois de Paris, reconnu 
pour Tun des plus habiles au fait, non seulement de ladite fa- 
brique, mais encore au commerce de cette sorte de maTchair- 
dise , s*îl nous plarsoit de lui accorder la permission d'établir la 
manufacture en notre ville de Beauvais, on autre de notre pra- 
vince de Prcardie que bon lui semblera , et qu'il jugera le plus 
conraiode pour en jouir par lui, ses successeurs et ayans-cause, 
pendant le temps et aux charges portées par les conditions et ar- 
ticles qu'il nous a pour cet effet présentés. 



V" 44i* ~~* ^1^1^ portant révocation des lettres de noblesse ac^ 
cordées depuis i634. 

Vincemies, septembre i664r (liféroD ,11,77.) 

BXTBAIT. * 

LOUIS, etc. Le feu roi notre très honoré seigneur et pèrcr 
ayant reconnu que les principaux habitans des paroisses sevou- 
laiit soustraire de la contribution des taillés, avoient par surprise 
ou faveur obtenu des lettres de noblesse, auroit, par son édit du 
mois de janvier i634» révoqué celles expédiées vingt ans aupa- 
ravant ; et pur déclaration du 16 avril 1643, pareillement révo- 
qué les anoblis de trente ans avant le mofs de novembre 1640. 
Depuis, les guerres et troubles survenus dans notre état pendant 
notre minorité nous ayant obligé, pour certaines considérations, 
d'accorder grand nombre de semblables grâces, et ensuite de ti- 
rer quelque légère finance pour la confirmation desdits ano- 
blis, pour aider aux dépenses dont nous étions lors chargé ; cela 
a produit un si mauvais effet , qu'il se rencontre que plusieurs^ 
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paroisses ne peuTent plus payer leur taille 9 à cause du grand 
nombre d'exempts qui recueillent les principaux fruits de la 
terre , sans contribqér aux impositions dont ils dévoient porter 
la meilleure partie au soulagement des pauvres « desquels vou^ 
lant prendre un soiio particulier, et leur témoigner notre affec- 
tion paternelle. 

A ces causes, etc., nous révoquons les lettres de noblesse ac-^ 
cordées par le feu roi notredit seigneur et père et nous , depuis le 
premier jour de janvier i634, jusqu'à présent nous réservant 
toutefois de confirmer ceux qui pour les services signalés dans 
nos armées et autres emplois importans , ont obtenu ledit titre de 
noblesse, en faisant par eux registrcr leurs lettres en nos cham- 
bres des Comptes et cour des Aides ; ce que nous entendons être 
fait sans nouveaux frais. £t d'autant que pour aider aux dépensas 
de la guerre aucuns desdits anoblis nous ont payé quelques 
taxes p. y urètre confirmés, nous voulons que, pour aucunement 
les indemniser , eux et leurs enfans mâles jouissent d*exemp* 
tion de taille pendant Tannée i665 , après lequel temps paf»sé ils 
seront cpmpris aux rôles parles collecteurs , selon leurs biens et 
facultés, etc. 

N* 442. — Edit portant règlement sur iea droits à percevoir 
da/ns Us villes maritimes et sur ie transport des marchant 
dises. 

Tîncennes, septembre i664. (Blanchard.) 

K» 443. DÉGLAR4TI0N portant établissement d* un conseil supé^ 

rieur à la Martinique, 

Versailles, ix octobre 1664. (Moreau de St-Mery, I, ia5.) Reg. C. Sup. de la 
Martinique le 19 octobre i665. 

LOUIS, etc., salut. Par notre édit du mois de mai dernier, 
ayant créé et établi une comf>agnie pour faire le commerce des 
Indes occidentales , et à icelle concédé plusieurs pays et terres 
en retendue desquels il est nécessaire d'établir des conseils sou- 
verains pour juger et terminer souverainement, et en ^rnier 
ressort, les procès et différends, tant civils que criminels, qui 
naissent jtmrnellement entre nos sujets habitans desdits pays ,. 
sur les appellations interjetées des sentences et jugemens des 
premiers juges , et obvier à plusieurs abus et inconvéniens qui 
arriverbient, si les crimes demeuroieut impunis. Les créanciers 
frustrés du paiement de leur dû , ne sachant à qui s'adresser 
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pour deaiaD4er iusUoio eu çi\$ à'v^^l desdita ^emlevs îuges, U 
plupart aimant mieux abandouper leurs légitimes prétenttous 
que de venir en Franiae les poursuivra , ne le pouvant faire sau» 
h'exposer aux risques de la mer et se consommier en dépenses et 
frais extraordinaires ; et d'autant que par ledit édlt , les offi*- 
ciers desdits conseils souverains nous doivent être nonamés et 
présentés par les directeurs généraux de ladite cou^pagnie, pour 
leur en être expédié sur ce uqs lettres de provisiou; Icsdits di- 
recteurs nous auroient représenté qu'en attendant qu'il se pré- 
sente des officiers de pdicaiure de la suffisance et qualité re- 
quises pour l'établissenient d'un seul conseil souverain pour les- 
dites iles de rAmérique^ concédées à ladite compagnie ^ ilseroit 
nécessaire d'en établir un particulier en l'île de l,a Martinique 9 
composé du gouverneur d'icelle , d^s officiers et des principaux 
habitans, ainsi qu'il a été fait ci-devant en faveur des seigneurs^ 
propriétaires desdites îles, afin de juger et termineur souverai-^ 
nement et en dernier ressort les procès et différends mus et à mou- 
voir sur lesdites appellations de ladite ile de la Martinique et 
des petites iles et dépendances, corriger pu infirmer (.esdites 
sentences ou les coniirmer si besoin est , et mainjlepir uosdits 
sujets dans le devoir , par les voies de la justice ; lesilits dîreC' 
teurs géi^éraux nous ayant sur ce supplié d'expédier nos lettres. 
A €0s causes, et désirant pourvoir au bien et soulageti^ent de 
nos sujets , habitaos de ladite fie et ses dépendances , nous avons 
par ces présentes signées de notre main ^ établi et établissons en 
ladite ile de la Martinique « un conseil supérieur composé du 
gouyerneur d'icelle qui a été ou qui sera par nous pourvu sur la 
nomination desdits directeurs, et des officiers que ces directeurs 
trouveront à propos d'y faire entrer , et auxquels ils donneront 
leurs commissions expresses pour, avec le nombre des gradués 
requis par nos ordonnance», si tant y en a dans ladite fie, et au dé- 
faut de gradués des principaux habitans d'icelle jusqu'au nombre 
de six, juger souverainement et eu dernier ressort tous lesprbcès 
et différends, tant civils que criminels , mus et à n^ouvoir entre 
nosdffii sujets et babitansde laditeiledela Mariioique et de celles 
qui en dépendent , et les appellations qui auront été interjetées 
des scntenpes et jngemens des juges seigneuriaux desdites îles^ 
et'ce sans aucuns frais ^ voulant qu'après la publication et enre- 
gistrement des présentes , le gouverneur de ladite île de la Mar- 
tinique , avec ceux qui le vaudront assister à l'administration de 
la justice souveraine , s'assemblent 5 à certains jours et heures , 
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au lieu qui sera pajr eux avi^é le plus commode , au moios une 
fois le mois , sans qa*il soit besoin de prendre autre procureui' 
audit conseil que celui de la justice ordinaire ^ ni d'autre gref-^ 
fier que celui de la même justice, lequel sera tenu de tenir re- 
.gwtre «épa-ré de eo qui se traitera devant le premier fuge et de* 
vaivl ledit «onseîi su{»érleur; le t<Mit jusqu'à ce qu*il ait été pour- 
voi aux charges de ladite justioe •douv eratne , et qu'autrement en 
ait été par nous ordonné 9 nonobstant tons édijts 9 ordonnances , 
négiomens «t autres choses â ce contraires* Si donnons en man- 
deoient, au^ouvemeur deladHe 21e delà Martmiqutt) qu'après qu'il 
lui sera apparu de benne vie , moeurs, conversation et R. C. A. Rv 
de ceux qui devront composer avec lui ledit conseil supérieur, et 
qu'il aura d'eux pris et reçu te arment en tel cas requis et aecou- 
tumé , et les mette et institue dans les fonctions de leur charge , 
les faisant reconnoitre, obéir et entendre à tous ceux qu'il ap-^ 
partiendra : car tel est notre plaisir, etc. 



N" 44 4* "~ Ordonnance portant que ta garde qui devra être posée 

devant le logis du roi lorsqu'il passera dans quelque place , 

ou devant le logis de ceux qui ont droit à cet honneur^ sera 

faite par la compagnie duplus ancien corps de la garnison, 

Paril, 9a novembre 1664. (Béglejm. et ordonn. pouri^ guerre.) 

N** 445» — i^G^^uLfiipar eûmmiê$aire$ qui condamna le sur^ 
intendant des fiiiances FouquM au bannissement perpétuel 
pour trahison et cêncusnlim ( 1 ) . 

Paris, aodëccmbre 1664. (Hen. A.br.chrob. ) 



(1) Le procès dura 5 ans. Pour priver Fou'quet de l'appni du parlement, on 
Rengagea à se déPaire de sa charge de procureur général , qui Im donnoit le prî- 
viirge de n*êtrc jugé que par les cbambr«« aMenblées. Le roi Tooloît sa coa- 
^aiapatioa à «lott; par .con^quent, le chaocelier Séffuier U VDuioÂt aussi; ce- 
dernier prjésidoit la coramission, et montra un acbarnemcnl q:ui servit l'accuse. 
Sur vingt-deux juges, neuf conclurent ii la mort , la majorité le condamna au 
bannissement , ce qui ne lui ôtoit que sa fortune et Icj faveurs actuelles de la 
eonr. En vertu de son pouvoir absolu , le roi y ajouta la perte de la liberté ; ft 
Yemvoffii à la citadelle de Pigoefol , où il mourut apnès 19 ansderaptiviié. Com- 
muer une peine en uqe plu« dure n'ètoit conforme ni «un lois du rojaun»e, ni ir 
c^lles de i'humauité. — L'un des juge$ ( Roques aote ) , qui avoit le plus déter- 
miué la commission à l'indulgence, fut immédiatement exilé. Tout le monde 
sait que Fouquet dut la vie au courage, à la chaleur, à l'éloquence avec lesquels 
Pélissoo , La' Fontaine , M»* de Sevifoé , M^» Scitderi , Gourville , et quelque» 
autres, le dé£eodn«nt< ^ 
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N. 446 Statut et ordonnance pour le rétablissement de 

l'ordre de St-Michel. 
Paris , n janvier i665. { Rec. Cas». — ArehiT; ) 
Le Roi ayant rétabli la paix, non seulement dans ses états , 
niaisauss, en cenx de la plupart des rois et princes de l'Europe 
ses aînés , après avoir soutenu et fini si heureusement une guerre 
étrangère de vingt-cinq années, sa Majesté a voulu donner toute 
son application, et employer son autorité pour faire refleurir son 
régne, la religion, la justice et l'ordre , qui sont les- principales 
colonnes des états j ayant par ses soins et par sa piété étouffé les 
semences d'une hérésie naissante, condamnée parle saint-siége 
et par les évêques de son royaume, pour conserver en icekii l'u- 
nitormilé des sentimens de l'église , réparé les contraventions et 
entreprises qui avoienl été faites au préjudice dos édils.de paoi- 
tication de Nantes ; réformé les troupes de cavalerie et d'infan. 
terie, et fait les réglemens nécessaires pour leur subsistance, avec 
ordre et discipline dans les principales ville» et sur les frontière* 
ae son royaume; pourvu au soulagement de ses peuples par une 
diminution notable des tailles et impositions, établi des juges pour 
la recherche des abus et malversations commises aufail des finan- 
ces, de l'administration desquelles elle a voulu elle-même se char- 
ger, après la connoissance ejtacte qu'elle a prise dé ses droits etre- 
venus, retranché les dépenses inutiles et assuré les nécessaire», 
supprimé grand nombre d'officiers, dont la multiplicité étoil 
onéreuse à sa Majesté et au public; réuni à son domaine et à ses 
termes plusieurs renies et droits qui en avoient été aliénés et 
vendus à vil prix, et enfin rétabli foules choses dans un si bon. 
ordre et avec un tel succès , qu'il se peut dire que depuis plusieurs 
«ècles, le royaume^ de France n'a été si florissant ni si puissan* 
qu II se trouve aujourd'hui. Sa Majesté ayant considéré qu'il res- 
tait encore à rétabfir l'ordre des chevaliers de St-Michel établi 
par le feu roi Louis XI, par des motifs de piété et de recon- 
noissance, pour être conféré à des personnes de naissance et de 
mérite par leurs services , lequel depuis quelques années se trouve 
tellement avili en la personne de plusieurs particuliers, qui ont 
entrepris d'en porter la qualité sans noblesse et sans services; ce 
qui auroit obligé sa Majesté, par arrêt de son conseil du 14 juil- 
let 1661 , d'enjoindre à tous ceux qui ont été reçus audit ordre 
de St-Michel , de porter ou envoyer es mains des sieurs commis- 
saires, à ce par sa Majesté députés, les litres et preuves de leuR- 
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noblesse et services , pour être par eux examinés , et lui en faire 
rapport. £n exécuticu duquel arrêt ils ont décerné leurs ordon- 
nances » qui ont été publiées dans toutes les provinces du royaume, 
et accordé divers délais pour représenter lesdits titres , lesquels 
sont expirés dès la fin du mois de mars dernier ^ à quoi plusieurs 
desdits chevaliers ont obéi , et les autres négligé d'y satisfaire» par 
la crainte de faire connoitrela qualité de leur naissance et de leurs 
services ; et sa Maiesté » voulant remédier à tous les abus qui se 
sont glissés en la dispensation de cet ordre par le passé , et le ré- 
tablir dans le lustre et la dignité qu*il doit être, puisque les che- 
valiers et confrères d'icelui ont l'honneur d*avoir sa Majesté pour 
chef, et souverain dudit ordre de St-Michel, ainsi qu'elle l'est 
du St- Esprit 9 sa Majesté, par l'avis de plusieurs confrères de ses 
ordres^ a ordonné et statué , ordonne et statue ce qu'il suit : 

1. Que tous les statuts , ordonnances et réglemens faits lors de 
l'établissement de Tordre de St-Michel, par le roi Louis XI , et 
depuis, seront inviolablement observés par les chevaliers et cou- 
frères dudit ordre, sans y contrevenir en quelque sorte et manière 
que ce soit. 

2. Que le nombre de ceux qui seront admis à l'avenir audit or- 
dre , sera réduit à cent, outre les chevaliers du St-£sprit , sans 
que ledit nombre puisse être augmenté en aucune manière, des- 
quels il y aura six ecclésiastiques prêtres, âgés de trente ans, et 
constitués en dignités d'abbés ou de charges principales des 
églises cathédrales et collégiales , et six officiers des compagnies 
souveraines , lesquels sa Majesté ne veut pas exclure des récom- 
penses d'honneur qu'ils peuvent mériter par des emplois et des 
services considérables, à condition toutefois qu'ils feront les 
mêmes preuves de leur naissance et de leurs sei^vices que les che- 
valiers militaires. 

5. Que sur le rapport qui sera fait à sa Majesté par lesdits 
sieurs conunissaires à ce députés des titres et preuves repré- 
sentés par les chevaliers reçus audit ordre par le passé , il en 
sera choisi par sa Majesté jusqu'au nombre de cent, dont la nais- 
sance et les services seront jugés les plus considérables pour eu 
être dressé un état signé par sa Majesté , lesquels auront seuls le 
droit de porter ledit ordre et de s'en qualifier chevaliers , et jouir 
des droits, privilèges et avantages y attachés eu vertu de l'extrait 
dudit état et de la commission signée de celui qui sera commis 
par sa Majesté , et scellée du grand sceau dudit ordre , faisant dé- 
fenses très expresses à tous les autres, de quelque condition 
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qu'ils soient y de {iflus porter la qiiàlitë de chevatter ûi ledit cfrdve» 
noni^stafit tood lcj< breveta, lettrés de cachet et certifIcàU dto ré- 
oeptioD qu'ils en oot obtentks , lesquels sa BlajeiBté a d^d'afé ùtifs 
et de nul effet. 

4. Et pouf Favertîr, quie irai ne pourra être adrtiîÉàr Phonftèu^ 
de recevoir ledit oHre, qu'il he soit de la religion catholique» 
apostolique et ronti^iné (excepté les étraDgers) , dé bonnes mœurs, 
âgé de trente 'ans, noble de deux races, ei ayant servi sa Majesté 
et l'état^ en des emplois considérables dans les ai^mées , au flliôins 
l'espace de dix ans , et ceux de f ustlee pendant le métae temps 
de dix années daiis les compagnies souveraines; et k celte un, 
celui que sa Af ajésté estinâtra élre un sujet capable dèi^cevôîr'cet 
honnear, obtiendra de sa MafeSlé une commrssîon^sigirée de sa 
main ^ contre-sîgtiée do secrét^iire des ordrer, et scelléie du grat^d 
seeau de l'ordre dé St-Michel , adressante au cbevaiiet dé l'ordre 
du St-Esprît , qui aura é lé commis par sa Majesté}, pour informer 
des Hails ci'des^us, et examiner les preuves, tant de la noblesse 
que des services', lesquelles étant faites , seront misés en un siàc 
cacheté et scellé du cachet des armes dudit commissaire avec »dtt' 
avis , et délivré es mains du chancelier des deux ordres , pour 
en faire rapport à sa Majesté , laquelle par l'avis dtes confrères 
qu'elle aura appelés , ordonnera ce qu'il lui ptairaS sur la réc(*p- 
tion ou exclusion de celui qui ée présentera ; et à l'égard' de ceux 
que sa Majesté jugera dignes de cet honneUr, elle écrira audit 
commissaire de leur donner le collier en la forme ordinaire et 
accoutumée. 

5. Et afin de maintenir ledit ordre dans la régule et dignité 
convenable, sa Majeîité Veut et ordonne que tous les ans , au 
jour et fêle de St-Michel, tous les cheValléw confVères 4'icelui 
s'assembleront en chapitre dans la salle des Cordélters de cette' 
ville de P^ris , en laquelle assemblée préKldéra ledit cbmniis- 
saire ; et eu cas d'absence, le plus ancien des cbeValiters de St- 
Miiehel, *où , après avoît assisté en cOrps à U messe solennelle 
qui sera célébrée , et chacun des confrères ayant pris séance stU- 
vant l'ordre de son anéienneté en la réception dudirordrte, pro- 
poser et examiner tous les régleméns iléce»s«ires potit* maintenil' 
et accroiti'e ledit ordre dans Thonneui' et la digiiité convenable , 
desquelles propositions et délibérations il sera tenu registre par 
celui qui sera commis pat* le seérétaire des deux ordk*es, au bas 
duquel tous les confVères qui aufonl assisté au chapitre, seront 
oblî|;és designer, etledircommiBsaireexpédierauirdotex}uf'ifora' 
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nàê es maîBS do chancelier de» deux ordrea, pouf en rendre 
compte àf fia Majeslë , reeevorr ses volontés , et tes faire sayeSr au- 
dit commissarre , afin d'en informer les eônfrères; et les frtivqoi 
seront nécessaires pour la célébration des messes et des assen>« 
blées , seront payés sur les deniers du marc d*or , par les ordon- 
nances du clianoelier des deux ordres de sa Majesté 

6. Qn^aucun des confrères ne pourra se dispenser d'assistar 
au chapitre général qui se tiendra ledit jour de Sf^MIohel, sHl 
B*a excuse tég^itime par maladie , absence nécessaire ou autre em 
péchement valable, auquel cas il en vniera procuration à tel dea 
confrères qu'il avisera , pour coniventîr et sig^ner les propositions 
et détibérations qui seront prities afo^it chapitre , à la plâralifé 
des voix. 

7. <Jtte si après avoir été reçu audit ordre aucun des confrères 
ehangeoit de relig;ion , il sera obligée de remeltre son ordre es 
mains du doyen des chevaliers d*lcelui, sans qu'il puisse conti^ 
Buer à le porter, tant qu'il ne fera pas profession de la religion 
catholique^ apostolique et romaine, sur peine d'être dégradé de 
noblesse. 

8. Comme aussi , s*il arrivoit qu'aucun des confrères ftt quel- 
qu'acle dérobant à noblesse et à la dignité de Tordre de la che- 
valerie , sa Majesté l'a dès à présent comme pour lors dégradé de 
Tnn et de l'autre , et déclaré déchu de tous les honneur^et avan< 
tages qui y sont attachés, et veut qu'il soit puni selon la rigueur 
des ordonnances. 

9. Sa Majesté veut qu'aucun des confrères ne se puisse dispen- 
ser de porter la croix dudit ordre, qui sera de la même forme et 
figure , et plus petite de la moitié que celle du StEsprit , à l'ex- 
ception de la colombe qui est au milieu , au Heu de taquelie serst 
représentée en émail Ifmage de St- Michel, laquelle sera portée 
eo écharpe avec un ruban noir. 

10. Qu*aux assemblées de cérémonies et autres occasions où sa 
Majesté voudra appeler les confrères dudit ordre , ils seront te- 
nus de se rendre près de sa Majesté pour la servir où il leur sera 
commandé. 

11. Que tous les chevaliers et confrères dudit ordre seront 
obligés de porter ordinairement t'épée , excepté les six ecclésias- 
tiques et les six qui seront des compagnies souveraines. 

la. Que comme par le présent statut sa Majesté voulant ré- 
former son ordre de Si-Michel, a réglé le nombre des chevaliers 
d'icelui à cent , qu'elle veut être tous ses sujets naturels , et que 
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sa Majesté a* été bien avertie que plusieurs étrangers de toute 
condition , sans aucune considération particulière de naissance 9 
de mérite et de services , ont surpris des certificata de réception 
sans ses ordres particuliers ; sa Majesté » en qualité de chef et 
souverain dudit ordre , ayant un notable intérêt de n'admettre 
pour ses confrères que des personnes qui aient bien mérité cette 
dignité , elle ordonne à ses ambassadeurs dans les royaumes et 
pays étrangers , de s'informer soigneusement du nom, des quali- 
tés et des services de ceux qui prétendent avoir droit de porter les 
marques dudit ordre y pour , sur les mémoires qui lui en seront 
envoyés par lesdits ambassadeurs 9 confirmer ceux qu'elle esti- 
mera en être dignes , et cependant elle a déclaré et déclare dès à 
présent nulles, et de nul effet et valeur, toutes les expéditions 
que les étrangers en ont obtenues, et les a dispensés et dispense 
de Tobservation du sermeut qu'ils peuvent avoir fait lorsqu'ils 
sont entrés audit ordre ; et pour cette fin ^ sa Majesté charge ses 
ambassadeurs de faire les instances convenables près de Tempe- 
reur, des rois, des souverains , républiques et potentats, dont 
ceux qui ont surplis de pareils certificats de réception se trou- 
veront sujets, de leur faire défense de se qualifier dorénavant 
chevaliers dudit ordre , jusqu'à ce qu'avec connoissance de cause 
et mure délibération , sa Majesté leur ait conféré cette qualité 
comme supernuméraire ^ et non compris dans ledit nombre ré- 
glé de cent pour ses sujets , sa Majesté se réservant d'accorder 
ces grâces honoraires sans limitation , aux étrangers qui les au- 
ront méritées par leur naissance et par les services qu'ils auront 
rendus à cette couronne. 

i3i. Et afin que les présens statuts et réglemeos soient inviola- 
blement observés à l'avenir, sa Majesté veut qu'il en soit fait re- 
gistre et qu'ils soient lus au commencement de la tenue des cba« 
pitres, afin que tous les confrères aient à s'y conformer. 



pj» 447, — Règlement sur te commandement des vaisseaux 
et galères, lorsque ces deux corps se trouveront ensem>ble. 

5i mars i665. ( Bajot, Rép. de l'adm. de la marioe, p. is5.) 

N" 448. — Arrêt du conseil portant renvoi devant les deux 
commissions nommées pour chaque province , l'une catho- 
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feftie , Vamte religicnnaiTt, de Umle^ 4es nffiiires concer- 
nant lareltfftûn (t). 

Paris, a4 avril i665. {Hist. de l'édit de Nantes.) 

N* 446. — DECLARATION 671 formc d'édit pour l'exécution de 
la huile d'Aleçcandre Fil, sur les ctn^ proposUions de Ja^f 
sénius. 
Paris , avril ifi65 ( Archiv.— Rec. Ca»8.) B^g.P. P. en \\i de /ustttce , le ^9 ai^til; 
LOUIS, «te. Le desseiD <^\t iiows avons àt vorr toirs nos 8U)el8 
rétinis 4ans une iMéoie evéanee sur les matières de la foi et de la 
religion , amas obltgemt de veiller incessamment pour empê- 
cher ies progrès de toutes les nouveautés qui pourroienl troubler 
le rc|)08 des consciences, et la paix de Wglise et de Tétat, il n*y a 
point de soin que nous n*ayons apporté pour faire cesser toutes 
kscdnientîonset pourctrréber le cours des errenrs qui pouvoient 
altérer la p«ipeté4e lafo* qw nous avons reçue de nos ancêtres. 
Dans loc dessein^ tmius aT9ns appuyé de notre autorité les déci- 
sions qui on* été laites par les papes , et acceptées par Téglisé 
pour déiirtilre la nouvelle secte qui s*e9t élevée à raison de la doc- 
trine de , Aaoséorus , évèque d'Ipre , contenue en son livre intitulé 
Àuguêlinus. Et depuis la naissance de celle secte, jusques à 
notre dërolaratioB ^u mois d^avril de -l'an née -dernière 1664, nous 
avon»eaEi ployé toOB les moyens pms ibles pour en arrêter le cours, 
et «ftéme les prélats de notre royaume ayant fugé à propos , aprfcs 
diverses délibérations , de dresseri»n formiitaire de profession de 
foi ^ <el imfioré le recours de notre auttorké , pour obliger tous les 
^olési astiques de notre royaume À>le souscrire, nous avons*par 
ttCNKHtes lettre^ dç décUration n^istrées en notre présence en 
notre cour de parlement de Paris , autot^sé ledit formulaire , et 
ordonné que tous ceuxqni refoseroîent de lié sigiier, lorgqu^ll 
btiraeroit prescrit par Jes«Aat>deniens de leurs évéques, demcu- 
Tcroient privés de leurs bénéfices, et déclatiés indignes d'en pO!i- 
séder à l'avenir , et qti'iîseroit procédé extraordinaircment contre 
eux, selon 4a rigueur des constitutions canoniques. Mais quoique 
Bien ait béni nos soins par un beureux succès , et qne nous ayons 
tdIeinentiAmiété le cours de cette hérésie naissante , qn4t n'y ait 
phi8 présentement qu'un 4>ien petit nombre de gens qui , par nw 
aveuglement affecté^ ^et par des "subtHités étudiées , résistent aà^x 

Xi) Bt cotnnieH y airoît Irèî; soarett partage , leà commissaires éloîent tenus 
de renfDyei- U> tdtllére<iid au ttnveil <4^é^t ^ toii{6u»» ftnrorabîe aux CMhtiliqufi;! 

4 
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défiuilious reçues par le coosentemeot uaaniine de l'église ; 
néanmoins , comme les principaux chefo de cette cabale conti- 
nuent les efforts qu'ils ont toujours faits pour éluder la condam- 
nation de leurs erreurs, et méprisant les décisions du saint-siége, 
le jugement des évèques et l'avis de la Faculté de théologie de 
Paris , refusent designer le formulaire dressé par les prélats de 
notre royaume : nous avons résolu de mettre la dernière main 
pour achever un ouvrage si utile et si avanla geux au bien de la 
religion et deTétat. Et quoique chacun connoisse assez la fausseté 
des prétextes les plus spécieux, dont les sectaires se sont servis 
pour colorer le refus qu'ils ont fait jusquQS ici de signer le for* 
mulaire ; que la distinction du fait et. du droit dont ils ont fait 
leur principale défense soit assez détruite par le bref des papes 
Innocent X et Alexandre VII, par lesquels ils ont nettement dé- 
claré que le dessein du saint-siége a été de condamner les cinq 
propositions extraites du livre deJansénius, au sens de cet au- 
teur , et que l'autorité des assemblées générales du clergé de 
France , jointe au consentement presqu'unanime des archevêques 
et évèques de notre royaume , dût être d'un assez grand poids 
pour les engager à recevoir ledit formulaire , vu même que ie 
pape Tavoit suffisamment approuvé, soit eti loua nt ia conduite 
des évèques parlesdits brefe que sa Sainteté leur a adressé lors- 
qu'ils lui ont donné connoissance de ia résolution par eux prise 
d'en ordonner la signature , soit en blâmant ceux qui ont refusé 
d'y souscrire , ou qui vouloienten altérer le sens par des distinc- 
tions captieuses ; et néanmoins , connoissaut que toutes ces con- 
sidérations n'ont pas été assez |puissau tes pour vaincre Topinià- 
treté de ceux qui veulent se signaler dans ces sortes de contesta- 
tions , et qui dans ce dessein fomentent la division do l'église , 
nous avons cru que le meilleur m^en de détruire toutes les 
fausses subtilités dont ils se seri^eat, et d*6ter tout prétexte 
même aux évèques qui ont fait refus jusqu'à présent 4e signer et 
faire signer dans leurs diocèse^, étoit de consulter encore une 
fois le chef de l'église , afin que joignant son a utbrité à celle/ des 
archevêques et évèques de France, ce concours de puissances 
les obligeât à se soumettre et à souscrire ce qui avoit été si so- 
lennellement décidé. Pour cette fin . nous avons feiit demander 
à sa Sainteté par notre ambassadeur extraordinaire en. cour de 
Rome , qu'il lui pldt ordonner la signature d'un formulaire ; et 
sa Sainteté, ayant répondu favorablement aux instances qui lui 
ont été faites de notre part ^ et ayaot fait expédie r sa constitution 
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eu date du i5 du mois de février dernier, par laquelle elle au- 
roit ordonné la signature d*un formulaire inséré dans ladite con - 
stitution; nous, pour concourir par notre autorité k faire cesser 
toutes les divisions qui jusqués à présent ont partagé nos sujets 
sur ces matières , et à établir une entière uniformité dans leurs 
sentimens à cet égard , ayant résolu d*appuyer ladite constitu- 
tion ; savoir faisons que pour ces causes et autres , à ce nous 
mouvans, après avoir fait examiner en notre. couseil la consti- 
tution de notre saint-père le pape Alexandre YII , dudit jour i5 
février de la présente année i665 , ensemble le formulaire in- 
séré en ladite constitution, et reconnu qu'en icelle il n'y a rien 
de contraire aux libertés de Téglise gallicane ni aux droits de 
notre couronne , ni même au formulaire dressé par le^ évêques 
de notre royaume ; nous, de Tavis de notredit conseil , etc., vou« 
Ions et nous plaît que ladite constituti'.m de notredit saint-père 
le pape dudit jour i5 février i665, ci-attachée sous le contre- 
scel de notre chancellerie , soit reçue et publiée en tout notre 
royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, pour 
y être gardée et observée inviolablement selon sa forme et teneur. 
Exhortons à cette lin, et néanmoins enjoignons aux arche- 
vêques et évêques de notre royaume et terres de notre obéis- 
sance, de signer et faire signer incessamment par tous les ec- 
clésiastiques de lejurs diocèses, tant séculiers que réguliers 5 ^c- 
dit formulaire purement et simplement , aux termes auxquels il 
est conçu dans ladite constitution , sans user ,d*aucune dlsliuc- 
tiou , interprétation ou restriction qui déroge directement ou in- 
directement auxdltes constitutions des papes Innocent H. et 
Alexandre YII, par lesquelles les cinq propositions extraites du 
livre de Jansénius ont été condamnées d'hérésies au sens de Fau- 
teur ; comme aussi, de nous certifier par écrit par lesdits arche- 
vêques et évêques qu'il aura été satisfait à la signature dudit for- 
mulaire dans les trois mois portés par ladite constitution, à 
compter du jour de la publication qui sera faite; des présente» 
dans le bailliage, sénéchaussée ou siège royal , au ressort du- 
quel est située chaque église métropolitaine ou cathédrale. Dé- 
clarant que ceux qui se serviront dans leurs signatures, des dis- 
tinctions, interprétations ou reitrictioas susdites , auront en- 
couru les peines portées par ladite constitution et par ces pré^- 
seuteâ. 

Et afin que les ordonnances que lesdits archevêques ou évêques, 
ou leurs grands vicaires, feront publier par ladite signature soient 

4- 



Digitized by VjOOQIC 



5ii - totJis XIV, 

exécutées ftans dîffîctillé, ttbttfi ordonnons à ton^ ècëlésiastiqaeil^ 
fw^cuHers et réguliers , hîêine« aux moniales de signer ledit for- 
nuil^iire dans ledit temps de trois mois , nonobstant toutes exemp- 
tions, privilèges , lois diocésaines, di^oîls de luridktibh épîàco- 
pales ou quasi-épiscopalesquipourroient être prétendues par au- 
cuns chapitres, abbayes, communautés, séculters ou réguliers, où 
par aucuns particuliers : auxquels privilèges, exemptions, droils 
de juridiction et fois diocésaines nous aVons, en tant que tesoîo 
est ou seroît , dëtOgS par ces présentes pbur ce re^àtd , Comme 
étant ce qui concerne la pureté de la foi et de la détermination 
des questions doctrinales , particulièrement réservé à la personne 
et au caractère de l'évêque , et ne pouvant leur être 6té par au- 
cun privilège. 

Et en cas de refus par aticuns ecclésiastiques, séculiers bu ré* 
gnllers de souscrire lecHl JPohttiulatre ; voulons qu'il soit procédé 
contre eux par les évé<fues ou par leurs offîciaux , suivant les 
constitutions canonîqu es et lés lofe de notre i^yaume , et non- 
obstant tous privilèges et toutes appellations , simples ou comrne 
d'abus, et sans pfè indice d'ifcéUes, pour lesquelles ne voulons 
être différé, comme s'agissant de police et discipline, dans la*- 
quelle les appellations comme d*abus ne doivent avoir aucun et- 
let suspensif aux lerinès des ordonnances. 

Voulons en outre que , faute d'avoir par les ecclésiastiques» 
séenliers ou régul iers, souscHt ledit fonnulaîî'e dû ri s ledit tetnpis 
de trois'rtiôis, les bénéfices, dignités, personrrats , t)ffices , sé- 
culier sou réguliers, ntêuie les claustraux et amovibles, fet géné- 
ralement toute sorteMe béné fiées dont ils seront pourvus , et aux- 
quels fis prétendront droit , demeurent vacans et împétrables 
de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucune senltence ni décla- 
ration iudfoiaire , et sans qu'il» puissent îêlreTétablisf dans leurs- 
dits offices et-bénëfioes, encore qu'ils voukisi?ént postévieitrement 
ligner ledit formulaire ; et pour celte fih ^ ordontians que ceux 
qui auront été poiïrvus en leurs lieux et places desdits bébéficès , 
Suit par le colla leur ordinaire ,'80ît eh cotw de Rome , y sorem 
maintenus. Enjoignans eux leolià-téursbrdihkirfes d'y pourvoir 
incontinent après ledit iempfs de trois inoîs ,*et jilsques à ce qu^l 
y ait été pourvu, voulons que les fruits desdîtsbéiiéficessaîetïl 
saisis à la requête de nos procureurs généraux où de leurs si\bs- 
tituts, et employés aux profits des hôpitaux des lieux. 

£t au cas qu'aucun urchevéqUe ou évéque refuse dé-sîgner ledit 
formulaire et n'en ordonne pas 4a signature dans Ifedit 4etnps éo 
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trois mois puremjsnt et &ifnplemeii t connue ii est ci-<le«suft expliqué, 
oous vouLouAetenteudQns qu'ily soit ooolraiQt par saisie du reve- 
im temporel de son arcbevèché ou évêebé, «t qu'iji soit procédé à 
ri;iiconlr«^ de lui par les] voies oananiqueft^ suivant ce qui e»t 
portii par ladite constitution; et en outre^ que l^s autres béué- 
fitoes de quelque quai ilé qu'ils puissent être, dont il se trouvera 
pourvu, demeurent vacans et imf^traUes de plein droit, sann 
qu'il soit besoin d'aucune sentenee'ni déclaration judiciaire. Et 
que ceux qui auront été pourvus en sa place y soient maintenus, 
ainsi qu'il est expliqué ei-dessQs« 

£t j^ftu qu'à Tavenir »ut n'aib rang ni autorité dans Tég^lise 
qui puissent renouveler ces divisions eu troubler l'état eu aniké- 
r^nt à ce» nouvelles doctrines, nous vouions pour la police et la 
paix de notre royaume que, conformémetifeà la déclaration pu- 
blié^ eu fiiHre présenee «p notre cour de parkment de Paris, le 
ag avril i6l>4# ^Hicune personne ne puisse être ci-après pourvue de 
quelque bénéOce que ce seit, séculier ou ré^Aftlier, qu'il n'ait aupa- 
ravant souscrit ledit formulaire en personne , entre les mains de 
son ^véque, pu À son refus, en celleede l'arche vétqyie méttopi^- 
Uis^^à i et eii citH de refu» de l'un et detrwire» eu eeiks du plus 
ancien évéque de la province étant sur les Ueox, qui aura si^né 
et fait signer ledit formulaire. 

P(oi^s voulons pansillement que ceux qui seroiit dorénavant 
|>fomus à l'ordre de sous-diaconat , ou qui prendront à l'avenir 
les degrés dans les universitée de notre royaume , ou seront élus 
OM^ cbargf^s , principautés «t régences desdites univertiités ou 
djBs collèges eu dépeodaos , ou qui seront reçus à Caire profession 
k r^veoir dan^ ien moiàastères db noire royaume, ou niM^^més 
podir e^rcer ^ucuRes charges on office» dans iceux, sigutul kdit 
foruiMlaire çi.-da^<^, en la manière et dans le temps poft/é par 
^Qs4ites lettres 4<i moia d'avril 1664, et sur les peines y <M>ute- 
nucs^ si ce n'est. qu'ils y eussent satisfait auparavant. Vojulons 
anssi que nul ne puisse être aémis divins les séminaires pour y 
enseigner , qi^'il n'ai! signé ledit formulaine en la forme ci-4es$us 
exprimée. 

Yo^louî^^dc plus, que nùllo^ personne pourvue de bénéfice 
séculier pu régulier p^r >^0us > par les coUateurs ordinaires en 
cour (\.e ftfiiff^^ , ou ep quelque sorte et manière que ce soit 9 ne 
puisse prendre nÂ se mettre en possession dudit bénéfice , sans 
en avoj> la pcrmissioii du lieutenant*gé<^ral , et en son absence,, 
du premier et plus auçicu oiïlcief du bailliage ou séuéchai|ssée , 
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dans le ressort de laquelle ledit bénéfice sera situé , lesquels ne 
pourront donner ladite permission qu'à ceux qui feront bien et 
ducmcnt apparoir par-devant eux avoir souscrit ledit formulaire y 
eu la forme prescrite cî-dessus; et seront ïesdites permissions, 
délivrées gratuitement et sans frais par les greffiers desdits sièges/ 
qui en garderont les minutes pour y avoir recours quand besoin 
sera. Enjoignons pour cette^fin , auxdits lieulenans généraux et 
aux substituts de nos procureurs généraux auxdits sièges, d'em- 
pêcbcr qu'aucun pourvu de bénéfice n'en prenne possession sans 
au préalable avoir obtenu ladite permission. 

Et parce que ledit livre de Jansénius, intitulé Augustinus , a 
donné lieu aux derniers troubles et contestations des catholiques 
et aux nouvelles divisions de Téglise, nous avons fait et faisons 
très expresses et itératives inhibitions et défenses à tous nos su* 
)els , de quelque qualité et condition qu'il» soient , de vendre ou 
débiter ledit livre , ni même le garder sans la permission de Té- 
véque ou de ses grands vicaires; enioignant à tous imprimeurs et 
libraires qui en ont présentement , de les porter ou faire porter 
dans quinzaine après la publication des présentes , au greffe de 
Tarchevêché ou évéché dont ils sont , ou en ceux des bailliages ou 
sénéchatissées , dans le ressort desquelles ils font leur demeure, 
à peine de punition. 

Que d'ailleurs, comme cet le division qui avoit commencé à 
l'occasion dudil livre de Jansénius , a beaucoup augmenté par 
la liberté que pl^usieurs personnes ont prises d'écrire , composer, 
publier ou débiter plusieurs libelles <îonire les bulles des pape» 
Innocent X et Alexandre VII, contre les délibérations des évo- 
ques et les censures de la Faculté de théologie , et principalement 
contre le formulaire dressé pour établir la paix dans l'église et l'a. 
niformité dans ses sentimens ; nous , afin d'empêcher ce dés- 
ordre , avons aussi par cesdiles présentes , fait et faisons très ex- 
presses inhibitions et défenses à tous nos sujets , de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient , d'écrire ou composer > imprimer , 
vendre ou débiter directement ou indirectement, sous quelque nom 
ou titre que ce puisse être, aucun ouvrage, lettres ou écrits tendans 
il favoriser, soutenir ou renouveler en quelque manière que ce 
soit la doctrine condamnée de Jansénius, ou à contredire ledit for- 
mulaire, sous peine d'être traités comme fauteurs d'hérétiques et 
comme perturbateurs du repos public. Voulons que ceux qui ont 
écrit , enseigné ou prêché aucune chose contraire auxdites bulles, 
soient tenus en signant ledit formulaire de se rétracter, doni sera 
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fail meotîon dans Tactè qui sera expédié de leur souscription. 
N*enlendons au surplus ^ par ces présentes , déroger aux droits 
des particuliers qui ont été pourvus en cour de Rome, ou nom- 
^més par nous aux bénéfices de ceux qui n'ont pas signé le formu- 
laire dressé par les évéques de notre royaume en conséquence de 
notredîte déolaration , ni à ee qui a été fait parla faculté de théo- 
logie de Paris contre ceux qui ont refusé de signer laoensure de 
ladite faculté , du premier )our de féyrier i65^9 ni aussi aux ar- 
rêts rendus en notre conseil contre aucuns des chanoines du cha- 
pitre de Beauvais, les vingt-un juillet et. deuxième octobre lOSg, . 
que nous voulons être exécutés selon leur forme et teneur, jus- 
qu'à ce que lesdits chanoines a ient souscrit le formulaire in^ 
séré dans ladite constituttou de notre salnt^père le pape, en la. 
forftl^ cl -devant exprimée^ Si donnons, etc. 



N* 447» — ABRix du conseil qui autorise les curés à se trans^ 
porter chez les religionnaires, malades, assistés, d' un magis^ 
trot , lequel ira demander au malade s'il veut mourir à la 
religion prétendue réformée » ou non; s'il veut se convertir , 
le curé devra être introduit près du malade pour Centendre » 
Cinstruire et le consoler ^ 

Saint-Germain -en -Laye, là mai i66.5; (Hist. del'édit de Nantei. ) 

N* 448. — Lettres- PATENTES pour Rétablissement de coches 

d'eau sur la Seine. 

Saint-Germain-en-Iiayc^, mai i665. (Ord. io,3S, 536.) 

N^ 449- — DitGLARÀTioN portant que les relaps et apostate se^ 
ront bannis à perpétuité, 

St-6ermain-en -Laye , ao*juin i665. (Hist. de l'édît de Nanteg.) 

N*^ 4^0. — Déclaration faisant défenses à tous laquais. de 
porter des armes sous peine de la vie, 
Saint'Germaia-enrLayei a5 juin i665. ( ArchiT. ) 

N*» 4&< • — LB|TftES-»PATKirTB6 qui Confirment la fondation du 

collège Mazarin, 

Sliint-Germain en Laye, juin i665. (Bec. Gass.) Reg. P.P. 1 4 août. 

LOUIS, etc. Bien quela conduite que notre très cher ettrèsamé 
cousin le 'feu sieur cardinal Mazarini a tenue soit en paix , soit en 
guerre , pour Tadministration de nosaffaires> soit remplie d'une in? 
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fioiW de graodes actions, et d'autant é'Mlostres aiaïquw d'une ar - 
deale affecUo» pour l'augBieotation de notre gloire, Fa^ndfsse- 
men tde noire état et Icftavantages particuliers dene» «ijets, il faut 
néanmoins avouer que rien n'a davantage «gnalé son aèle pour 
la France, q^ue le dessein i^u'il a formé pour l'étabiissement d'un 
collège pour l'éducation des jeunes geaUbliommes^ nés dans 
les pays nouvellement soumis à no4>re obéissance^ Car, en effet, 
quoique son gra^d courage«e soit fait cenwoUre à s©ut€»îr ateo 
réputation un^ Ion guéguerre pendant notre minorité contre des 
em^enns-puissans, sa sagesse à assoupir les mouveraemiotérieura 
de notre royaume, et la pi-udente cenduHe de son heureux génie 
dans la conclusion delà paix générale qui a rendu à nos états se» 
premières limites, et rétabli l'ancienne réputation des Fnançei^. 
Néanmoins il parottra toujours bîenplus facile dé nou^conq^rip 
des provinces par la force d^ nos armes, et de nous acquérir de 
nouveaux sujets, que d'engagner les cœurs et de les rendre vérî^ 
tablémene François : c'est cependaot ce que s^esl heureusement 
proposé de faire notteâîï codsîn fe cardinal Mazarini , par réta- 
blissement dudk Collège dtfnà lequel faisant donner auï jeune* 
gf nUlsfaomme», hm» des pays*réittir»à*rtolre eourontJte^, nne édu- 
cation françoise , et îeiw Inspirant insensîUemenl U dcmccn* Je 
notre domination, il effacera dans leurs (hbuvs, papkarecoMois- 
sance d'un traitement si favorable, tous ka senlimeBW (l'une af- 
fection étrangère, et y gravera profondément, par une noble iu- 
Sfitutîoïi, les caractères d'un amour sincère et fidèle pour noîre 
personne et pour notre état. Et voulant favoriser en tout ce qui 
dépendra de nous un si grartd et glorietit dessein et éî digne du 
rang, que nolxedi^l cousiii te» oh dans f église et près notre per- 
sonne : à ces causes «l airtfea eonsidéralîons à ce nous mouvant 
de 1 avis de notre conseil qui a vu le contrat çî-atlacbé sous le 
contre-scel de notre chancellerie, passé par nolredit cousin le 
fëu Sieur cardinal Mazarini, pardevaht Lefouyin et Levasseur , 
notaires au Châtefét de Paris, par lequel notredil cousin auroit 
fondé un collège et ae^émie dans notre bomië ville de Paris, 
p«ïury msimii^ fi^a^^lement aux exercises d« em-ps^ et d*esprlt 
convenables à la noblesse, les jeunes, gentilshommes qui au- 
roient pris naissance à Pignerolles, ^on territoire et vallée y 
lomtes aux provinces d'Alsace et pays d'Allemagne qui y sont 
e^tîgus,en Flandre, Arlofs,-Harnaut, Luxembourg, Roussil- 
ftm, Coriflan^, et en Sardaîgne, en ce qui nous appartient en 
tOU4 Itsdits pays, et ce qui en est demeuré sous noUe obéissance 
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par le frat(é de Munster du 24 octobre 1648, et par celui de lu 
paix générale coimlue en ftle des Faisans le 7 novembre 1659. 
Ensemble pour les eofans nés en Italie dans Tétat ecclésiastique ^ 
avec elause qu'une grande bibliothèque appartenant à notredîc 
oe«istn, demeurerolt jointe et unie audit collège et académie ^ 
nou» avons oonfirnié , loué et approuvé et, par ces présentes^ 
signées de notre main , confirmons , louons et approuvons ta fon>- 
d»lion portée par ledit contrat que nous voulons être exécuté de 
poÎDi en point selon -sa forme et teneur. Lequel collège et acadé- 
mie nous voukHis être nommés et appelés du nom de Mazarini. 
Et pour donner des marques plus expresses de Ta satisfaction que 
nous avons dndit établissement , voulons et nous plaît que ladite 
feiidatioB soîl censée et réputée royale, et jouisse des mêmes 
avantages, privilèges el prérogatives que si elle avoit été par nous 
faite et instituée. 



N^ 4âa. — Arrêt duparleinent (en 61 articles) , terMni eU 
régiemeul p<mt Cadministi^aUan dé la justice , dans les pré- 
sidiaux^ baiUiage»^ sénée haussées et autres sièges royaux. 

Farfi, lô juillet i665. ( Archîv. — Rec. chron.des ord. citées dans celles d*avril 
1667, Mût 167U, mtttt 1673, Paris, 1757.) 

N* 45s. — Ordonnance portant défenses à toutes personnes de 
se décorer du titre de la croix » et du collier de V ordre de St- 
Michel , hors les cent réservés. 

VerwUoiyio jcuUet t^65« (Ree.CassO 

Sa Majesté ayant résolu de tirer son ordre de SaJnt-Micliel de 
lao^ynfusion et avilissement où fl étoit tombé, et le rétablir daits 
Tanctenne dignité dfe son instftâtion, elle auroit , par son ordon- 
nance etHglementdu 12 janvier dernier, renouvelé les anciens 
statuts dudit ordre de Saint-Michel, et réduit le grand ombre de 
ceux qui Tavoicat obtenu à celui de cent ; et pour remplir ce nom- 
bre, elle auroit fait clioix de personnes desquelles elle a bien voulu 
elle^mémeprendre soin d'examiner particulièrement la naissance, 
le mérite et les services; elle leur auroit confirmé et conféré de 
nouveau celle dignité par lettres-patentes signées de sa main. Et 
d*autant que ceux à qni 8a Majesté a afîcordé cette grâce ont seuls 
ledrMtet pouvoir de porter ta craix et qualité de chevaliers dudit 
ordre de Saint-Micbel et de jouir des privilèges et avantages y 
dttaehés; néanmoins, Sa Majetîté, étant avertie qu'au préjudice 
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de ce plusieurs personnes qu'elle n'a pas honorées de eechoir^ 
ni par conséquent de ce titre , ne laissent de porter les marques 
dudjt ordre et de s'en qualifier chevaliers, sous prétexte des let- 
tres de cachet 9 et ceHiBcatsde leur réceplion, qu'ils eu ont ob- 
tenu par le passé, et même de ce qu'aucun d'eux se trouvent dénom- 
més dans la liste du la janvier dernier, quoiqu'oUe ait été depuis 
réformée par celle du 20 avril ensuivant. Sa majesté voulant sur ce 
déclarer précisément son intention, afin qu'étant notoire et publi- 
que , un chacun ait à s'y conformer, Sa Majesté a ordonné et or<* 
donne que ceux qu'elle a confirmés, pourvus et nommés cheva- 
liers de son ordre de Saint- Michel , par ses lettres patentes signées 
de sa main et scellées du grand sceau dudit ordre, en porteront seuls 
la croix et la qualité conformément aux anciens statuts, ordon^ 
nances et réglemens dudit ordre, et partîculièremeat c^ui du la 
janvier dernier, qu elle veut être exactement observé sans qu.'aor 
cun s'en puisse dispenser. Fait, pour cette fin, Sa Majesté, défenses 
très expresses à toites autres personnes de quelque condition 
qu'elles soient sans exception , d'entreprendre à l'avenir de porter 
la qualité de chevaliers de son ordre de Saint-Miehel , ni la croix 
et le collier d'icelui, soit sur leurs personnes, à l'entourde leurs 
armes , ni ailleurs 5 directement ou indirectement, et sous quel^ 
que prétexte que ce soit, nonobstant tous brevets « lettres de ca- 
chet, commissions, certificats de réception etautrc^s actes qu'ils 
pourroîent avoir obtenus, même ledit état el liste du la janvier 
dernier, que Sa Majesté a révoqué comme nuls et de nuleffet, 
le tout à peine de trois mille livres d'amende pour chacune con- 
travention qu'elle a dès à présent comme pour lors déclarée en- 
courue et affectée savoir, le tiers au dénonciateur^ et les deux 
autres tiers à l'hôpital général delà ville de Paris.. Au paiement 
de laquelle les contrevenans seront contraints, par emprisonne- 
ment de leurs personnes en vertu de la présente ordonnance, ou 
des copies d'icelles dûment collationnées , sans autre forme ni 
figure de procès par le prévôt de son autel et grand -prévôt de 
France, et ses lieutenans vice-baillifs , vice-sénéobaux > prévôts 
des maréchaux ou leurs lieutenans nonobstant oppositiQU ou apr 
pellalion quelconques, dont Sa Majesté s'est réservée et resemeà 
sa personne la connoissance comme étant unedépendance de la 
discipline dudit ordre de Saint-Michel dont elle est le chef sou- 
verain, l'interdisant à toutes ses autres cours et jag^s, enjoint 
Sa Majesté aux sieurs maréchaux de France, gouverneurs et 
lieutenans-généraux de ses provinces, et particulièrement au 
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Rieur marquis de Sourdis, chevalier de ses ordres et commissaire 
député j^T Sa Majesté pour les affaires de celui de Saint-Michel f 
de tenir soigneusement la main à Texécution de la présente or- 
donnance, et de Tavertir ponctuellement des contraventions et 
des noms des conlrevenans, afin d'y pourvoir par les moyens 
qu'elle estimera nécessaires pour les réprimer, et pour mainte- 
nir rhonneur dndît ordre et l'obéissance qui est due à ses com- 
mandemens; veut Sa Majesté que s» présente ordonnance soil 
publiée à son de trompe et cri public, et affichée tant en la ville 
de Paris , cour et suite, de Sa Majesté, que dans les villes princi- 
pales des provinces de son royaume, et partout ailleurs où be- 
soin sera ^ à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. 



fio 454, — Règlement du r&i qui défend, sous peine d'hêtre 
puni camme vagabond , d'aller en pèlerinage sans passe- 
ports , qui ne pourront être expédiés que sur le consentement 
des père et mère , ou en cas de décès , des deux plus proches 
parent donné par acte authentique, 

Saiat*(aermaia-«n-Ijaye , a5 juillet i665, ( Arcbiv* ) 
PaÉAMMJLE. 

Sa Majesté ayant reçu diverses plamtes de la part des bour- 
geois et habitans de plusieurs villes ou bourgs de ce royaume ^ 
de ce que leurs enfans, sous prétexte d'aller en pèlerinage à Si- 
Jacques en Galice , ou ailleurs hors de ce royaume , se débau- 
chent , quittent leurs maisons et s'accostent souvent de méchan- 
tes compagnies pour faire ces pèlerinages ; que plusieurs desdits 
enfans périssent de faim et de misère en cbemlo> ou que, faute 
de moyens pour pouvoir revenir dans le. royaume , ils demeurent 
dans les pays étrangers : et d'autant qu'outre la diminution que 
ce libertinage cause des sujets de Sa Majesté, il est important au 
repos des familles d'en arrêter la continuation; sa Majesté a dé« 
fendu et défend très expressément , etc. 



N° 455. — Arrêt du conseil qui ordonne l'exécution d'un 
arrêt du parlement de Paris , portant qu aucune fille Oi^ 
femme ne pourra être reçue marchande lingère quelle ne 
fasse profession de la religion catholique , apostolique et ro- 

maint, 

Paris , 21 ^oùt i665. (Hist. de l'édit de Nantes. ) 
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N** 4-56. — T^ÈCLKïiATîoix qui ordonne l*étabUs$emcnt<^manu;' 
factures d^ ouvrages de fil dans les villes du Quesnoy*, ArrAs, 
Reims s Sedan ^ Château- Thierry , Loudun, Alençon, Au- 
rillac et autres ( i ) . 

Août i665 . ( Rec. Case. ) 

N° 457. — jy^chJiisLXTiojfpçrtant établissement desgrands jours 
à C lermont en Aumrgne. 

Paris, h\ août i665. (lU^o. AVbc. Gass.^Reg.P. P. 5 septemèrt. 
LOUIS, etc. La liceoee des guerre» étrangères et dviîes, q«l 
depuis 5o ans désoloient notre royaume, ayant nonv seulement 
affoibli la force des lois et la rigueur des ordonnances, qaàis en- 
core introduit un grand nombre d'abus tant en l'administra lion 
4^ n<^ Anapces qu'ea ^k distribatîpa 4c Ifi justice , le premier et 
principal objet que nous pou3so<7nnie» proposés, et celui auquel, 
^près l'ai^ermissemeqt de pos conquêtes, après la sûreté du re- 
pos public 9 après la ?*éparation de nos finances et le rétablisse- 
ment du commerce, nous avons destiné tous nos soins ^ a été 
de faire régner la justi ce, et régner par elle dans notre état, per- 
suadé qu'il n'y a rien * dont noua soyons plus redevable à nos 
sujets, ni plus comptable à Dieu ëé qui seul relève notre cou- 
ronne; mais eocnmè boiu sommes avertis ^ue le mal est plus 
grand dans les provinees él otgnées de noire cour de parlement, 
que les lois y sont mépriitées, les peuples exposés à tonte «or te 
de videnee et d'oppression , que les personnes foibles et misé- 
râbles ne trouvent aucun secours dans l'autorité de la pistice , 
que les gentilsbommes abuœnt souvent de leur crédit pour coiii- 
mettï-e des aeUons indignes de leur naissance ; et que d'ailleurs 
la foiblesse des officiers est si grande, que m pouvant résister. à 
lei|rs vexations les crimes demeurent impunis. Pour remédier à 
tous ces désordres , dont le progrès^ peurtoit par succession de 
temps diminuer notre puissance royale, affoiblir la juridiction 
de nos cours souveraines et éteindre celles dé nos officiels subal- 
ternes, nous avons résolu d'établir une juridiction ou une cour, 
vulgairement appelée les grands jours, et de la faire ^enir çt 
exercer cette présente année en noire ville de Clermont pour les 
provinces du bas et haut Auvergne, BourbonUois, Nivernois, 
Forest, Beaujolois, Saint- Pierre-le-RIoustier, Montferrantl, Mon- 
tagnes d'Auvergne 4 Lyonnois, Combraîlle, fa haute et b^sse 

■ — ■' ,. .. ■ ■■ ■ . m 1 , n , ^ 

( 1 ) Citée dans la ééelaratkMi:du. ta octobr,e 1^66.. 
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Marcha, Barry et de tous leiu?^ ressorts, puis, selou le besoin et 
la nécessité, daos les autres villes principales <les provinces que 
nous voulons comprendre sous la juridiction de cette cour, et ce, 
durant quelques mois de la présente année, à ces causes , etc. , 
voulons et nous plait, prenuèrement, que ladite cour et Juridic- 
tion, vulgairement appelée les grands jours, soit tenue et exercée 
l'année présente en notre ville de Clermont par un des présiden» 
de no4re cour de par.lenient, %m maître.des requêtes ordinaire de 
notre hôtel, seiee conseillers en notredile cour, un de nos avoxsat» 
l^énéraut, un substitut de i|yotre procureur général, et autre» 
officiers è ce nécessaires , et %u'Us tiendront lesdits grands jours, 
commençant le quinzième jour de sf^ptembre prochain ei B- 
nissant le dçmiet novembre ensuivant,,pendaut lequel temps, 
après avoir tsommencé ladite séance en nolredite ville de Cler- 
mont, elle pourra être continuée , selon rexigence des cas, è» 
autr«« C£^pita1es villes desdites provinces comprises en ladite 
juridiction. 

ï. Pour, par ledit président , maître des requêtes , et con- 
seillera, coi^noitre, expédier, iuger et terminer toutes causes et 
matières civiles et crimhielles desdites provinces, même celle» 
concernait ho« sujeU de la religion ipréten due réformée, et dont 
lî\ connoissance peut appartenir à nos chambres de Tédit, et 
décider de toiitiss.appeUatioruiVt^bales interjetées des sentence» 
définitives et interlocutoires do4mée^ Unt pa.r les haiUifs, séné- 
chaux Qt aulres Juge* des pays «uj^dils, et ressori d'iceux que de 
nos amés et féatix lesgen» tenant les requêtes de notre palais, à 
P^ris, .prév6t de ladite ville,: et conservateur, des priviWige» 
Tùy^ii^ duditiien, pourvu que les choses litigieuses ou les parties 
colliStigeantîes, quoiquse ce soit Joëlle qui sera défenderesse, soient , 
des ressorts desdito^grands jouliis. 

II. Mpsembte, connotlns, juger et terminer. toutes les appella- 
tions comme d*abu6,iBstano£« de cesmpulsoire, oppositions, su- 
, 4>rogatioas«, sommations, et re<)uêtes formelles, adjudications el 
pvpftts de tous exploits dotjnéS) en jugement ^ et ès-dits grands 
jours, réparations civiles, reprises de procès, réceptions d'en- 
^ quôles, création de curateur es causes, |>ermi8sions o\\,pare»tis, 
àécrelk d%terata,en ce quele»dites nvilières concernent ^s4ites 
appellalion^s'verbales* 

IIL Et outre, voulons qu'ils- «on lioisseut, jugent et décidexit 
difsentretenemens et exécutions de contrat?, des séquestres, réin- 
tégrandes, possessixMts , provisions , garoisons , liîconnoissance de 
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cédules, coneignalions, et autres matières qui se pourront vider 

sur-le-champ avec icelles appellations verbales , et non autre-* 

ment. 

IV. Et encore procèdent et fassent procéder aux exécutions 
des arrêts, à la taxation des dépens acquis et adjugés, reçoivent 
toutes les conclusions et aoquîescemens en quelque manière que 
ce soit. 

V. Pareillement pourront procéder au jugement des congés, 
défauts, en toute matière^ par faute de présentation des parties 
ajournées, tant en notredite cour àe parlement séant qu'ès-dils 
grands jours. ^ « 

VI. Voulons aussi lesdils président, maître des requêtes et 
conseillers, connoître et décider de tousabiis , fautes, malversa- 
tions et négligence, dont nos officiers desdits pays et ressorts se 
trouveront chargés au fait de leurs états et offices au autrement , 
et quUls les châtient, corrigent et punissent , selon Texigenoe des 
cas, et qu'ils verront être à faire. 

VII. Aussi pourront corriger et réformer tous les abus et mau- 
vais usages qui se trouveront contraires à nos ordonnances, auf 
bien et expédition de la justice, tant dans le style de procéder 
que dans rinstruction et expédition des procès, ès*siéges et audi* 
toires desdits pays et ressorts. 

VIII. Pareillement voulons qu'ils connoîs sent , jugent et dé* 
cident de toutes matières criminelles, de quelle importance et 
qualité qu'elles soient, tant en première instauce-que par appel , 
ainsi que les matières se présenteront et offriront. 

IX. La connoissance, jugement et décision de toutes lesquelles 
causes criminelles, et desdites appellations civiles , dont les assi- 
gnations sont échues, ès-trois parlemens derniers, et aussi celle 
des parlemens précédens, es -quel les Tune des parties sera pré- 
sente et poursuivante, ou aura renouvelé procuration pour la 
poursuite et non autremeint; le tout jusqu'à la somme de six 
cents livres de lente, et dix mille livres pour une fois payer; nous 
avons cohimise et attribuée, commettons et attribuons à nosdits 
président, maître des requêtes et conseillers, selon !a copimission 
qui leur sera ci-après dressée. 

X. Voulons et nous plaît les jugemens ; arrêts et ordonnances 
qui auront été donnés par les président, n^iitre des requêtes et 
conseillers, ès-ditcs matières, être de tel effet, vertu et exécutoire, 
et comme les jugemens donnés et prononcés en notredite cour 
de parlement; icelle séant, sans qu'aucun soit reçu à en appeler 
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et réclamer, déclarant toutefois que notre vouloir intention est 
que tous les procès criminels soient vidés avant tous autres , et 
que les plaidoieries et Texpédition des causes civiles cessent pen- 
dant qu*il y aura des procès criminels en état d'être jugés; et afin 
d^accélérer Tinstructiou desdites matières criminelles, enjoignons 
à tous bailiifn, sénéchaux, leurs Keutenans généraux et particu- 
liers, et à tous autres juges étant du ressort de la cour des grands 
jours, d'informer incessamment des meurtres, rapts, violemens, 
levées de deniers, concussions commises, tant par nos officiers 
qu^autres personnes, des excès faits aux ministres de justice, et 
généralement de tous crimes ; permettons à notre procureur 
général d'obtenir et faire publier monitions des archevêques, 
évéques et prélats du ressort de la cour des grands jours , afin de 
contraindre toutes personnes de venir à révélation contre lesdits 
malfaiteurs, lesquels monitoires seront publiés sans aucune inter- 
mission par les curés, vicaires et autres ayans pouvoir de ce 
faire, qui seront tenus d'envoyer incontinent les révélations qui 
leur auront été faites aux substituts de notrodit procureur général, 
au plus prochain siège royal , à peine de saisie de leur temporel 
et d'amende arbitraire. 



N* 458. — Emu portant réglemôtit sur la police des halles (en 
24 articles ). 
Paris , août i665. ( Ord. i4, 5 Y, 484- — Bec. Cass. ) 
N* 459. — LettbeS' PATENTES pour rétablissement tt une ma- 
nufacture de glaces à Paris. 

ParÎB, octobre i665. (Ord. 11 , 3 T. 29.) 

N* 460. — Abeêt du conseil pour le rétàblissemevu des haras 
dans le royaume. 

Paris, 17 octobre i665. (Archiv.) 
EXTRAIT. 

Le roi voulant prendre un soin particulier de rétablir dans son 
royaume les haras qui ont été ruinés par les guerres et désordres 
passés, même de les augmenter de telle sorte, que les sujets de 
Sa Alajesté ne soient plus obligés de porter leurs deniers dans le» 
pays étrangers pour achats des chevaux ; Sa Majesté avoit envoyé 
visiter les haras qui restent et les lieux propres pour eu faire 
é tablir, ayant fait acheter plusieurs chevaux entiers en Frise , 
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Hollande , Dauemarck et Barbarie » pour servir d'étalons , ^ 
résolu de les distribuer, savoir ceux qui seront propres au oar* 
rosse, sur les côtes de la mer, depuis la frontière de Breta^me 
jusque 8ur la Garonne, où il «e trouve des cavalles de taille né- 
cessaire à cet effet; et les barbes dans les provinces de Poitau^ 
Saintonge et Auvergne : mais d'autant que pour obliger les par- 
ticuliers qui seront chargés des étalons destinés auxdils haras , il 
est raisonnable de leur accorder quelques privilégies pour aucu-^ 
nemeut les indemniser des soins 'qu'ils prendront payr faire 
réussir le dessein de Sa Majesté pour le bieu de son service et du 
public. Sa Majesté > étant en son conseil, a coipmis et conuttol 
le frieur de Garsaut, l'un des écuyers de sa grande écarie^ pour 
distribuer lesdits étalons ës-lieux qu'il jugera les plus propres des 
provinces ci-dessus nommées, et les mettre à la garde des parti- 
culiers qu'il choisira , et auxquels il délivrera ses certificats pour 
leur servir ce que de raison : lequel sieur de Garsaut dressera un 
rôle contenant les noms, surnoms et demeures de tous ceux qu'il 
aura charge desdits étalons en vingt ou trente paroisses, pour 
être registre èsgrefies des élections dontcUes dépendent; et pour 
obliger lesdits particuliers d'avoir le soin nécessaire pour l'eutre* 
tenement desdits étalons. Sa Majesté a iceux déchargé et dé^ 
charge de tutelle, curatelle, etc.« et ce, durant le temps qu'ils ne 
trouveront chargés desdits étalons, lesquels seront marqués d'uùe 
L couronnée à la cuisse; [permet, Sa Majeté, auxdîts particuliers 
préposé»* à la garde desdil« étalons de prendre cent sols de chaque 
cavalle jCfai aura servi audit Ijiaras, -et qui sera «n^rquée, avec les 
poulains qui en proviendront, de la .même marque, sans que 
lesdites cavalles et poulains ainsi marqués puissent être saisis 
pour la taille et autres deniers de Sa Majesté , ni pour dettes des 
commiMKUités^ «!tc. 

N*^ 461. — Déclaration qui permet aux enfans des religion- 
naires, lorsque ces enfans se seront convertis et qu ils seront 
âgés , les hommes de 1 4 ans , Us filles de 1 2 , d'exiger de leurs 
père et mère une pension proportionnelle à leurs beêôinè et 
facultés {i). 
Paria, 34 octobre i665. (Hist. deTéditde Nàivtes. ) Règ. P. P. %7 ooweoAte. 

TiOUIS, etc. Ayant été informé du refus qnc Ibnt ploîîîeors 

" ' ' ■ ' ' ' '■ 'I ■ ■ I . — t ■■ ■ ' - il f 

(1) Il étoit difficile âe trouver un moyen de coii?erAioii p^lus ôdievx <ït |)taif 
coiUraire à la«»onile ptibliqtNB. 
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pères et mères de la religion prétendue réformée de fournir k 
«leurs enfans, qui se convertissent à la religion catholique, apof- 
toIic{ue et romaine ^ savoir^ les màles à Tàge de quatorze ans, et 
leS^ Olles à celui de douze, les choses nécessaires pour leur subsis- 
tance et entretiefi ; nous aurions , par arrêt de notre conseil d'état 
du 3 novembre de Tannée dernière 1664» ordonné que Icsdits en* 
fansseroient nourris et entretenus ès-maisons de leursdits pères 
et mères , ainsi qu'auparavant leur changement de religion ; si 
mieux n'aimoient Icsdits pères et mères leur payer une pension 
proportionnée à leurs conditions et facultés : néanmoins 9 comme 
nous aurions été avertis qu'ils ne tenoient compte d*y satisfaire 9 
et que s*ils avoient le choix de prendre chez eux lesdits enfans 
pour les nourrir et entretenir, îl scroit à craindre qu'ils ne leur 
fissent quelques mauvais traitemens poi^r les obliger de retourner 
à ladite religion prétendue réformée; nous aurions jugé à propos 
d'y pourvoir par autre arr^t de notredit conseil du 3o janvier der- • 
nier ; lequel voulant être exécuté, nous, etc., conformément à ice- 
lui, voulons et nous plaît, qu'après que lesdits enfaus de la religiou 
prétendue réformée se seront convertis à la religion catholique , 
apostolique et romaine; savoir, les màles à l'âge de quatorze ans, 
et les filles à celui de douze^ il sera à leur choix et option , ou de 
retourner en la maison de leurs pères et mères pour y être par 
eux nourris et entretenus, ou de leur demander pour cet effet 
une pension proportionnée à leurs conditions et facultés, laquellu 
pension lesdits pères et mères seront tenus de payer à leurs 
enfans de quartier en quartier : et en cas de refus, voulons qu'ils 
y soient contraints par toutes voies dues et raisonnables, nonob- 
stant oppositions ou appellations quelconques. Si donnons, etc. 



N 4^2* — Déclaration parlant que les possesseurs des lieux 
et places vagues distraits du domaine du roi, qui ont bâti et 
amélioré sans sapermission , seront conservés dans leur jouis- 
sance en payant chaque année le 20* de leurs revenus. 

Pari» , dernier oclohre i665. (Néron, II, 85.) 

N* 46^* — ÂnRET du conseil portant défenses aux consistoires 
de fournir la subvention d'autre ministre que celui qui des- 
sert le lieu de leur établissement (1), 

Paris , 6 novembre i665. (Nouv. rec. de Lcfévre. — Hist. de Tédit de Nantes.) 

(1^ CeUe licroce, dit Tarrôt, produiroît le mênit abus que faisott la libertii 

5 
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N* 464* — Déglabation portant attribution à la chambre du 

Comptes , de la poursuite et liquidation des droits féodaux» 

Paru , 34 novembre 1 665. ( Archiv. J 

N« 465. — Lettres-patentes portant érection du duché-pai- 
rie de Choiseul, en faveur^ du m^aréchal Duplessis Pras^ 
lin (éteioten 1705), 

Paris, novembre i665. (Ord. 10, 3 S, 4^3.) 

N^ 466. -— • Lettres-patentes portant érection du marquisat 
d^Isles en duché-pairie , sous le nom d^Aumont. 

Paris , novembre i665. {Ord. lo» 3 S. 4i4*) 

N» 467* -^ Arrêt du conseil qui fixe le prix auquel les m>on* 

noies auront cours au i*' janvier 1666. 

Paris, 7 décembre i665.(Rec. Av.Cass.) 

N* 468. — Arrêt du parlement contenant règlement pour Us 

justices royales et subalternes dans Cétendue du ressort de la 

cour- ' 

Paris, 10 décembre i665. (Arcbiv, — Rec.chrod. d'ord. citées dans celles d'avril 
166; , août i66g, août 1670, mars 1673, Paris, 1757.) 

N* 469. — Ordonnance pour Cenrâlement général des matC" 

lots , et la fermeture des ports de Poitou et de Saintonge. 

17 décembre i565. (Gode naval, p. 118) 

N* 470» -~ Edit portant fixation du prix des offices des cours 

supérieures, 

Paris , décembre i665. ( Archîv.) Reg, P. P. —G. des G.— G. dts A. — G. des 
Monn. a a décembre. 

EXTRAIT. 

Le temps du droit annuel que nous avons accordé à nos 
officiers pour jouir de \^ dispense des quarante jours pour la 
conservation de leurs offices , par notre déclaration du 1 5 fan- 
vîer 1667, venant à expirer à la Un du présent mois de décembre 9 
nous aurions beaucoup souhaité y pouvoir apporter dès à présent 
un réglem ..it convenable à la résolution que^uQus avons prise de 
réformer parfaitement tous les ordres de notre royaume ; itiais 

des annexes avant qu'elle eût été abolie^ et par ce moyen les ministres devien- 
droient beaucoup, plus fréquens qu'il nVest convenable à une religion qui n'est 
que tolérée, erqui ne peut prétendre avec justice que ce qui est nécessaire à 
•on exercice. 
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quoique nous connoissious assez qu'il seroit du bien de la justice 
et de celui de nos sujets de réduire le g^rand nombre de nos offi- 
ciers, et particulièrement ceux de judîcature par les vacances 
qui pourroient arriver, suivant et au désir des ordonnances; 
néanmoins nous avons bien voulu faire réflexion sur Tétat des 
familles parliculières de nos officiers, et mettre en considération 
que la meilleure partie de leur bien consiste fort souvent dans le 
prix des offices dont ils sont pourvus, et préférant pour cette fois 
l'intérêt particulier à celui du public, leur accorder la conti* 
nuation du droit annuel pour quelques années; mais comme 
d'ailleurs nous ne pouvons davantage dissimuler le préjudice 
notable que cause à nos sujets Texcès où s'est porté ie prix des 
offices de judicature , qu'il est de notre devoir d'arrêter ie cours 
d'une infinité de désoi'dres qui s'en sont ensuivis, et de faciliter 
l'entrée des charges aux personnes que le mérite y appelleroit, 
s'ils n'en étoient exclus par un prix qui n'a pas de borne, nous 
avons résolu de lui en donnei* un, en le fixant à des sommes 
proportionnées ; et d'autant que rien n'est plus capable d'impri- 
mer le respect dé la justice et lu soumission pour ses jugemens, 
que de la voir administrer par des magistrats dont l'âge, l'expé* 
rieuce et la capacité puissent répondre dans le public au poids et 
à la grandeur de leurs dignités, qui les rendent dépositaires des 
lois, puur en porter l'exéctition à nos sujets sous notre autorité; 
qu'il est nécessaire pgur cet effet de conformer les choses à la 
prudence des anciennes ordonnances, qui ont prescrit un âge 
d'une plus grande maturité pour être admis dan^ les compagnies 
qui jugent en dernier ressort, que celui auquel les dernières 
ordonnances se sont relâchées ; à quoi voulant pourvoir, et faire 
entendre sur ce nos intentions, à ces causes, etc.; voulons ût 
nous platt que les présidens, conseillers et avocats généraux de 
notre cour de parlement, chambre des Comptes, grand conseil, 
cour de nos Aides et Monnoies, à Paris, soient reçus à payer le 
droit annuel, suivant et ainsi qu'il est réglé par notre déclaration 
du 6 octobre i638, pendant le temps de trois années consécu- 
tives, à commencer au i" janvier prochain et finissant au dernier 
décembre 1668^ pour être dispensés de la règle des quarante 
jours portés par nos ordonnances, sans être pour ce tenus de 
nous payer aucun prêt, ni avance, dout nous les avons de grâce 
déchargés ; ce faisant , voulons et ordonnons que le prix desdites 
charges demeure ci-après fixé , réglé et modéré : savoir, pour 
ledit parleibent} celles de président à mortier , chacune à la 

5. 
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gomme de 35o,ooo llv. ; celles des présidens aux enquêtes, cha« 
ûune à la somme de loo^ooo liv. ; celles des présidens aux requêtes 
de notre palais, chacune à celle de go^ooo liv. ; de maîtres des 
requêtes de notre hôtel, chacune à celle de i5o,ooo liv. ; de con- 
seillers laïques, chacune à celle de 100,000 liv.; de conseillers 
clercs , chacune à celle de 90,000 liv. ; de commissaires aux re- 
quêtes du palais, chacune à celle de 1 5,oop liv. ; et de nos avocats 
généraux, chacune à la somme de i5o,ooo liv. : et à l'égard des 
offîces de la chambre de nos Comptes , celui de premier prési- 
dent en icelle , à la somme de 400,000 liv. ; ceux de président en 
ladite chambre, chacun à la somme de 200,000 liv. ; de .maîtres 
ordinaires des Comptes, chacun à celle de iao,ooo liv.; de cor- 
recteur, chacun à 5o,ooo liv. ; d'auditeur, chacun à 4S9OOO llv. ; 
de notre avocat général , à 5o,ooo liv. ; et de notre procureur 
général , à 260,000 liv. El en ce qui concerne les offices de notre 
grandconseit, ceux de président, chacun à la somme de i35,ooo liv.; 
de conseillers, chacun à la somme de 90,000 liv. j celui de con- 
seiller grand rapporteur, à la somme de 100,000 liv. ; ceux de 
nos avocats généraux , chacun à la somme de 100,000 liv. ; celui . 
de notre procureur général , à la somme de 200.000 liv. : et à 
l'égard des ofiices de notredite cour des Aides , celui de premier 
président en icelle, à la somme de 35o,ooo liv. ; ceux de prési- 
dons, chacun à la sonmie de i5o,ooo liv. ; de conseillers, chacun 
à la somme de 80,000 liv. ; de nos avocats généraux , à la somme 
de 1 10^000 liv. ; et de notre procureur général , à la somme de 
200,000 liv. : et pour ladite cour des Monnoies, Toffice de pre- 
mier président en icelle, à la somme de i5o,ooo liv.; ceux de, 
présidens, chacun à la somme de 40,000 liv.; ceux de conseillers- 
contrôleurs généraux des comptoirs, chacun à la somme de 
27,000 liv. ; ceux des autres conseillers, chacun à la somme de 
20,000 liv. ; les commissions unies aux charges de présidens, 
conseillers et commissaires en Guyenne^ chacun à la somme de 
i5,ooo liv.; les offices de no3 avocats généraux, chacun à la 
somme de 20,000 liv.; celui de notre procureur générai, à la 
somme de 60,000 liv. , sans que le prix desdits offices ci -dessus 
réglé puisse être augmenté par traité volontaire, vente ou adju- 
dication par décret, directement ou indirectement, en quelque 
sorte et manière que ce puisse être, et à peine, en cas de contra- 
vention, d'être les résignataires déclarés incapables de tenir et 
exercer aucune charge de judicature , et en outre de la perle 
entière du prix, qui sera porté moitié par le résignant et Pautre 
par le résîgnalaire, applicable à l'hôpital général ; nous réservant 
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néanmoins^ vacation arrivant desdttes charges, soit par résigna- 
tion, décès ou autrement, la faculté d'en disposer préférablenient 
en faveur de personnes suflisantes et capables, on de les suppri- 
mer et réduire au nombre porté par nos ordonnances à notre 
choix, selon et ainsi <]u'il sera par nous avisé, en payant et rem- 
boursant toutefois' préalablement en deniers comptan s- ad rési- 
gnant, sa veuve, héritiers, ou à ceux qui auront droit ès-dites 
charges, le prix ci-dessus arrêté; et à cet effet seront tenus, tous 
porteurs de résignations desdits offices ou nomination d'iceux , 
de les présenter, et mettre* ès-maîns de nos très chers et féaux les 
chanceliers ou gardes de nos sceaux pour avoir si>r iceUes notre 
permission , dont ils seront tenus de faire apparoir au contrôleur 
général de nos finances avant que leurs résignations puissent 
être admises, à peine de nullité dUcelles, etdes provisions, les- 
quelles pourroient être expédiées en conséquence. Et d'autant 
qu'il importe particulièrement pour les considérations susdites 
de régler l'âge nécessaire pour avoir entrée dans lesdites charges, 
voulons , ordonnons et nousplatt, qu'aucun ne puisse être ci- 
après pourvu, admis, ni reçu en icelles; savoir, en celles de 
présidens dans nosdîtes cours, qu'il n'ait atteint l'âge de quarante 
années accomplies; en celles de conseillers, l'âge de vingt*sept; 
et en celles de nos avocats et procureurs généraux, celui de 
trente années, sans qu'ils en puissent être ci-après dispensés pour 
quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être ; 
voulons en outre que tous les officiers des bailliages , sénéchaus- 
sées, sièges présidiauxy et autres subalternes desdites .cours, 
comme aussi les trésoriers de France, des gér.éralités du ressort 
d'icelles, soient admis au paiement du^t droit annuel pendant 
ledit temps de trois années, en payant par eux aux trésoriers de 
nos revenus casuets, par forme de prêt et avance , par ceux qui 
voudroient jouir de ladite grâce , le tiers du sixième denier du 
prix de leurs offices sur le pied des évaluations et augmentations ^ 
suivant et ainsi qu'il est porté par ladite déclaration du 6 octobre 
i638, etc. 



N* 471 • — Emr portarU réduction des constitutions des renies 

du denier dix-huit au denier vingt , 

Paris, décembre i665. (Rec. Gass.) Reg. P. P. 22 décembre. 

LOUIS 9 etc. L'affection que nous portons à nos sujets nous 

ayant fait préférer à notre gloire et à l'agrandissement de nos 

étals la satisfaotioo de leur donner la paix, noui avons eo même 



Digitized by VjOOQIC 



'JO LODIS XIV. , 

temps employé nos principaux soins pour leur faire recueillir le# 
fruits d*une parfaite tranquillité; et comme le commerce, les 
manufactures et l'agriculture soiit les moyens les plus prompts ^ 
les plus sûrs et les plus légitimes pour mettre Tabondance dans 
notre royaume; aussi nous n'avons rien oublié de toutes les 
choses qui pourroient obliger nos sujets de s'y appliquer; et 
quoique la protection que nous y donnons et les établtssemens 
des diverses manufactures qui ont été faites par nos ordres et do 
nos douicrs, apportent dès à présent un notable soulagement à 
un très grand nombre de familles qui trouvent leur subsistance 
dans leur travail, et d'autres avantages proportionnés à leurs 
conditions , et que d'un si heureux commepcemont nous ayons 
tout sujet de nous promettre des succès encore plus utiles et 
plus avantageux ; néanmoins les gros intérêts que le change et 
recbango de l'argent produit, et les profits excessifs qu'apportent 
les constitutions de renies, pouvant servir d'occasion à roisiveté^ 
et empêcher nos sujet:^ de s'adonner au commerce, aux manu- 
factures et à l'agriculture ; et d^ailleurs la valeur de l'argent étant 
beaucoup diminuée par la quantité qui eu vient des ludess qui 
se répand dans nos états, nous avons estimé nécessaire d'en 
diminuer pareillement le profit, pour mettre quelque sorte de 
proportion entre l'argent et les choses qui tombent dans le com- 
merce; à quoi même nous sommes conviés par l'exemple des 
rois Henri-ie-€rand, notre aïeul, el de notre très honoré seigneur 
et père, qui auroient ordonné par leurs édils des années 1601 et 
x634> qwo les intérêts qui se payaient lors, demeureroifnt réduits 
du denier 14 au denier 16, et du denier 16 au denier 18. Nous 
avons à cet effet résolu, ainsi même qu'il se pratique le plus ordi- 
nairement à présent dans les contrats de constitutions <îe rentes, 
d'y apporter de la modération, et de fixer à celles q»ii se feront 
ci-après un pied convenable et proportionné au prix et quantité 
de. l'argent qui a cours dans notre royaume ; et Voulant aussi 
faciliter à nos sujets les moyens de réparer les dégâts, ruines et 
désordres qu'ils ont soufferts dans leurs maisons et biens pendant 
la durée d'une longue guerre, en apportant une juste modération 
aux intérêts des Sommes qu'ils pourront être obligés d'emprunter 
pour les mettre en valeur; à ces causes, etc., voulons et nous 
plaît, que les deniers qui seront ci-après donnés à constitution de 
rente par nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
ne puissent produire par an plus haut intérêt que celui du denier 
ao, auquel nous avons réglé, réduit et modéré lesdites constitu- 
tions dans toutes les provinces et juridictions de notre royaume » 
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terres et pays de notre^obéi«»ance. Ce faisant, défendons très ex- 
pressément à tous notaires, et ta'jellions et autres, de recevoir ou 
passer aucuns contrats de constitutions de rentes à plus haute rai- 
son que celle du denier ao, à peine de privation de leurs charges, 
et d*étre lesdits contrats déclarés usuraires, et procédé extraordi* 
nairement contre ceux au profit desquels lesdites constitutions 
auront été passées, et de perte du prix principal applicable à Thd^ 
pital général des lieux oii lesdits contrats auront été passés ; et en 
conséquence , faisons très expresses inhibitions et défenses à tous 
Juges de rendre aucuns jugemens, sentences de condamnation des 
plus grands <nléréts, sous les mémts peines. Déclarons en outre 
nulles, et de nul effet et valeur, les promesses qui pourroient être 
ci-après passées portant intérêts, même celles de change et re^ 
change, si ce n'est à Tégard des marchands fréquentant les foires 
de notre ville de Lyon, pour cause de marchandise, sans fraude 
toutefois , ni déguisement. Le tout sans préjudice desdites consti- 
tutions qui se trouveront avoir été faites f«squ*a#jour delapublî- 
eation des présentes , Jesquelles seront exécutées comme clle^ 
auroient pu être auparavant. 



N* 472. — Arrêt du conseil quieonfirme aux seigneurs reli- 
giannaires hauts-justiciers en Poitou » le droit d'exùrcioe 
dans leurs maisons, 

Pari«y 19 janvier 1666. (^ Hist. de Véàït de Kantes.) 
N» 473. — Arrêt du conseil qui ordonne que ceux qui prête* 
ront leurs deniers pourjêtre employés au paiement des taxes 
seront subrogés aux droits et hypothèques du roi,. 
Versailles, sa janvier 1666. (Archiv.) 

N** 474» — DECLARATION portant que la France prend parti 
pour la Hollande contre r Angleterre. 
St-6ennaîn-en-Laye, a6 janvier 1666. (Moreau de St-M^ry, î, i49*) 
N* 475. — Déclaration sur la fixation des biens nobles et rp- 
turiers prohibitive de l'éïablissement des droits jur les fruits, 
bouvages , banalités {i) de four et autres , par les communes 
sur les habitans, 
St.-Germain-cn-Laye , février 1666. ( Julien, Comment, sur les statuts de Pro- 
vence, Aiz, 1778, 3 vol. in-4s I, ^^.) Non cnreg. par l'opposition de la noblesse. 

EXTRAIT. 

LouiSj etc. Comte de Provence, Forcalqnîer et terres adiacen- 

" ' I I I I I ■ II. ■■■ I I M ■ ■ I ^^^ 

(i) Cette loi ne se retrcuve paa dans lea recaeila dea aatres parlemenU. Elle 
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tes, etc. Voulons et nous plaît; que tous les biens de notredit 
pays de Provence, soient et demeurent à toujours dans Tétai 
noble ou roturier où ils se trouvent 'de présent^ fora ceux ac- 
quis par les seigneurs par droit de prélation , qui reprendront la 
qualité de roturiers qu'ils avaient, et seront sujets aux mêmes 
impositions qu'ils étaient avant qu'its eussent été retirés par le 
droit de prélation , sans que tous lesdits biens nobles ou roturiers 

n'est imprimée que dans l'ouvrage que Julien , professeur de droit à l'unÎTersité 
d'Aix, publia par ordre des états en 1778, et qui est bien plus exact et plus étendu 
que celui de Mourgues. Cette déclaration cfit précieuse par les tonalités. La Fro- 
Tence qui se vanloit d'un attachement inviolable au droit romain, a subi comme 
les autres provinces de France le joug de la féodalité , et des servitudes person- 
nelles et réelles. Les lois romaines ( 97 Dig, ad Leg. aquH. , et a4 t^VJ* ds 
Damno tn/Veto), reconnoissoient la liberté à chacun d'avoir des fours et de 
cuire son pain, sauf les précautions contre l'incendie; mais dans les dixième 
et onzième siècles, la servitude de banalité fut rétablie avec d'autres. Abolies à 
Paris par Philippe - Auguste dans une loi perdue, m^is citée dans les ordon- 
nances du prévôt fiillean, s4bs saint Louis, et par l'ordonnance de i3a5, art* s; 
(Y. notre Recueil), et encore par sentence du 28 mars 1676, dans presque toutes 
jcs provinces, les banalités se maintinrent dans la Provence.Voir le texte d'une re- 
quête présentée à Françob I«', et répondue par lui en i5ao , tirée du registre 
Potentiai foSgi et4o8, regardée comme authentique par les auteurs de cette 
province. Cette loi de iSao fut probablement renouvcUée d'ancienit statuts con- 
firmés par Charles III, d'Anjou , dernier comte de Provence; par Louis XI, lors 
de la réunion de ce pays à la France en i48a , et par l'ordonnance de Char- 
les VIII, d'octobre i486. (V. notre recueil. ) 

La noblesse de Provence ayant formé opposition à cette déclaration, le roi 
la confirma par arrêt du conseil du i5 juin 1668, (ci-après) revêtu de lettres 
patentes enregistrées en la chambre des comptes et aides de Provence, te ac) oc- 
tobre 1669. Le i4 povcmbre 1730, Loui» XV déclara les banalités, établies par 
les communautés, rachetabl^s et défendit aux particuliers d'en continuer la 
perception. Les banalités féodales étaient exceptées du rachat. — V. sur le rachat 
des banalités la déclaration de Louis XV, du 3 février 1764. 

Les banalités en tant que servitudes personnelles ont été abolies par l'art, i*' 
du décret du 4 ^oitt 1789, sanctionné le 3 novembre; en tant que féodales , 
par l'ait. a3 de la loi du a8 mars 1790; toutes 1rs banalités sans distinction sont 
abolies par la toi du aS août 1 79a art. 5. La cour de cassation , par arrêt du 7 fri- 
maire an i3, a jugé que les banalités conventionnelles avoient survécu k cette 
abolition ; mais par avis du Gonseil*d'État approuvé le 10 brumaire an i4, il a été 
décidé que toute banalité étoît abolie. V. aussi avis du Conseil-d'État du 1 1 bru- 
maire an i4» supplément au recueil des lois, année i8a3. Un troisième avis du 
Conséil-d'État du 3 juillet i8c6 ( et non 1808 ), comme le dit M. Dupin, Lois 
des communes, t. II, p. 4^^» et Recueil de l'intérieur, est revenu à l'anêt de cas* 
sationdel'an i3. V. alissi arrêts des 3i mars i8i5, 5 février 1816, et 3o dé- 
cembre i8a8, Merlin, Bép., v« Banalité; le président Henrion de Panscy, 
Dissertations féodales et Pouvoir municipal , Delamarre, Traité de police. 
( Iganbert. ) 
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puissent à Pavenir changer de nature par droH de compensation , 
déguerpissemen 1 5 commis, coniiscatiou, vente^ ou pour quel- 
qu^autre cause et sous quelque prétexte que ce puisse être» di- 
rectement ni indirectement, en sorte que les biens nobles jouis- 
sent de la franchise des tailles ës-mains des personnes roturières, 
comme des personnes nobles; et que les biens roturiers demeu- 
rent à toujours taillables es mains des personnes nobles , comme 
des personnes roturières. Faisons très expresses inhibitions et dé- 
fenses auxdites communautés et habitans des villes et lieux de 
ladite Province , de vendre aucuns biens avec la franchise des 
tailles, ni affranchir d*autres biens de la contribution desdites 
tailles, de surcharger ci-après les biens roturiers d'aXicune vente 
de dixain, douzain, ou autres taxes sur les fruits qui se recueil- 
leront, dioit de bouvage, fournage et autres, soit par vente à prix 
d'argent ou pour quelqu'autre cause ou prétexte que ce puisse 
être , le tout à peine de nullité des contrats qui seraient sur ce 
passés, dépens dommages et intérêts. Voulons en outre que tous 
les procès et dîfierends mus et à mouvoir, pendans et indécis en 
notre conseil et ailleurs pour raison des choses susdites, soient 
jugés et terminés suivant et au désir de notre présente déclaration, 
nonobstant ledit arrêt de règlement du conseil du i5 décembre 
i556, et lettres patentes expédiées en conséquence du la juin 
iSS^ , et autres arrêts du ai janvier 1626, 20 août 1637 et 6 juin 
1645; et tous autres arrêts, tant de notre conseil, que de nos 
cours de parlement et des comptes, aides et finances, à ce con- 
traire auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes. 

Pi» ilyG. — Arrêt du conseil portant règlement général pour 
la recherche des usurpateurs des titres de noblesse ,et ordon- 
nant (art. 17) , qu'il sera fait un catalogue contenant les 
noms, surnoms, armées et demeures des véritables gentils^ 
hommes , pour être registre en chaque baillage, 
St.-Germain-eû>Laye« aa mars i666. (Archi?.) 

N* 477- — Ordonnance pour rembarquement des premières 

troupes réglées, envoyées aux îles. 

St-Germaio-eo-Layc , a4 mars 1666. (Moreau de St-Bléry, I, i5i.) 

I N** 478. — Ordonnance contre les déserteurs. 

I Sl-Gcrmaio-ea-Laye, 3i mars 1666. (Réglem. et ordoon. pour la guerre.) 

N* 479^ *— RÉGiiBMENT pour les portions congrues des vicaires 
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ecclésiastiques tt des curés , confirmatif de fart, li de l'or^ 
dannance de janvier 1629 et des déclarations des 17 août 
\6Zuet 18 décembre i654. 

StGermain-en-Laye, 3o man 1666. (Nëron» II, 81.) Reg. gr. conseil, 96 aTril. 

pjo ^80^ .^ Edit portant règlement sur les remontrances du 

clergé (en io art.), 

8t-6ermam-en-Laye , marâ 1666. (Mém. Clergé, Y, 700.— Bec. ord. ecclësiast.» 
t. II, Paris, 1764.) 

PBÉi.MBULE. 

LOUIS, etc. Comme la pîélé et religion sont les plus assurés 
foudemens *des états et empires, nous avons cru aussi que leur 
accroissement dépendoit principalement d'un soin exact de tout 
ce qui regarde la gloire de Dieu et Tuvancemcnt de son service. 
C'est pourquoi nous reçûmes très volontiers les remontrances 
qui nous furent faites par rassemblée générale du clergé de notre 
royaume es années 1^655, i656 et 1657 au sujet des contraven- 
tions et entreprises qui s'étoient faites par les désordres des 
temps sur les droits et prérogatives des archevêques, évéques» 
chapitres et communautés, et sur la juridiction ecclésiastique; 
et nous pensions y avoir suffisamment pouryu par notre édit du 
mois de février 1667, adressant à nos cours de parlement, qui 
contient plusieurs bons réglemens; mais n'ayant point été re- 
gistre, et s^étant encore fait de nouvelles entreprises, les arche- 
vêques, évêques et autres ecclésiastiques représentans le clergé 
de France assemblé présentement par notre permission en notre 
bonne ville de Paris, nous ont fait leurs remontrances, et pré- 
senté le cahier, tant pour le bien et avancement de la piété, que 
pour la manutention de l'église dans ses immunités et franchises 
dont elle a toujours joui, et des droits et prérogatives qui lui 
appartiennent. 

N* 48 r. — Déclaration portant prorogation pour cinq ans dô 
la faculté de retrait des biens ecclésiastiques aliénés par sub^ 
vention. 

Sl-Gcrmaîn-cn-Laye , 3i mars 1666. (Nëron, II, 79.) 
PBÉAMBULB. 

LOUIS, etc. Que les avantages de l'église nous aient tw jours 
été en très singulière recommandation, et conKidérant que son 
patrimoine contribuait beaucoup à maintenir la splendeur de 
sa dignité : nous ayions à Texemple des rois nos prédécesseurs. 
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apporté ce qui a été de noire autorité pour en empêcher la dis- 
sipation, et qu*aio8i. nfus^ayioiis reçu favorablement les propo- 
sitions qui nous ont élé faites pour la réunion des biens 
ecclésiastiques aliénés : néanmoins la justice que nous devous 
ii»distinctement à tous nos sujets , nous obligeant de considérer 
universellement leurs inléréls^ nous avons sujet de douter que 
la grdce de la faculté de rachat des biens des bénéfices de notre 
royaume aliénés en Tannée i566 et suivantes, en conséquence 
des bulles des papes, et lettrés*patenles des rois nos prédéces- 
seurs, qui pouvoit être juste dans les premiers temps auxquels 
les aliénations ont été faites, ne le seroit plus dans la suite» 
ayant élé facile de les retirer de la première main auparavant 
qu^ils eussent fait souche dans les familles, et lorsque la propor- 
tion d'entre les héritages aliénés, et le prix qui auroit été rem- 
boursé, pouvoit encore se rencontrer. 

Mais après que par une paisible possession affermie par une 
longue suite d^années et au-delà de la centenaire; que par dif- 
férens partages et sous-partages, ventes volontaires, ou forcées, 
les biens sont rentrés dans le commerce, et se trouvent par ce 
mo3'en confondus avec le patrimoine des familles dont ils font 
les établissemens, que par la diminution notable de la valeur de 
Targent caus^^ par Vabondance, il n'y ait plus aucune propor- 
tion entre les biens aliénés , et le prix qui en seroit remboursé ; 
la faveur du retrait semble devoir cesser, et le repos et le bien 
public remporter sur les avantages particuliers des ecclésiasti- 
ques, et quoique ces considérations nous puissent raisonnable- 
ment portera laisser les choses dans la disposition du droit com- 
mun, néanmoins voulant bien encore déférer pouf cette fois 
aux prcj^antcs instances qui nous ont été faites de ta part du 
clergé, et le traiter favorablement en toutes occasions A; ce» 
causes» etc. 

N*482. — Déclaration «ur /e« édits d'avril i665 et no juin 
i665 ^portant que Les relaps ou apostats et les blasphémateurs 
seront jugés par le parlement, 

St Germain-CD-Laye , a avril 1666. ^Hist. de Tédit de Nantes. —- Archiv.) 
LOUIS, etc. Depuis qu'il a plu à Dieu de donner la paix à 
notre royaume, nous avons appliqué nos soins à réformer les 
désordres que la licence de la guerre y avoit introduits ; et parce 
que les contraventions aux édits de pacification étoient les plus 
considérables 9 nous avons fait travailler exactement à les ré- 
parer par des commissaires , tant catholiques que de la religion 
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prétendue réformée, que nous avons envoyés à cet effet dans no» 
provinces, par le rapport desquels nous jurions reconnu que Fun 
des plus grands maux , ei auquel îléloit nécessaire de pourvoir» 
concernait Tabus qui s^est introduit depuis quelque temps, par 
lequel plusieurs qui professoient la religion prétendue réforméCt 
Tabjuroient pour embrasser la catholique, lesquels, après avoir 
participé à ses plus saints mystères , retournoieat pac un mépris 
flcandaleux et sacrilège à leur première hérésie : comme aussi 
ceux qui étoient engagés dans les ordres sacrés, ou qui s^étoient 
liés par des vœux, quiltoient leur ordre et abandonnoient leur 
monastère poui: professer la religion prétendue réformée ; à quoi 
nous auriona cru avoir suffisamment pourvu par notre déclara- 
tion du mois d'avril i663; ayant fait défense à nos sujets de la 
religion prétendue réformée qui en auroienl fait une fois abju- 
ration pour professer la catholique; et à ceux qui sont engagés 
dans les ordres sacrés de l'église , et aux religieux et religieuses 
de quitter la religion catholique pour prendre la prétendue ré- 
formée y SOUS q^uelque prétexte que ce soit. Mais parce que ces 
défenses, sans aucune peine, n'auroient produit l'effet que nous 
nous étions promis , nous aurions été obligés de donner une SC'- 
conde déclaration le 20 juin de l'année dernière i6()5 , par la- 
quelle nous aurions ordonné que les relapa et apostats seroient 
punis de la peine du bannissement; lesquelles déclarations se- 
roient encore demeurées sans effets d*autant que ceux qui sont 
prévenus, de ces crimes se retirent aux chambres de l'édit , quoi- 
que la connoissance dudil fait ait été attribuée par lesdites dé- 
clarations aux parlemens, auxquels à cet effet nous les aurions 
adressées,- et ce sous prétexte que nous n'en aurions précisé- 
ment interdit la connoissance auxdites chambres, auxquelles la 
juridiction n'eu peut appartenir, nos édils n*ayant été faits en 
faveur de ceux qui sont prévenus de tels crimes, non plus que 
des blasphèmes et impiétés, proférés contre les mystères de la 
religfon catholique, savoir faisons, etc. Vouions et nous plaît que, 
conformément à nosdites déclarations, tous prévenus et accusés 
du crime de relaps ou apostasie , soient jugés par les parlemens 
chacun dans son ressort, et le procès par eux fait et parfait , con- 
formément à ladite déclaratiojn du 22 juin i665, comme pa> 
reillement ceux qui seront prévenus de blasphèmes et impiétés 
proférés contre les mystères de la religion catholique , avec dé- 
fenses aux chambres de l'édit d'en connoitre directement, ni in- 
directement, sous quelque prétexte que ce soit, à peine d^ea 
répoiidrie. Si donnons, etc^ ^^ 
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N 483* "— REGLEMENT êur l'ôxercwe de la religion prête nduc 
réformée, 

SKGermain- en-Laye , % STril 1666. (Bléro. du Glergë, VI, 497« — Archi? .<»Hi8t. 
de j'ëdit de Nantes. ) 

LOUIS, etc. Le plus grand soiu que nous avons eu depuis 
oolre avènement à la couronne , a été de maintenir nos sujets 
catholiques et de la religion prétendue réformée, dans une paix 
et tranquillité parfaite, observant exactement Tédit de Nantes 
et celui de ]645. Mais quoique la loi prévoit les cas qui arrivent 
plus ordinairement pour y apporter les précautions nécessaires, 
néaDmoins la multiplicité des faits qui surviennent journelle- 
ment ne pouvant être réduite à une règle certaine, il a été né- 
cessaire au fait particulier aussitôt que les occasions ont fait 
naître quelque difficulté, d*en faire le jugement et décision dans 
les règles et formes ordinaires de la justice; ce qui aurait donné 
lieu à plusieurs arrêts intervenus en notre conseil , et à quelques 
autres en nos chambres de l'édit, dont la cotinoissance n'ayant 
été publique, bien souvent nos sujets se sont trouvés engagés 
dans des procès et contestations qu'ils eussent pu éviter s'ils eus- 
sent su que semblables questions auroient été déjà décidées par 
arrêts : de sorte que pour prévenir pareils inconvéniens, et 
nourrir paix et amitié entre nos sujets, tant catholiques que ceux 
de la religion prétendue réformée, les archevêques, évêques et 
autres ecclésiastiques députés en l'assemblée générale du clergé , 
qui se tient à présent par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous auroient très instamment supplié de rédiger les- 
diles décisions eu une seule déclaration , y ajoutant quelques 
articles pour aucuns faits survenus, pour rendre le* tout notoire 
et public à tous nos sujets; et que, par ce moyen, n'en pouvant 
prétendre cause d'ignorance, ils aient à s'y conformer , et faire 
cesser les discords et altercations qui pourroient survenir sur pa- 
reils faits, et que ce qui a été jugé et décidé pa^ lesditg arrêts 
sera ferme et stable à toujours, et soit exécuté comme une loi 
inviolable. Aces causes, etc., voulons et nous platt que lesdits 
arrêts rendus en notre conseil soient gardés et observés selon leur 
forme et teneur : ce faisant. 

Art. 1. Que les ministres lie pourront faire les prêches ailleurs 
que dans les lieux destinés pour cet usage, et non dans les lieux 
et places publiques, sous quelque prétexte que ce soit. 

a. Que ceux de ladite religion prétendue réformée ne pour- 
ront établir aucuns prêches aux lieux du domaioo qui leur sont 
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adjugée, gouspréteite de la haute justice comprise dans lesdites 
adjudications. 

5. Que dans le lieu où les seigneurs de ladite religion prétendue 
'réformée ayant haute justice, font l'exercice dUcelle, il u^y aura 
aucune marque d'exercice public. 

4. Que les ministres ne pourront consoler les prisonniers dans 
les conciergeries, qu'à voix basse, dans une chambre séparée , et 
assistés seulement d*une ou de deux personnes. 

5. Quelesdils ministres ne se serviront dans leurs prêches, et 
ailleurs, de termes injurieux et offensifs contre la religion catho< 
lique ou l'état; aîns, au contraire, se comporteront dans la mo- 
dération ordonnée parles édits., et parleront de la religion catho- 
lique avec tout respect. 

6. Que las notaires qui recevront les tcstamens ou autres actes 
de ceux de la religion prétendue réformée ne parleront de la- 
dite religion qu'aux termes portés par les édils. 

^. Que ceux de la religion prétendue réformée ne pourront faire 
imprimer aucuns livres touchant la religion prétendue réformée 
qu'ilsnesoientattestésetcertifiéspardesministresapprouvéSydont 
ils seront responsables, et sans la permission des magistrats et 
consentement de nos procureurs; et ne pourront lesdits livres être 
débités qu'aux lieux oii l'exercice de ladite religion est permis. 

8. Que lesdits ministres ne pourront prendre la qualité de 
pasteurs de l'église, ains seulement celle de ministres de la religion 
prétendue réformée. Comme aussi ne parleront avec irrévérence 
des choses saintes et cérémonies de Téglii^e, et n'appelleront les 
catholiques d'autre nom que de celui de catholiques. 

9. Que lesdjts ministres ne pourront porter robes ou soutaoes, . 
ni paraître en habit long ailleurs que dans les temples. 

10. Que lesdits ministres tiendront registre des baptêmes et 
mariages qui se feront desdits de la religion prétendue ré- 
formée , et en fourniront de trois mois en trois mois un extrait 
aux greffes dps bailliages et sénéchaussées de leur ressort. 

11. Qu'ils ne pourront faire aucuns mariages entre personnes 
catholiques et de la religion prétendue réformée lorsqu'il y aura 
opposition, jusqu'à ce que ladite opposition ait été vidée par les 
juges à qui la connoissance en appartient. 

12. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée re- 
cevoir à leurs assemblées de consistoires autres que ceux qu'ils 
appellent anciens avec leurs ministres. 

i5. Que les anciens des consistoires ne pourront être iuslilués 
liérUiers, ni légataires universels en ladite qualité. 
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i4* Que ceux de ladite religion prétendue réformée assemblés 
«n synode 5 soit national ou provincial, ne permettront aux mi- 
nistres de prêcher ou résider alternativement en divers lieux ^ * 
ains au contraire leur enjoindront de résider et prêcher seule* 
ment au lieu qui leur aura été donné par lesdits synodes. 

i5. Comme aussi lesdits de la religion prétendue réformée qui 
assisteront aux synodes, ne mettront dans les tables de leurs 
églises les lieux où l'exercice publique de ladite religion a été 
interdit , ni ceux où il ne se fait que par le privilège du seigneur 
et dans son château. , 

16. Comme pareillement ceux de ladite religion prétendue 

réformée ne pourront entretenir aucunes correspondances avec ! 

les autres provinces, ni leur écrire sous prétexte de charité ou 
autres quelconques; et ne recevront les appellations des autres ^ « 

synodes, sauf à les relever au synode national. ^ 

17. Mêmes défenses sont faites aux ministres , anciens et autres 
de ladite religion prétendue réformée , d'assembler aucuns col- 
loques que durant le synode convoqué par permission de sa 
Majesté , et en présence du commissaire député. 

18. Ni de faire aucune assemblée dans l'intervalle desdits 
synodes, y recevoir dans le même intervalle des proposans, 
donner des commissions ou délibérer d'aucunes affaires par let- 
tres circulaires, ou en quelqu'autre manière, et pour quelque 
cause que ce puisse être, à peine d'être punis conformément à 
nosdits édits et otdonnances. 

19. Que les ministres, consistoires et synodes de ladite reli- 
gion prétendue réformée n'eutreprendront de juger de la validité 
des mariages faits et contractés par lesdits de la religion pré- 
tendue réformée. 

20. Pareilles défenses sont faites aux consistoires et synodes 
de censurer ni autrement punir les pères, mères et tuteurs qui 
envoient leurs enfans ou pupilles aux collèges et écoles des ca* . 
tholiques , ou qui les font instruire par des précepteurs catholi- 
ques, sans toutefois que lesdits enfans y puissent être contraints 
pour le fait de leur religion. 

ai. Qu'aux feux de joie qui se feront par ordre de sa Majesté 
dans les places publiques , et lors de l'exécution des criminels de 
ladite religion prétendue réformée, les ministres ni autres ne 
pourront chanter les psaumes. 

22. Que les corps morts de ceux de ladite religion prétendue 
réformée ne pourront être enterrés dans les cimetières des catbo- 
liquesy ni dans les églises, sous prétexte que les tombeaux de 
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leurs pères y sont» ou quMls ont quelque droit de seigneurie ou 
de patronage. 

a5. Que ceux de ladite religion ne pourront exposer leurs 
corps morts au-devant de» portes de leurs maLsons , ni faire des 
exhortations ou consolations dans les rues à Toccasion des en- 
terremens d*iceux. 

^ 24. Qiie les enterreroens des morts desdits de la religion pré* 
tendue réformée ne pourront être faits ës-lîeux où Texercice pu- 
blic de leur religion n'est point permis, que dès le malin à la 
pointe du jour, ou le soir à rentrée de la nuit, sans qu^ii y puisse 
assister plus grand nombre de dix personnes des parens et amis 
du défunt : et pour les lieux où Texercice public de ladite reli» 
gion est permis, lesdits enterremens s*y feront depuis le mois 
d*avril jusqu'à la fin du mois de septembre, à six heures précises 
du matin et à six heures du soir, et depuis le mois d*octobre jus- 
qu'à la fin de mars, à huit heures du matin et à quatre heures 
du soir; et aux convois se trouveront, si bon leur semble» les 
plus proches parens du défunt, et jusqu'au nombre de trente 
personnes seulement, lesdits parens compris. 

25. Que les cimetières occupés par lesdlLs de la religion pré- 
tendue réformée, et qui tiennent aux églises^ seront rendus 
aux catholiques, nonobstant tous actes et transactions contraires» 
et pour les cimetières par eux occupés qui ne sont pas teaans 
aux églises, aux lieux où il n'y en a qu'un qui est commun avec 
les catholiques, ceux de la religfon prétendue réformée exhi- 
beront dans trois mois les anciens cadastres des lieux par-devant 
les commissaires exécuteurs de l'édit^ou leurs subdélégués pour 
vérifier si lesdits cimetières n'ont point appartenu aux catho-- 
liques; auquel cas ils leur seront 'rendus sans aucun rembour- 
sement; et à faute par lesdits de la religion prétendue réformée 
de remettre lesdits cadastres dans lesdits temps, ils seront tenus 
de délaisser lesdits cimetières aux catholiques, sans que, pour 
raison de ce, ils |)uissent prétendre aucuns dédommagemens ; et 
en cas d'éviction desdits cimetières, sa Majesté leur permet d'en 
acheter d'autres à leurs frais et ilépens en lieu commode qui 
leur sera indiqué par lesdits commissaires ou leurs subdélégués. 

26. Que les domiciliés de ladite religion prétendue réformée 
auxquels les présidiaux feront le procès pour cas prévôtaux, ne 
pourront faire juger la compétence aux chambres de l'édit, lors- 
que lesdits présidiaux auront prévenu sur les prévôts , mais sera 
ladite compétence jugée par lesdits présidiaux, auquel cas pour- 
ront les prévenus récuser trois des juges sans causct suivant 



Digitized by VjOO^IC 



sécUIBR, CHANC, GARDE DES SCEAUX. — AVRIL 1666. 8I 

l'article 65 de l'édit de Nantes. Pourront néanmoins leg domi- 
ciliés de la religion prétendue réformée prévenus de crime pré- 
vôlal, demander leur renvoi aux chambres de l'édit pour y faire 
juger la compétence lorsque le procès leur sera fait pai* le prévôt, 
suivant les articles G5 et 67 dudit édit; lesquels seront exécutés 
à l'égard des vagabonds, suivant leur forme et teneur; et le ju- 
gement rendu sur le déclinaloire par lesdites chambres pour les 
domiciliés de la religion prétendue réformée aura lieu pour les 
catholiques prévenus du même crime lorsque le procès sera fait 
conjointement. 

27. Que les conseillers de ladite religion prétendue réformée 
des sénéchaussées et autres 5 ne pourront présider en l'absence 
des chefs de leur compagnie; mais seulement les catholiques, 
lesquels porteront la parole à l'exclusion desdits officiers de la 
religion prétendue réformée, quoique plus apciens. 

a8. Que les procès qui concernent le général des villes et com- 
munautés, dans lesquels les consuls sont parties en cette qua- 
lité, bien que le consulat soit mi-parti , ne pourront être attirés 
aux chambres de l'édit pour les affaires concernant les comptes 
seulement, encore que dans icelles il se trouve plus grand 
nombrei^. personnes de ladite religion prétendue réformée que 
de catholiques, sauf aux particuliers de ladite religion prétendue 
réformée de jouir du privilège de déclinaloire auxdites chambres 
de l'édit, dans lequel nous voulons qu'ils soient conservés, con- 
formément aux édits. 

29. Que, suivant la déclaration de i63i, et l'art 27 de l'édit 
de Nantes , dans les villes et lieux où les consulats et conseils po- 
litiques sont mi-partis; le premier consul sera choisi du nombre 
des habitans catholiques plus qualifiés et taillables, avec défenses 
auxdits de la religion prétendue réformée de demander à l'a« 
venir d'être admis au premier consulat, ni d'entrer dans les états 
qui se tiennent dans les provinces, ni dans les assiettes des 
diocèses. 

30. Qu*en toutes assemblées des villes et communautés, les 
consuls et conseillers politiques catholiques, seront du moins en 
nombre égal à ceux de la religion prétendue réformée, dans les- 
quels conseils le curé ou vicaire pourra entrer , comme l'un des 
conseillers politiques et premier opinant, au défaut d'autres 
habitans plus qualifiés^ et sans préjudice du droit des prieurs des 
lieux qui peut appartenir aux ecclésiastiques pourvus de béné- 
fices situés esdits Ueu3?* 

6 
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3i. Que tes charge» des greffiers de maisons consulaires oo se - 
erétaîres des commtinautés^ d'horlogers, portiers et autres 
charges umques municipales, ne pourront êlre tenues que par 
des catholiques. 

53. Que dans les assemblées des maîtres jurés des métiers , les 
catholiques seront du moins en pareil nombre que ceux de la 
religion prétendue réformée. 

33. Que lorsque les processions auxquelles le Saint Sacrement 
sera porté, passeront devantle;) temples deceux de la religion pré- 
tendue réformée, ils cesseront de chanter leurs pseaumes jus- 
qu'à ce que lesdites processions aient passé. 

34* Que lesdits de la religion prétendue réformée seront tenus 
de souffrir qu'il soit tendu par Tautorité des officiers des lieux au 
devant de leurs maisons et autres lieux à eux appartenans, les 
jours de fêtes ordonnés pour ce faire , conformément à l'art. 5 
des particuliers de l'édit de Nantes, et seront tenus lesdits de la 
religion prétendue réformée faire nettoyer devant leurs portes. 

35. Que lesdits de la religion prétendue réformée rencontrant* 
le Saint Sacrement dans les rues pour être porté aux malades ou 
autrement , seront tenus de se retirer au son de la cloche qui 
précède, sinon se mettront en état de respect, en ôta^ par les 
hommes leurs chapeaux; avec défenses de parottre aux portes» 
boutiques et fenêtres de leurs maisons, lorsque le Saint Sacre- 
noent passera , «Ils ne se mettent en pareil état. 

36. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée faire 
aucune levée de deniers sur eux, sous le nom et prétexte de 
collectes, mais seiilement celles qui leur sont permises par les 
édits. 

37. Que les deniers qu'ils ont faculté d'imposer seront imposés 
en présence d'un juge royal, conformément à l'art. 35 des parti- 
culiers de redit de Nantes , et l'état envoyé à sa Majesté ou à son 
chancelier, avec défenses aux collecteurs des deniers de la taille, 
de se charger directement ni indirectement de la levée des de- 
niers que lesdits de la religion prétendue réformée auront impo- 
sés pour leurs affaires particulières , lesquels seront levés par des 
collecteurs séparés. 

38. Que suivant l'art. 2 des particuliers de l'édit de Nantes , les 
artisans de ladite religion prétendue réformée ne pourront être 
tenus de contribuer aux frais des chapelles , confréries ou autres 
semblables, si ce n'est qu'il y ait statuts, fondation ou convention 
contraire, et néanmoins seront contraints de contribuer et payer 
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lies d^oil» qal se paient oràl^airemeot par les mattre^ej les com- 
pagnons desdits Aiétiers^ pour être le^diles sommes employées à 
l'assistance des pauvres desdits métiers » et autres nécessités et 
affaires de leur vacation. 

59. Que les dettes contractées par lesdils de la religion pré- 
tendue réformée seront acquittées par eu% seuls ; et ne pourra la 
Hquidatio» des sommes être faite que par-devant les commis- 
saires députés de sa Majesté dans les provinces 5 pour la liquida- 
tion et vérification des dettes de communauté. 

40. Que ceux de ladite religion ne pourront suborner les ca« 
tholiqdes , ni les induire à changer de religion 9 sons quelque 
prétexte que ce soit, et que les catholiques qui auront abjuré leur 
reli^on ne pourront se marier que six mois après leur cban^ 
gement. 

41. Lesdits de la religion prétendue réformée seront tenus',' 
aîdsi qu*il leur est enjoint par Tart. 25 de l'édit de Nantes» de 
garder les lois de Téglise catholique reçues dans le l'oyaome, 
pour le fait des mariages contractés et à contracter , es degrés djS 
^^nsanguinité et affînité. 

4^» Q"c ï«* ministres convertis seront conservé* en Texenip^ 
iiofl de paiement des tailles, et logement des gens de guerre , 
comme Us Fêtaient avant leur conversion. 

45» Que les convertis à la religion catholique seront exempta 
du paiement des dettes de ceux de la religioB pré tendue réforme, 

44- Qn® l^s temples et les cimetières desdits de ki religion 
prétendue réformée ne seront tirés du cadasttei ni déchargés de 
la taîîle, et en sera usé comme par le passé. 

45. Que les enfans dont les pères sont ou auront été catho- 
liques seront baptisés et élevés en réglise catholique «^ quoique» 
leir mères soient de là religion prétendue réformée, comme aussi 
les enfans dont les pères sont décédés en ladite religion catho- 
lique seront élevés dans ladite religion; auquel effet ils seront^ 
mis entre les mains de leuvs mères , tuteurs ou autres parens ca^ 
iholiques à leur réquisition , avec défenses très -expresses de mj^ 
nèr lesdits enfans aux temples ni aux écoles desdits de la religion 
prétendue réformée, ni de les élever en icelle, encore que leiurs 
mères soient de ladite religion prétendue réformée. 

46. Que lesdits de la religion prétendue réformée ne pourront- 
ienir aucunes écoles pour Tinstraction de leurs enfans ou autresi 
qu'aux lieux où ils ont droit de faire l'exercice public de leur re-; 
ligion, conformément à Kart. t5 des pàrticuliera de Tédit d«- 

6. 
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Nantes, ^ns lesquelles écoles, soU qu*elles soient dans les ville» 
oufauk>urgS9 on ne pourra enseigner qu*à lire^ écrire, etTa- 
rilhmétiqne tant seulement. 

47. Que les ministres de ladite religion ne pourront tenir au- 
cuns pensionnaires que de la religion prétendue réformée , ni en 
plus grand nombre que de deux à la fois. 

48. Que les eccl^iastiques et religieux ne pourront entrer es 
maisons des malades de la religion prétendue réformée, s'ils ne 
sont accompagnés d'un magistrat ou d'un échevin ou consul du 
lieu , et appelés par les malades : auquel cas ne leur sera dqpné 
aucun empêchement. Permis néanmoi ns aux curés desdits lieu^ 
assistés du juge, échevins ou consuls de se présenter aux ma- 
lades^ pour savoir àe lui s'il veut mourir en la profession de la 
religion prétendue réformée , ou non , et après sa déclaration se 
retirera. 

49. Que les pauvres malades catholiques et de la religion pré- 
tendue réformée seront reçus indifféremment dans les hôpitaux 
des lieux, sans y pouvoir être contraints par force ou violence de 
changer de religion; et pourront les ministres, et autres de la 
religion prétendue réformée , y aller visiter e t 9onsoler lesdits de 
la religion , à condition qu*ils ne feront aucunes assemblées, 
prières, ni exhortations à haute voix, qui puissent être entendues 
des autres malades. < 

5o. Que les enfans qui ont été ou seront ex posés , seront portés 
aux hôpitaux des catholiques, pour être nourris et élevés dans 
ladite religion catholique. 

5i. Que les aumônes qui sont à la disposition des chapitres, 
prieurs et curés se feront par enx»mémes ou de leur ordre, dans 
les lieux de la fondation , à la porte des églises , aux pauvres tant 
catholiques que de la religion prétendue réformée , et ce en pré* 
sence des consuls du lieu. Et à l'égard des aumônes qui sont à la 
distribution des échevins ou consuls, elles se feront publiquement 
àrla porte de la maison de ville, en présence des prieurs ouvi* 
caires des lieux qui en pourront tenir cont rôle. 

5a. Que les hôpitaux et maladeries de fondation des commu- 
nautés seront régis par les consuls 4es lieux. 

53. Que lesdits de la religion prétendue réformée garderont 
et observeront les fêtes indites par Téglise, et ne pourront, 
es jours de l'observance desdites fêtes, vendre ni étaler à bou* 
tiques ouvertes, ni pareillement les artisans travailler hors les 
chambres et maisons fermées èsdits jours défendus, en aucun. 
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métier dont le bruit puisse être entendu au-dehors par les pas- 
sans ou les voisins, suivant Tart. ^o de l'édit de Nantes, auquel 
effet lesdites fêtes seront indites au son delà cloche, ou procla- 
mées à la diligence des consuls ou échevins. 

54. Que lesdits de la religion prétendue réformée ne pourront 
étaler ni débi|^ publiquement de la viande au jour que Téglise 
catholique en ordonne rabstinence. 

55. Que les cloches des temples desdits de la religion préten- 
due réformée es lieux oit Texercice est permis, cesseront de son- 
ner depuis le jeudi saint dix heures du matin, jusqu'au samedi 
saint à midi , ainsi que font celles des catholiques. 

56. Qu'es villes et lieux où'il y aura citadelle ou garnison par 
nos ordres, lesdits de la religion prétendue réformée ne pour- 
ront s'assembler au son de la cloche, ni en poser aucunes sur 
leurs temples. 

57. Et comme nous avons été informés de quelques faits sur- 
venus non encore décidés par arrêt, pour prévenir les alterca- 
tions et différends d'entre nos sujets catholiques et de la religion 
prétendue réformée, ordonnons que les mariages faits et contractés 
dans Téglise des catholiques ou par-devant leur propre curé , ne 
pourront être jugés que par les officiaux des évéques, lesquels 
connoitront de la validité ou invalidité d*iceux. Et ou lesdits ma- 
riages seroient faits dans les temples de ceux de ladite religion 
ou par-devant leurs ministres, en ce cas si le défendeur est ca- 
tholique, lesdits ofBciaux en connoitront pareillement, et si le 
défendeur est de la religion prétendue réformée, les juges royaux 
en connoitront, et par appel les chambres de l'édit. 

58. Que les causes criminelles où les ecclésiastiques seront 
défendeurs, seront traitées par-deyaçt les juges royaux et séné- 
chaux , et en cas d'appel aux parlemens. Que les chambres de 
l'édit ne pourront connottre de la propriété ni de la possession 
des dîmes , même inféodées , ni d'autres droits, devoirs ou do- 
maines de l'église, avec défenses auxdites chambres de l'édit 
d*en prendre aucune connoissance. 

5g, Que ceux de ladite religion prétendue réformée paieront 
les impositions ordonnées , tant pour la réédification ou répara- 
tion des églises paroissiales et maisons curiales, qu'en tretei^e- 
ment des maîtres d'écoles et régens catholiques, sans néanmoins, 
qu'ils puissent être cotisés à l'égard des capitations qvil pour- 
Tolent être ordonnées pour ledit effet suivant l'art, a des particu- 
liers de l'édit de Nantes. 
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ti^ 484» — Arrêt du conseil portant défenses aux protestanJÊf 

de tenir académie pour les exercices de la noblesse, 

SlJGermaîn en-Laye, a avril 1666. (Nouv. Bec. de Lefèvre.) 

JNo 485. — Edit sur t établissement des lanternes à Paris. 

St'GjermaiD-eu-Laye, avril 1G66. (Blaachard^ 

fi"^ 486. — Déclaration pour la punition des jureurs et bUtâ- 

phémaieurs. 

Fontaiiiebleaa, 3o juillet 1666*. (Ocd. 11 , 3 T, iw. — DeltmMe, I, 55o, — ' 
Néron, II« 79. — Rec Cas*.) Reg. au P. P., 6 septembre. 

LOUIS, etc. Considérant q^u'ii i>*y a rien qui puisse davantage 
îvttiref la bénédiction du ciel sur notre personne et sur notre étal 
i]ue de garder et de faire garder par tous nos sujets invlolablenoLexit 
ées saints commandemens , et faire punir avec sévérité ceux qui 
Remportent à cet excès 4e mépris que de blasphémer, jurer et dé- 
tester son saint nom, no us aurions, lors de l'entrée à notre majo- 
rité, et à limitation des rois nos prédécesseurs, fait expédier une 
^claration le^ septembre i65i, enregistrée en nos cour^ de par- 
lement , portant défenses, sous de sévères peines, de blasphémer, 
jurer et détester la divine Majesté, et de profaner aucunes paroles 
cojitre l'honneur de la très sacrée Vierge, sa mère, jet des 
saints ; mais ayant appris avec déplaisir qu'au mépris de nosdites 
défenses, au scandale de Tégli^e et à la ruine du salut d'aucuns 
de lios sujets, ce crime règne presque par tous les endroits de 
nptre royaume ; ce qui procède particulièrement de Timpunité 
de ceux qui le commettent, nous nous estimerions indignes du 
litre que mous portons de Roi Très-Chrétien, si nous n'apportions 
tous les soins possibles pour réprimer un crime si détestable, qui 
ofitense et attaque directement et au premier chef la divine 
Majesté. 

A ces causes, savoir faisons qu'après avoir fait mettre cette af- 
faire en délibération en notre conseil ", de l'avis d'icelui et de notre 
pleine puissance et autorité royale, nous avons,, en confirmant et 
autori&ant les ordonnances des rois nos prédécesseurs , même 
uQtredite déclaration dudit jour 7 septembre i65i,, défendu et 
défendons très expressément à tous nos sujets, de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient, de blasphémer, jurer et détester 
le saint nom de Dieu , ni proférer aucunes paroles contre l'hon- 
iieur delà très sacrée Vierge, sa mère, et des saints, voulons et 
nous platt que tous ceux qui se trouveront convaincus. d'avoir 
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{uré et blaiff^émé Je saint nom de Dieu et de sa très sainte Mère et 
des saints, soient condamnés pour la première fois en une amende 
pécuniaire selon leurs biens, la grandeur et énormité du serment 
et blasphème; les deux tiers de ramende applicables aux hôpitaux 
des lieux, et où il n'y en aura, àTéglise, et Tautre tiers au dénon- 
ciateur ; et si ceux qui auront été ainsi puriis , retombent à faire le- 
dit serment 9 seront pour la seconde, tierce et quatrième fois, oon- 
damués aux amendes double 9 triple et quadruple, et pour la cin- 
quième fois seront mis au carcan aux jours de fètes^ de dimaockes 
ou autres, et y demeureront depuis huit heures du matin jusqu'à 
une heure d'après-midi, sujets à tous injures et opprobres, et 
en outre condamnés à une grosse amende, et pour la sixième fois 
seront menés et conduits au pilori, et là auront la lèvre de dessus 
coupée d*un fer chaud , et la septième fois seront menés et mis au- 
dit pilori et auront la lèvre de dessous coupée ; et si par obstina- 
tion et mauvaise coutume invétérée ils continuoient après toutes 
ces peines à proférer lesdtts juremeus et blasphèmes, voulons et 
ordonnons qu'ils aient la langue coupée tout juste , afin qu'à 
l'avenir ils ne les puissent plus proférer, et en cas que ceux qui 
se trouveront convaincus n'aient de quoi payer lesdites amendes 
ils tiendront prison pendant un mois au pain et à l'eau, ou plus 
long-temps, ainsi que les juges le trouveront plus à propos selon 
la qualité et énormité desdits blasphèmes; et afm que l'on puisse 
avoir connoissance de ceux qui retomberont auxdils blasphèmes, 
sera fait regîslre particulier de ceux qui auront été pris et con- 
damnés. Vpulons que tous ceux qui auront ouï lesdils blas- 
phèmes aient à les révéler aux juges des lieux dans les 24 heures 
ensuivant, à peine de soixante sols parisis d'amende, ou pluà 
grande peine s'il y échet; déclarons néanmoins que nous n'enten- 
dons comprendre les énormes blasphèmes qui, selon la théologie, 
appartiennent au genre d'infidélité, et dérogent à la bonté ei 
grandeur de Dieu et de ses autres altributs; voulons que lesdits 
crimes soient punis de plus grandes peines que celles ci- dessus à 
l'arbitrage des juges, selon leur énormité. Si donnons , etc. 



N 487. — Ordonnance qui prescrit à tous les propriétaires et 
fermiers des terres, dans C étendue des cliasses et plaisirs du 
roi , à dûux lieues à la roTidejie Paris , de ficher en terre , 
4mssitât après la récolte , des épines au nombre de cinq dans 
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chaque arpent , savoir : une au milieu et Us quatre autres aux 
coins pour empêcher les chasses de'nuit aux traîneaux, 

Fontainebleau , 9 août 1666. (Cod. des chasses, 1 , 43» ', Paris, 1765.) 

N" 4^8. — Ordonnance portant que les officiers de cavalerie 
assisteront dans les conseils de guerre qui seront tenus pour 
le jugement des soldats d^ infanterie ^ et les officiers d'infan- 
terie pour U jugement de ceux de cavalerie^ lorsqu'il ny 
aura pas nombre suffisant d^ officiers , soit d'infanterie ou de 
cavalerie , pour rendre lesdits jugemens, 

YiDcennes, a a août 1666. (Réglem. et ordonn, pour la guerre.) 

N* 489. — Ordonnance portant défenses aux armateurs fran- 
çais de mettre les prisonniers à rançon. 

YiocenDes, 9 octobre 1666. (Lebeau, I, 4^0 

Sa Majesté étant loformée que les capitaioes qui ont armé des 
vaisseaux sur les commissions de M. le duc de Beaufort, grand- 
maître, chef et surintendant général de la navigation et com- 
merce de France , pour faire la guerre aux Anglois, après avoir 
vendu les prises qu'ils ont faites, ont mis à rançon lesolBciers, 
matelots et autres gens de l'équipage , ensemble les passagers 
trouvés sur lesdites prises , et ont exigé des sommes de deniers 
assez considérables, ce qui pourroit préjudicier à rechange ré- 
ciproque que S. M. a établi avec le roi d'Angleterre; à quoi étant 
nécessaire de pourvoir, S. M. a ordonné et ordonne qu'après que 
les inventaires des vaisseaux pris sur les ennemis de l'état qui se- 
ront amenés dans les ports du royaume , auront été faits parles 
officiers de l'amirauté ainsi qu'il est accoutumé, lesdits officiers 
remettent entre les mains des gouverneurs des places, ou en cas 
<|u'il n'y en ait point d'établis, en celles des maires et échevins, 
tous les prisonniers» tant de l'équipage que passagers, trouvés 
sur lesdites prises, pour être par eux gardés sûrement et les 
vivres fournis, dont ils donneront -avis à S. M. pour être inces- 
samment pourvu à leur échange, sauf à pourvoir auxdîts arma- 
teurs pour ce qu'ils pourront prétendre à cause de leur rançon. 



N** 490* — Déclaration portant défenses de vendre des points 

de fil étrangers. 

Vincennes, 1 a octobre 1666. (Rec. Casa.) Reg. P. P. i5 octobre. 
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N*» 49 !• — Ordonnance portant ampUatton de celle da der- 
nier mars 1 666 pour la recherche et punition des déserteurs, 
et pour régler le temps de sçrvice dès soldais , après lequel ils 
pourront demander leur congé, 

St-Gcrmaia-en-Laye, 28 octobre 1666. (Béglem. et ordond. pour la guerre.) 

N* 492. — VàJMT portant que les navires , frégates , bateaux et 
autres vaisseaux sont m,eubles, 
Vincenncs, 8 octobre 1666. (Wéroo, II, 80.) 
LOUIS , par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, 
comte de Provence ^ Forcalquier et terres adjacentes^ à tous 
présens et à venir , Salut. Le commerce de la mer étant un des 
plus puissans moyens pour apporter Tabondance pendant la 
paix et rendre en guerre les forces à*un état plus formidable», 
nous n'avons rien trouvé plus digne de nos soins que de donner 
noire application pour le rétablir dans toutes les mers qui sont 
de la dépendance de notre royaume; et d*autant qu'il importe 
pour la liberté de navigation^ que les vaisseaux puissent être né- 
gociés, achetés et vendus promptement en toutes sûretés, sans 
être les acquéreurs assujettis aux longueurs et formalités de jus- 
tice, et que l'un des plus grands obstacles qui se rencontrent à la 
facilité de ce commerce , procède d'un usage qui s'est abusive- 
ment glissé, particulièrement dans les ports et havres de Pro- 
vence de considérer par fictions dans les contrats les navires et 
toutes sortes de vaisseaux au-dessus d'un certain prix comme 
immeubles, et en cette qualité susceptibles d'hypothèques, nous 
avons estimé qu'il était nécessaire dé pourvoir au retranche- 
ment de cet abus, et à cet effet avons fait examiner en notre 
conseil les demandes de^ députés du commerce, et propositions 
faites en l'assemblée desdits députés, avec les avis qui nous ont 
été donnés sur ce sujet. A ces causes, etc., voulant contribuer en 
ce qui dépendra de notre autorité pour rendre le commerce ma- 
ritime plus florissant, de l'avis de notre conseil, etc., voulons et 
nous plaît qu'à l'avenir tous les navires^ frégates, bateaux et au- 
tres vaisseaux de quelque grandeur, nature et qualité qu'ils puis- 
sent être, soient sensés et réputés meubles, sans qu'ils puissent 
être pris ni considérés comme immeubles dans les ventes, achats, 
traités et compositions qui en pourront être fai tes à quelque prix 
et somme qu'ils puissent monter, ni être chargés ni rendus 
susceptibles d'aucunes hypothèques , saisis, vendus ou adjugés, 
ni les deniers qui en proviendront distribués d'autre façon et 
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maBlère que oeu3[ qui proviennent des autres meubles, non*' 
obstant tous édits, ordounancesy déclarations , usages^ cou- 
tumes et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons 
dérogé et dérogeons par ces présentes. Si donnons , etc. 



ti" 495* — EmT (i) portant concession de privilèges et exemp- 
tions à ceux qui se marient avant ou pendant leur vingtième 
année , jusquà 2 5 ans , et aux pères de famille ayant dix à 
douze en fans. 

St-Germaio-cn-Laye, novembre 1666. ( Néron , U , 81.) Reg. C. des A., 9 dé- 
cembre. 

, LOUIS , etc. Bien que les mariages soient les sources fécondes 
d'où dérivent la force et la grandeur des états , et que les lois 
«aintes et profanes aient également concouru pour en honorer 
la fertilité et la favoriser de leurs grâces; néanmoins nous avons 
trouvé que par la licence des temps, ces privilèges étoient 
anéantis , et la dignité des mariages déprimée. Dans le dessein 
que nous avons d'en relever les avantages , nous croirions man- 
quer à ce que nous devons à la félicité de notre règne, si, pour 
donner des marques de la considération que nous avons pour ce 
lien sacré et politique, nous n'accordions, à l'exemple de tous 
les siècles, des distinctions d^honneur à sa fécondité, et des 
prérogatives qui en rendent le mérite plus recommandable. 

En effet nous ne saurions approuver que les Aomains , ces 
^age^ politiques , qui ont donné des lois à toute la terre et régné 
par tout l'univers, bien plus sûrement par la sagesse et la justice 
du gouvernement que par la terreur dé leurs armes , aient ac- 
cordé des récompenses aux pères qui donneroient des enfans à 
rétat^ et fourniroient des colonies à l'empire, pour répandre 
par tout le monde la grandeur de leur nom , leur gloire et la ré*» 
putation de leqr vertu, et que par des usages contraires, que 
nons apprenons être reçus dans les tribunaux de notre royaume, 
ceux de nos sujets qui vivent hors le mariage soient bien plus 
favorablement traités dans la contribution aux charges publi- 
ques que ceux qui s'y trouvent engagés : et d'ailleurs informés 
de l'usage particulier de notre province de Bourgogne, suivant 
lequel tous hommes et femmes qui ont douze enfaus vivans 
iouissent de Fexemption de toutes impositions , à quoi désirant 

{1) Revoq. »3 janFier i683. 
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pourvoir en éieudaot ces mêmes grâces à tous les sujets de notre 
royaume, et leur en accordant de nouvelles. 

A ces causes , etc. , npus avons statué que dorénavant tous êos 
sujets taillables qui auront été mariés avant la vingtième année 
de leur âge , soient et demeurent exempts de toute contribu* 
tion aux tailles, inipositions et autres charges publiques , sans y 
pouvoir être compris ni employés qu'ils n'aient vingt-cinq ans 
dévolus et accomplis. £t à l'égard de ceux qui seront mariés dan» 
la vingtr unième année de leur âge^ qu'ils jouissent de la même 
exemption jusqu'à la vingt-quatrième année de leur âge accom- 
plie. 

Comme aussi voulons et nous plaît que tout père de famille 
qui aura dix enfans vivans, nés en loyal mariage ^ non prêtres ^ 
religieux ni religieuses, soit et demeure exempt de la collecte de 
toute taille, taillon, sel, subsides et autres impositions , tutelle^ 
curatelle, logement de gens de guerre , contributions aux usten- 
siles, guet, gardes et autres charges publiques, si ce n'est qu'au- 
cun desdits enfans soit mort portant les armes pour notre service, 
auquel cas il sera censé et réputé vivant. Voulons pareillement 
que tout père et chef de famille qui aura douze enfans vivans 
et décèdes^ comme dessus, soit en outre exempt de toutes 
tailles, taillon, subsides et impositions. 

Comme au contraire que tous nos sujets taillables, qui ne se- 
ront mariés dans la vingt-unième année , soient compris et im- 
posés aux tailles et autres^ charges et impositions publiques , à 
proportion de leurs biens et moyen», commerce, arts, ipétters 
et autres emplois auxquels ils se seront adonna Et coinine la 
noblesse est l'appui le plus ferme des couronnes, et qu'en la pro- 
pagation des gentilshommes consiste la principale puissance de 
l'état ; aujisi voulant témoigner la considération que nous en 
faisons, et nous réservant de donner des marques plus particu^ 
lières de notre estime à c^ux qui se signaleront par leur vertu ; 
nous avons ordonné par ces mêmes présentes, voulons et nous 
plaît que les gentilshommes et leurs femmes qui auront dix en- 
ïaps nés en loyal mariage , non prêtres, religieux ni religieuses, 
et qui seront vivans , si ce n'est qu'ils soient décédés portant les 
armes pour notre service^ jouissent de mille livres de pension 
par chacun an, comme aussi ceux qui auront douze enfans vi- 
vans ou décédés, comme dessus, jouissent de deux mille livre» 
de pension. Voulons pareillement et nous plait que les habitan» 
des villes franchCxS de notre royaume, bourgeois non-taillable» 
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ni nobles , et leurs femmes qui ont dix ou douze enCans , comme 
dessus , jouissent en Tun et Tautre cas de la moitié des pensions 
accordées aux gentilshommes et à leurs femmes, aux mêmes 
conditions ci-dessus mentionnées, et qu'ils demeurent en outre 
exempts du guet , gardes et autres charges de ville. £t pour pré- 
venir les fraudes et suppositions qui pourroient être faites pour 
parvenir aux ex emptions^ privilèges et grâce portées par notre pré- 
sente concession , voulons et nous plait que les particuliers tail- 
lables qui prétendront être de la qualité requise pour jouir du bé- 
néfice d'icelle, soient tenus de rapporter leur contrat de mariage, 
et faire compulser les extraits de baptême et mortuaires de tous 
leurs enfans vivans et décédés, avec les asséeurs et collecteurs des 
tailles de la paroisse de leur domicile , et notre procureur de Télec- 
tion du ressort, et de mettre le tout aux greffes desdites élections, 
certifiés par eux véritables , et qu'ils sont de la qualité requise 
par le présent édît , et aux termes d'icelui ; avec soumission , tant 
par eux que par deux de leurs plus proches parens^ à la peine de 
mille livres d'amende , applicable au paiement des tailles de la 
paroisse de leur domicile, et d'être procédé contre eux extraor- 
dinairement comme faussaires , s'il se trouve avoir été commis 
aucun dol y fraude ou supposition dans lesdîts extr aits et déclara- 
tions, et qu'il soit prouvé celui qui demandera l'exemption n'être 
de la qualité requise; à laquelle preuve lesdils asséeurs et collec- 
teurs et nos procureurs des élections^ seront perpétuellement 
reçus : et pour faire foi et justifier du service desdits enfans, et 
décès d'iceux dans la profession des armes , les pères et mères se- 
ront tenus aussitôt l'enrôlement de leursdits enfans , d'en tirer 
du commandant un certificat , et icelui faire registrer au greffe 
de l'élection ,dans laquelle ils seront demeurant; comme aussi 
en cas de décès , pareil certificat du service et de la mort^ sans 
que Ton puisse avoir aucun égard auxdits certificats de service 
et de mort^ si ceux de Tenrôlement n'ont été rapportés et regis- 
tres lors dudit enrôlement, ainsi qu'il est dit ci-dessus. Lesquels 
certificats d'enrôlement de service et de décès seront envoyés 
par nos procureurs des élections aux maîtres des requêtes ordi- 
naires de notre hôtel, qui seront par nous départis dans nos pro- 
vinces et généralités de leurs demeures, pour être par eux en- 
voyés au contrôleur général de nos finances. Et en cas d'absence 
dudit maître des requêtes^ commissaire départi, nos procureurs 
des élections seront tenus de les envoyer directement audit con- 
trôleur général de nos finances. Quant aux gentilshommes et 
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leurs femmes 9 et auv bourgeois et leurs femmes, non taillables 
ni nobles , habitans des villes franches, ils seront tenus de repré- 
senter leurs contrats de mariage , avec les certificats du nombre^ 
état et qualité de leurs enfans, par-devant les maîtres des re* 
quêtes qui seront par nous départis dans les généralités de l.eurs 
domiciles; lesquels certificats seront attestés véritables, à Tégard 
des gentilshommes et leurs femmes, par deux gentilshommes, 
leurs plus proches parens, qui feront soumission de demeurer 
déchus de leurs qualités et prérogatives de noblesse, sUl se trouve 
qu'ils aient certifié contre la vérité; et ceux des habitans des 
villes franches par le juge principal des lieux, dont lesdits com- 
missaires départis dresseront leurs procès -verbaux qu'ils enver- 
ront au contrôleur général de nos finances, pour sur iceux être 
lesdites pensions employées sur les états de nos finances , et 
payées aux susdits gentilshommes et bourgeois, ou à leurs 
veuves leur vie durant, par les receveurs de nos tailles des élec- 
tîons^ où ils seront demeurans, suivant les états qui en seront 
dressés par nos ordres. Si donnons , etc. 



N* 494» — Ordonnance portant quil sera retenu trente sots 
par mois sur la solde des soldats pour habillemens et ckaus* 
sures , et remonte des cavaliers ; et que le décompte leur en 
sera fait de trois mois en trois mois. 

St-6ermaIn-en-Laye , 5 décembre 1666. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N* 495. — Edit qui confirme le règlement sur le nettoiement 
des boues , la sûreté de Paris et autres vilUs, 

St*Germain-eo-Laye , décembre 1666. (Delamarc , I , 144. — Archiv. — Rcc. 
Gass.) Reg. P.P. i3 décembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Les plaintes qui nous ont été faites du peu d'ordre 
qui étoitdansla police de notre bonne ville de Paris et faubourgs 
d'iceIle,nous ayant obligés de rechercher les causes dont ces défauts 
pouvoient procéder, nous aurions fait examiner en notre conseil 
les anciennes ordonnances et réglemens de police, que nous au- 
rions trouvé si prudemment concertés , que nous aurions estimé 
qu'en apportant l'application et les soins nécessaires pour leur exé- 
cution , elle pourroit être aisément rétablie , et les habitans de no- 
tre bonne ville de Paris en recevoir de notables commodités ; qu'en 
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effet bien que le grand concours d'habitans, de 'carrosses et bar- 
Dois, et la disposition des rues eût f^it croire que le nettoiement 
n'en pouvoit être bienfait, et que, quelqu'exactîtude que Ton 
y eût pu apporter , il étoit impossible que les boues n'incommo* 
dassent les gens de pied, néanmoins comme nous n*estimons rien 
au-dessous de notre application, et que nous voulons bien des- 
cendre jusqu'aux moindres choses, lorsqu'il s'agît de la commodité 
publique; les ordres que nous y avons fait apporter ont fait voir 
en bien peu de jours, et sans qu'il ait été nécessaire d'augmenter 
les taxes, que, dans la saison de Tannée la plus incomniode, le 
nettoiement a été fait avec tant d'exactitude, que chacun par son 
expérience s'est détrompé de cette opinion : et oomme le défaut 
de là sûreté publique expose les habitans de notre bonne ville de 
Paris à une infinité d'accidens, nous avons estimé qu'il étoit en- 
core de nos soins de la rétablir, et afin qu'il ne manquât aucune 
chose de notre part à la sûreté de la capitale de noire royaume , 
où nous faisons notre séjour plus ordinaire, comme les rois nés 
prédécesseurs, nous avons bien voulu charger nos finances delà 
dépense nécessaire pour le redoublement de la garde que nous 
y venons d'établir avec tant d'ordre , de discipline et de vigi- 
lance, que nous avons tout sujet de nous promettre le rétablis- 
sement de la sûreté tout entière : et d'autant qu'à cet effet, il 
importe de régler le port d'armes, et de prévenir la continuatloa 
des meurtres, assassinats et violences qui se commettent journel- 
lement parla licence que des personnes de toutes qualités se don- 
nent de porter , de celles mêmes qui sont le plus étroitement 
défendues , et de donner aux officiers de police un pouvoir 
plus absolu sur les vagabonds et gens sans aveu que celui qui est 
porté parles anciennes ordonnances. A ces causes, elc. 



N* 496- — ^^^^ ^^ l'établiêsement des maisons religieuus et 
autres communautés. 

ât'<Cermain-en-Laje, décembre id66. (Delamare, 1 , 4oS . «- Reç. Ga». -*Rec. 

oïd. ecclëiiiast. ) Regu P. P. 3 1 macs 1667. 

LOUIS > etc. Les rois nos prédécesseurs ^yant fugé eombiea il 
étoit important à l'état , et au bien de leur service, qu'il ne se fit 
dans le royaume aucun établissement de maisons régulières et 
communautés, sans leur autorité et permission, portées par leurs 
lettres-patentes, scellées de leur grand sceaux ils ont de temps 
en temps , pour maintenir un règlement si ^iâste , si ûécess^iâré et 



Digitized by VjOOQIC 



SÉGUIER , CHâNO., bARDE DES SCEAUX. — DECEMBRE 1666. gà 

si Utile 9 fait défenses par diverses ordonnances de faire aucun 
établissement de cette nature san^ lettres-patentes enregistrées 
en nos cours de parlement ; ce qui a été durant quelque temp^ 
très religieusement observé , eu sorte que, ne s^ étant commis 
aucun abus , le nombre des communautés de notre royaume se 
seroît trouvé peu considérable, et nos sujets n'en auroieni point 
reçu d'incommodité ; mais il est arrivé que pendant la longueur 
des dernières guerres, et durant notre minorité, plusieurs maison» 
régulières et communautés se sont formées sans lettres- patentes 
parla connivence ou négligence que nos officiers ont apportée à 
faire garder lesdites ordonnances; ce qui a fait que le nombre 
s'en est augmenté de manière qu'en beaucoup de lieux les eom- 
munaUtés tiennent et possèdent la meilleure partie des terre» 
et des revenus , qu^en d'autres elles subsistent avec peine , pour 
A*avoir été sufGsamment dotées, et qu'aucunes se sont vues ré- 
duites à la nécessité d'abandonner leurs maisons à la poursuite 
de leurs créanciers, au grand scandale de l'église, et au préjudice 
des personnes qui étaient entrées dans lesdites communauté» , et 
de leurs familles qui s'en sont trouvées surchargées ; et ayant 
résolu d'empêcher qu'à l'avenir il ne s'en établisse aucune , et de 
faire garder pour celte fin plus de précautions qu'il n'en a été 
apporté par le passé, savoir faisons, etc. Voulons et nous platt 
qu^ l'avenir il ne pourra être fait aucun établissement de col- 
lèges, monastères, communautés religieuses ou séculières, 
même sous prétexte d'hospice en aucunes villes on lieux de notre 
royaume , pays , terres et seigneuries de notre obéissance , sans 
permission expresse de nous, par lettres-patentes bien et dûment 
enregistrées en nos cours de parlement , et sans que nosdites 
lettres^ ensemble lesdits arrêts d'enregistrement d'icelles, aient 
été enregistrées dans les bailliages, sénéchaussées ou sièges 
royaux , dans le ressort desquels ils seront situés ; et ce par or- 
donnance des lieutenans généraux esdits sièges , rendues sur les 
conclusions des substituts de nos procureurs-généraux en iceux , 
et en cas que lesdits monastères, collèges ou communautés 
soient établis dans l'enceinte, faubourgs ou proche d'auqnneS 
de nos villes, voulons que nosdites lettres , arrêts de nos cours et 
ordonnances desdits lieutenans -généraux rendus en conséquence, 
soient enregistrés dans les hôtels communs desdites /villes, de 
l'ordonnance des magistrats d'tcelles. 

Que si néanmoins il étoit formé quelque- opposition à l'exécu- 
tion desdites lettres-patentes, enregistrées en la forme ci-dessus» 
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nous ordonnons auxdits lieutenans-généraux e^^bstituts de nos 
procureurs-généraux, et aux maires etécbevins, jurais et capi- 
touls desdites villes , d'en donner incontinent avis à nos procu- 
reurs-généraux , pour nous en être par eux rendu compte ; et 
cependant leur défendons de souffrir qu'il soit passé outre 
auxdits établissemens, jusqu'à ce que les oppositions aient été 
levées. 

Et afin que nosdites lettres-patentes , portant permission de 
faire ledit établissement soient accordées avec connoissance de 
cause , nous voulons et entendons que l'approbation de Tarche- 
vêque ou évêque diocésain ou des vicaires- généraux, ensemble le 
procès-verbal du juge du lieu où devra être fait ledit établissement, 
contenant les avis des maires , échevins , consuls, jurats , capi- 
touls , curés des paroisses et supérieurs des maisons religieuses 
établis esdits lieux, assemblés séparément en présence du sub- 
stitut de notre procureur-général, soient attachés sous le contre- 
scel de nosdites lettres, sans néanmoins que lesdits maire et 
échevins , consuls , capitouls, jurats, curés ou supérieurs desdites 
maisons religieuses , puissent s'assembler pour donner leur avis, 
qu'il ne leur soit auparavant apparu de nos ordres , soit par 
lettres signées de nous> ou contre-signées par Tun de nos secré- 
taires d'état et de nos commandemens^ ou par arrêt de notre 
conseil, donné nous y étante par lequel la requête à nous pré- 
sentée pour avoir nos lettres-patentes , tendantes à établissement 
de communauté dans leur ville, leur soit envoyée pour nous 
donner avis sur icelui. 

£t en cas que ci-après il s'y fasse aucun établissement de 
communauté régulière ou séculière sans avoir été satisfait à 
toutes les conditions ci-dessus énoncées, sans exception d'au- 
cunes^ nous déclarons dès à présent, comme pour lors, l'assemblée 
qui se fera sous ce prétexte être illiciie, faite sans pouvoir, 
et au préjudice de notre autorité et des lois du royaume. 

Déclarons lesdites prétendues communautés^ incapables d'es- 
ter en jugement, de recevoir aucuns dons et legs de meubles et 
immeubles et de tous autres effets civils ; comme aussi toutes, 
dispositions tacites ou expresses faites en leur faveur, nulles et 
de nul effet, et les choses par elles acquises ou données , confis- 
quées aux hôpitaux généraux des lieux. 

Défendons à tous les archevêques et évêques, et autres soi-di- 
sant avoir juridiction ordinaire dans i'éteuduejLle notre royaume 
de planter la croix sur la porte desdits monastères ou commu- 
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nautés, de bénii leur oi'atôire eu chapelle , de donner Thifbit de 
novice 9 ou de recevoir à j^rofe^slon aucune religieux el religieuses , 
qu*il ne leur ait apfKiru de nosdite» lettres- patentes dûment enre- 
gistrées , ensemble de Tordonnance du lieu(enafi=t'<géoéral , et de 
l'acte de leur enregistrement fait en rhôtel commun delà ville. 

Défeodons à tous généraux d^ordres^ vicaires-igénérauix et pro*^ 
vinciaux^ supérieurs des maisons Teligieuses, et aux abesees et 
supérieures des moniales 9 de donner pbédienoe aux religieux et 
religieuses qui sont sous leurs charges > pour faire un nouvel étar 
blissement, s*il ne leur est préalablemient apparu de nos lettres^ 
patentes, portant permission de le faire, de l'arpét d'enregistré- 
meut d'icellesen noatUtes cours de parlement, et de la sentence 
duditlieuteoanlT-général en la forme. ci'dessus:énoacée; et que la 
tout n'ait été n>is dans les registres de rh6tel commun desdites vil« 
leset lieux Oit iesditsétablissoiaens devront être faits, et qu'il n'en 
soitfait mentiou <knfi leurs lettres d'obédience; à peine d'être pro- 
cédé extraordînairement, tant contrôles supérieurs que iKmtre 
ceux qui auront été envoyés pour faire ledit établissement, à la 
diligence des substituts de nos procureurs- généraux sur les lieux, 
auxquels nous ordo^nous de le faire , nonobstant tous privilèges 
et exemptions auxquels nous défendons à nos fugtes d'avoir 
égard, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom. Vou- 
lons que les communautés et monastères établis 'contre notre 
présente déclaration «soient incessamment, séparés, et que les 
religieux ou religieuses qui y auront été introduits soient ren<p 
voyés dans les monastères du même ordre; que la pension de 
ceux ou celles qui auront été reçus à profisssion soit payée par 
les évéques ou leurs graods-vicairesqui les y auront admis> ou par 
leurs héritiers; et que lesdits évèquei ou leurs grands* vicaires 
soient pareillemeut tenus des dettes contractées par lesdiles nou* 
veiles communautés, auxquelles: pensions et dettes > les biens - 
meubiîss et inuneubles desdits évéques et grands- vicaires demeu^ 
rerout affeftés speciaiementr 

Voulons en outre que les baitlfi, sénéchaux, ou les lteutenan»« 
généraux et les substitus de nos procureurs-généraux, les maires, 
échevins, capitouls^ Jurais et consuls des villes et lieux qui au- 
ront souffert lesdits établissemens sans que toutes lesdites for^ 
malités aient été observées , soient , savoir : lesdits lieuteuans- 
généraux et substituts, privés ;^de leurs charges, et déclarés, 
comme nous les déclarons , îneapables :de posséder oi- exercer 
aucun of jBbce lOjRd ; et lesdits maires ^ édievifis^ \ loraés. ;icapitonls 

f 
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et oOQftHlfl» daràni L*exéroioé desqueto l«iâU« ëtaiHteMneEll» àtr^ 
rofUélé fMtS| décbm de» prércpgMives •« ()vlv4té9ds qo^lf pmt^ 
roijtRt avoir àcMfais par l^ei^rtice deféites charges. VôtilôDg àtr^ii 
qiiolesdiu UeuHeoanfs^gëoéraux , snbstitQts, mairef*^ échevitiét 
jurau , capïiwMè» et cooMids , soient tcroa» au i^aiement dés pen- 
sions dee Feii^reoz et religienwes qui «e troctvin^OBt profet torique 
les oommunautég établies «outre nos défenses» tferiint séparées , 
et des délies coolractée» par lesdites cotnttiftinattité» d^pnis Hénfè 
prétendu» éfablissemeurs, et ce soHdàirement avec tes étêque^ 
OM leurs vicaires**>génér««x, qui les auront reçus à profiewiion ^ àtk 
contribué audit établissement en quebfue mantètHS ityoe Ce soit. 
Btd*autant que certaines cotigrégvtioos^ monastères et* cdnmiU'- 
na^ités ont ci-devant obtenu de nous dte permissioki!^ gèK^érale^ 
d'établir des HMieons eu hospices dans tootiss les tille» de taot#e 
loyautne^ où ils seront appelés d« ooasentenàont de i^iréqciè et 
desbabîtans, sans avoir besoin de non r elles ktlre»; céfiortne acrssf 
TiUMortkseniettt do tous les biens qu'Us pouvmicftit acquérir pouf 
la dotadion desdits monastères, nous avons par ce» présente^ré^ 
voqiié et révoquons lesdites permiseions , pour ifoelquo cause et 
en ifneiqiiee termes qu'eUes aient été accordées/ tes dédaraot 
uuHeS et d» nul effet. 

Mbus aaroBa pareiHenieat révoqué toute», lettres d^arnortisse^ 
ment noeordées à quelqttes oomnlnaaulés que ee sôh, pour teè 
biens qu'elles doivent ci* après acquérir » nonc^bètdnt leê ^réts dé 
^^értficatioB dosditee lettres 9 anxquds nous dé^bdmié à ndi 
ÎOgM» otticidr» et justicier» d'avoir aucun égi&A. 

Afed que l'espérance d'obtwir Uo^ lettres d'étftbtièi^ettlènt OU 
de ooniinaatkm ne serve plus depréietté de t^oittriiencer l'érec^ 
tlon d'ancan menastère on communauté sans notre au'to-ité, 
nous avons par ces préeentes déclaré et déiAhr&tiié ieâ ifi'OBasffère» 
et eommunaatés q«i seront établi» San» no» lettres^-patentés' bien 
et dûment enregistipées où besoin sera, indiqué» et Iricapable» 
d^en obtenir ci*après % et si par surpHse aucune» étoièM obte- 
nue»,, von» les déoiarons nulItNs> el déifettdM^ â tibS tours de 
parlemeot d*y avoir égard. 

Voiilèos qu*iadistlnoien]«nt toutes les èémmunàmé» dé hotrd 
royaume, établies depuis trente ans, soient tenues dô représen- 
tât nos lettres, en vertu desquelles elle» ion t été* étabHetf , aux 
piges des lieux , en présence dés substitut» dlé nos pl-otureors- 
généranxt lesquels on dresseront leurs pruéèâr* verbaux , avec Ufv 
état des moMstèreset eomntunautésqui'avnrMit.élé établi» sAn# 
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dolMmlbr^tkf iH^i^uic dû réligte^es/ tyfbféz «« t)6Vi6è«, de îtms 
qualités, de leurs 'Hialton^ , déataincâ eit revènl»; |K>ùr lesdtts 
procès-verbaux vus , étr^ pounru par eonfirmation de leur éta- 
blissement,. suppre<4sian> ou par translation desdits religieux ou 
religieuses en d'autres monastères desdits ordres, ainsi que nous 
le jugerons le plus convenable pour le bien de l'église et de notre 
rojraunÉe i et à teiXe fin voulons qttè lesdits ptôttès-Vérbàux stileùt 
mis dans trois mois au plus tard du jour de la publication des 
piiéseiiteis, ès màfns de riotrcî très cher et féal le sieur SégUiet", 
chevalier et diàiscelîer de France, et juMqû'à ce qu'if y ait été 
pourVti, défendbkii; de dontier l'habit , ni recevoir* aucune per- 
sonne à ^r)6féssit»n dans lésdits monastè^éé établis deptris trente 
afiuées, et iqtii liront ôbteOn de Abus lettres d'établissement oàdè 
coâftrn!ati^tf,^€rus( Tes inômes peines cl-dessu^ ei^ririïécs , les- 
qurelies nousdéfetidons à nos officiers et justiciers de l'émettre 
ôti môdérei^, sotis quelque prétexte du Occasion que ce soit. 

N*enténdôny cortipréndre en la présente déclaratioi!i les éfà- 
blfeéëm^n^ dés séittinaîres des diocèses , tésqiiels nôtW àdmof^es- 
toi&s , et tiéaï^ïhoiris enfofg^ons aCiï archevêques et évoques dé 
dresseï^ et Ihéttluéi* eri letirisf d^ofcèiRes, et àviset* de là forme qiit 
îént semblera ta plus propre et là plu* convedable , ^ttàtt la né- 
cessité et Côttdiltôtt des Hcuic, et {>ou4-vdîr à là dotation etibnda- 
tîort d'icéux^ par utiiôki de bénéfice^, assîguatî6As de pèàslonls, 
oti aUtrêltit^At , ainsi qû^lls verront être à faire. Si dottnobi^, ete. 



N*' 497' — OnpoN^irNCE concernant la discipline des officiers 

des troiipesaax iles^, 

St-0ei^ma1n-cfàLayfe, i**fdvrfef 1667. (Moreau dbSt'-Méi'y, I, I^S*) 

N" 498- — Ordonnance touchant temploi des troupes aux îles 
par les gouverneurs généraux ou particuliers. 
' St-GcrmMD-eD-Laye, î" février 1667. (Morcau de St-Méry, I, 164.) 

N* 499* — Obdonnanc^ qui règle le rang des officiers généraux 
et particuliers aux iles. 

St-Ôermàîii-eù-Laye, 18 fièvrier 166;. (MorCau dé StMlS^y, i; 164.) 

N^ 66b, *^ OflDomiAïf eE pènam^ièe Us^eapiêùims^dô véiêseaum, 
cùmmU à (â tetée des équipages Mûessaiihéàpmtr'VaHHëfÉiemS' 

7- 
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tJOQ LOUIS XIV. 

deê vaisseaux , pourront eoniraindre par toutes , soncs dé 
voies les matelots , pilotes , canonniers et autres gens de mer, 
qui refuseront de s'engager volontairement, 

4 mars 1667. (Gode naval, p. lai.] 

N* Soi. — Edit portant création d'un lieutenant de police de 

Paris (1). 

StGermaÎD-eo-Laye « mars 1667. (Dclamare, I, 147. — Rcc. Cass.) Rcg^ P. P. 

i5 mars. 

LOUIS, etC' Notre bonne ville de Paris étant la capitale de nos 
^iatsei le lieu de notre séjour ordinaire qui doit servir d^eiemple 
à. toutts les autres villes de notre royaume 9 nous ayons esUmé 
que rien n*éloit plcis digne de nos soins, que d*y bien régler la 
fus' ire et la police, et nous avons donné notre application à ces 
deux cboses. £lie a été suivie de tant do succès , et plusieurs dé- 
fauts de la police ont déjà été si beureusement corrigés, que 
chacun 4 excité parles coaimodités qu'il en reçoit, concourt et 
préie volontiers la main pour la perfection d'un si.graiidtiuvragc; 
mais il est nécessaire que la réformation quenoqs y^appoctons, 
soit soutenue par des magistrats; et, comme le<$ fonction^.de la, 
justice et de la police sont souvent incompatibles et d'une trop 
grande étendue pour être bien exercées par un seul officier dans 
Paris', nous aurions résolu de les partager, estimant que l'admi- 
nistration de la justice contentieuse et distributive. qui requiert 
une présence actuelle en beaucoup de lieux, et une assiduité 
continuelle, soit pour régler les atfaires des particuliers, soit 
pour rin.<pcclion qu'il faut avoir sur les personnes à qui elles 
«ont commises, demandoit un magistrat tout entier, et que 
d'ailleurs la police qui consiste à assurer le repos du public et des 
particuliers, à purger la ville de ce qui peut causer les désordres, 
à procurer l'abondance et à faire vivre chacun selon sa condition 
et son devoir, demandoit aussi un magistrat particulier qui pût 
être présent i\ tout. A ces causes, etc., éteignons et supprimons 
J'ofiice de lieutenant civil de notre prévôt de Paris dont étoit 



(1) Rien n'égale les désordres qui se commcltaîent à Paris a^ant latréation 
du lieutenant de police. Cette fo'netion fui confiée à La Réunie. « Ce ina;;îs* 
trat, di^M.^ûulaure, établit une surveillapce beaucoup plus active qu'aupara- 
vant. On lui doit une organisation régulière de Tetipionnagc , et ce qui vaut 
nAeux , 4m M doit les Uchtêtwi, * BUnékifé date . du moir. d'-a^il dei'Kaiinë^ ^ 
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t>ourva le feo sîeop d-AubHly, sans que, pour quelque cause, 
prétexteetoccaeion quece soit, Icdfl offiée )[>uiS8e être ci^après 
rétabli ni créé de nou^ani : ce faisant , nous avons créé, érigé «t 
établi y et par ces mêmes pré»en les créons, érigeons et ééateîissons 
en litre dVIFices formés^ deux offices de lieutenant de noÉl^f^réYÔt 
de Paris, dont l\ni sera nommé et qualifié notre conseiller et 
lieutenant civil dudlt prévôt de Paris, et Taulre noire conseiller 
el lientcuant du pi«évôt de Paris pour la poKce, pour être y les- 
dite» deux c^arg^s, remplies er exercées par deux diffiéreus offi- 
ciers , et sans que ci-^après elles puissent être fointes et réunies 
pour quelque cause , et sous qilelque prétexte que ce puisse être; 
et pour régler les fonctions d^sdites charges, voûtons et bous 
plaît qu*aa lieutenant dvil appartienne la réception de tous les 
officiers du Châttlet, ensemble la connoissance de toutes acttoils 
personnelles, réelles et mixtes; de tous contrats, tentamens, pro- 
mesnes, matières bénéficiales et ecclésiastiques, de rapposîlion 
des scellés, confection des inventaires, lolelles,' curatiellés » aVis 
de parens, émancipations et toutes autres matières concet-naAt 
la iustice* con te n lieuse et distributive dans l'élendue de la ville, 
prévôté et vicomte de Paris pour en faire les fonctions en la 
même forme et manière quêtes précédens lieutenans civils ont 
eu droit el pouvoir de ce faire dans les mêmes chambres ot 8iég<es, 
et avec les mêmes officiers, à Texception toàtelt>is des matières 
concernant la police ; précédera ledit lieutenant civil, celui de 
police, dans toutes les assemblées générales et pari iculîères, sans 
dépendance néanmoins, antorîté, ni subordination de Ton è^ 
l'autre; niais^ exerceront leurs fonctions séparément et distincte- 
ment chacun en ce qui te concernera ; et quant au lieutenant de 
police, il connutlra de la î^ûrelé de la ville , prévôté et vicomlé de 
Paris , du port des armes prohibées pjxt les ordonnances, du net- 
toiement des rues et places publiques , circonstances et dépen- 
dances, donnera les ordres nécessaires en cas d'incendie ou 
d'inondation; connottra pareillement de toutes les provisions né- 
ceijsaires pour la subsistance de la ville, amas et magasins qui en 
pourront être faits, dii taux et prix d'icelles; de Tenvoi des oom- 
missaires et autres personnes nécessaires sur les rivières, poiir 
le fait des amas de foin , bottelage, conduite et arrivée dicelui 
à Paris , comme faisoit ci* devant le lieutenant civil exerçant la 
police ; réglera les étaux dos boucheries et adjudications d'iceux; 
aura la visite des halles , foires et marchés, des hôtelleries, ao- 
bei^ges^ maisons garnies, brelans, tabacs et Heux mal- famé^ r 
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anr» la iQQiiN»oi4WHïe d^ ;ja#^m^lé^ Aiici^^ twîiuilei , iëd|- 
4î<Miis iCt djéspr4rQ9 qiii airmçr^^nt à Tocci^iQn 4*iQf^ies( dâftinanii- 
façtiii*e9 et jdép^RdajOjOQs d*ic»Ue$; 4^^ éi^pUp»» 4^0 matMeà et 
g^(lefli4^sii:por|M( de;» m^rc^iMi^» dei^ brQK«t« d'Apprentitfsaçe 
I9t r^efiliqn 4e« ip^iitre^; 4» 1^ réo^f tiqp de$ rapport», des vtsîâts 
de^dits gdrçle^f dq r^ixiécufiop d^ l^i-^sMtuU^trégkkneas, et des 
vepvois dw >^efn?P« oti ws 4e «qlre prQeMiireqr «ur le fait de» 
afis ^ iBéUén»> et içe en l« m^eJ^^rmeèt la^nîère queie& lîeo- 
iQn^m^ jQiHihej.^rq»0i\ )a poJji^# en ont 4QiT4«vajoi.]HtKiret dii«iq»eat 
Hfi^.; potM-riB» ét^^lonpiejr J/^a. pQi4*^l balances 4e demies les €o«i- 
miipauté» 4e Id ^iUç e^ ^h9Mïrg9r 4-ioeHe9 k re^i«i§ion de lotis 
aii^e» jugei; <K>uiiQHra des mQMravjQf^tioo^ qui^eroo^ comngiUes 
k rearécotiqn d^s p^d^upav^i^» ^{^^^Ueif^i^l^jmm^ laits poup le 
fatt de nnipr{fli.<$riç^ par le^ wpWflaewurs, ^o riwupiression de 
ltiirrçs(9t UWl^îs défQi^Ms^, et par 1^# çolpoj?teuip# e*i la.iffioie^t 
d&iitribatîQn À'içew. Lef.qbirMPgiçnf «em^t ftBwm^ de lui.dttaattr 
)flidiçlaraUo9s.4e^|ia^fsbi«^f^^ ^jt.qqaMt^^d'îwpjc. JP^mrra oioto- 
woîk^ de toM^.d^li^qwws» et fr^vvésiçii j^açr*^ délU en fait de 
police, J^ur C^ûe et parfnijTç Jwr pr^4?è« sommairement el les 
juger «ewi, «OOP ^sHç^s ow U ^i'agùa dof p^iine^^iaiîiies, et, ««i- 
4Ât4^9fi» en fi?ra f^m rapport an frésidial e^Ja maiAi^r* acMon- 
tmnée; etgéiH^raiepi^^ app^rUf^pdfa audit lî^pitiEMi^ftiit de p^lee, 
r«i(<6HM&tt dç *Qw^ Içô 0f4wP«açice*, aw^s, :f4glei|p^ii« co»- 
eemaat Je fe*t d'i«ejlfïs, cîrc^çpfttaiîcep^ et défy^i^daneei» pou» en 
faiire ie« .fQpq^îms ^ n )a to^^piie fqrma «i aiaui^ife qu'oôt £)iit, on 
em dfoU de bire k^ql^deyan^ pouarvijiis de U dbarge de Iteulcoant 
^Uexei'çattl la polîee. 1# 4^ut^ sao^ Injoo^er ai pFëîudicieraux 
droit» et î^rîsdÎQtieo que pqurf^ieMt afoir» ou pessessioa en U- 
^ueiJie pmirrdiept <ètre le^. lieiUeuans erjaMti^ï^ parlic^tlier et 
neitite preeiireur audit Cb^U^l^t^ mêque ieispk'èvKt^u de$ mar- 
ebands et éebevin^ de laiiife \iih^ de^i^J^noîtro des matières ci- 
dessus fHentionnée^i. ce qu*il9 cqnlinoeront défaire biexi' etdû- 
SACiity comme iiaaupoletit pu faire au parafant; seront te»ns les 
eotn^iesaii'es du Cbâ^elet, buis^fers et see^eiks, d^e^i^éouter les 
ordres et inaiidea;ie.n^ d^^dîts iieutenana qMI et de police , mènie 
tescbevaUer« da guet, UoMtenant criminel nde rebe eoerie, et 
l^révdt de VHe : «omoie a^ssi le$ bourgeois de prêter main^forte 
à rexéeution des ordres et mande«ttens/tai«lefois et qu^ind ils en 
seront requis. Aura ledit lieuteinaiH de pelicsi, son siège ordînatve 
et particulier dans le ChAielet , ea la cbambrè préseatemem ap* 
pelée la ehan^bre cîyile; et enteedra en ioelle les rapport^ ^ 
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i^CQ$99ir)ç&, atauTj^ ep mU^ la ftigpp^Uiop d'uw autre j^tike 
ch*'iiP;iir^, A <î^^^> jq9<ni'à çç flij'il fti^ ^é , par ^Qm » pourvu »»r 
le faU4^^4i(es ptj^ajnhj-e^. JfoMirapt lç»dlu Uw^Aan» irîWl et de 
police , chacun à leur égard, des mêmes droits^ iivaatagfi&» lum- 
ueurs et prérogatives qui ont apjMirleQu et dpiH ojnt (lieQ ^ 4^ 
ment joji ou dû jouir les ci- devant lieutenons dvili ei» TuMet 
r^Wlfe d^Uers fonetiaos; et «eva preoédé à ieur récéj^Ciott es- 
dites ohspges au parlemeni et installation en leurs sièges en (^ 
manière accoutumée , nqus réservant au surplus (a lil)r^ et ep* 
ti^rç di^positiop de^dite» çb^rge^^ (xoui* ep di^pp^er tout^pît «i 
qii9Pd bnop POU» seBiUer» en rembparMnl à oeux qui mtmiI 
poQfvifts d^ieelles^ les eeinnies eeavenoes poor raison de oe; sui- 
vant leurs conséPtemens ci-attachés sous le codtre-scel de notre 
chadceltette. Si donnons, etc. 



N* 5q2, — EmT portant t entr^au(re$ choses, riglcmcjU^urlô 
nombre des charruu qu^ les eociésiastiques , gentitskamfnês , 
o/ficierÊ^ bourgeois et autres privilégiés peuvent faire vatoit 
poti^ te^rs mains. 

St-6ermaio-en-Laye , mars 1661. (ArchÎT.) 

N* 5a5. — OntiONNANCi civile toùctiunt la rifbrmation de la 
justice (1). 

St*€kraMiii-«tt-LAje, avrH 1667. 

LOUIS, e\c. Çomoie la jt^liceesl Iç pji^ ^^Hip fgx^dftrPMt 4« 
la dvi^^e.d^? H^\»% qv'pUç ^ssqre le repo^ des femilles ef le bfm^ 

i , ^ U-, ; t^ 

(1) Celle célèbro ordonnance fut pr4pai-éç' s^vçç j(% .pli|A gc^u^^ «pl^iHté. 
cGoIbçrt, dit le président Pénaull^ quiavpit r^tjiWi Ici^ Çin^Rçiç* » por<«| §ftf 
vue? plus loin. Justice, coraoverce, marine^ pçlî.ç^» t9A>t tç reB?e9,Ut d^l^aprit 
dV<l''c qui a f^it le p^iincipal caractère ^e .ce Qiinistre çt 4ef Tues f i^iéiriepref 
dont il envisageoit chaque partie du g^ouverqei^çot. 11 (orn;^;^ f( ce 8uj«^mi Çf^Hr. 
aeil oh tojates ces i^xatières seroient di^cutéei, ift d'^u Vçq ^ yja^ %ovtui Umt de 
rëglemens et tant de belles ordonnaocea qui font aujourd'hui laf fpni^ei^eQf )«| 
plus aojidep de notre j^ouverfiÇ^ment, et 4^^ Q" PC 4'PA^ Jfo'mt^ ^çt^riA dppivs. lies 
noms de ceux qui coijnposèrent ce conseil, (loiveoÇ êtrç pop^cf.v/^a : ç'çtpît It 
cJ^aocelier Séguicr, le maréchal d^ Villeroi | ppur qui avoit ^iè çi;^i \^ |4^e de 
chef du consçil ^ Golbert , d'Alijgre , d'Ormeftton , de l(«éf eaM » <te M^pjiau)^ 4t 
Sève, Menardepq, de Morangis, Ponçet^ Boucherai ^ <}« \^ fj^^rf^ij^^rifi ^ Puf- 
•ort, Voisin» Hotmao ot Marin. J^çs séances oomiB$nci^eakt le jk'VçU pS o^ 
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hefir diw pêUf>les ; iit>ùs avons employé tous nos $6ïns pour la ré-^ 
tablif pair rèitflotUé des loisati-dedaos de notre royaume, âprè^ 
lui aToir dcinnéla paik paf la force de nos armes. C*est pourquoi 
ayant recoùnu par le rapport de' personnes dé grande cxpérienccf 
que les ordonnances sagement établies par les rois nos prédéccs- 
- — ' — "-^ — * — ~ ' ' I " ■' 1 1 ' ■ ' 

tobrè 1666, et continuèrent toutes les semaines, quelquefois plusieurs jours , 
ftisq«'âu 10' février suivant.* 

Louis XIV voulut , pour la rédaction de l'ordODOiniCtt civile , adfoindre awr 
membres ^e ce conseil une déput;|tioa du parlenieiit de Paris. Il éoririt , à ùct 
éttel, le 24 janvier 1667, au parlement, et, en particulier, au premier président 
(dcLamofghon) et au procureur-général, avec ordre au premier président et aux 
«otres p^ésidens, ^ quatre conseillers de la grand'chanibré et aux cinq anciens 
présîdMs de. chanbieii des' enquêtes, avec les doyenu di>s mémek chambres^ i' 
l'aocien pré^dtnl des. requête* da palais et au dôy«« d« la prcnièie -obambce 
et aux avocats et procureurs généraux de «'assembler ioceMsamiiienl chez le pre- 
mier président pour conférer avec lui et les commissaires du conseil sur len ai- 
liclcs préparés par ces commissaires. 

Les conférences s'ouvrirent le 26 janvier 1667, et se terminèrent le if mari 
suivant après avoir occupé quinze séances. 

L*ordoànancë civile fut en vigueur fusqû^è la pronàuigation du Gode de proT-' 
çédure. actuel. Il est vrai que Tassienblée'Cdnalilkiacite avoit décrété 1^x4 ft<c»ùt 
1790 que « le €od.e de procédure oivil<^ seroil iiiçc«tiomment réfo^éy de ma- 
nière qu'elle soit rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse; » 
mais les événemens ne permirent pas que l'on s'occupât dé suite oe c^te ré- 
formation. 

Ce n'est point ici le lieu de portçr un j^ugemei^ sur l'ordomoancc de 1667 ; 
60US pensons pouvoir dire cependant qu'elle n*a pu soutenir iong-tempa sa 
grande célébrité. Le Gode de procédure, qui nous régit aujourd'hui , quoique 
bien imparfait, apporta de nombreuses amélioraiions dans l'établissement des 
formes; 

N(As crdybns utile do terminer cette note par l'indication bibliographique 
des principaux ouvrages auxquels l'ôrdonoance de 1667 a donné naissance. 

1^ Procès-verbal des conférences tenues pour l'examen des ordonnances dé 
1667 et 1670. Plusieurs éditiohs dont la dernière in-4'> est de 1776. 

a* Explicatroh dès ordonnances de Louis XIV sur les matières civiles et sur 
les matièi^s crîminelles , par Fr.' de Boutaric. Toulouse, 1743, 3 vol.in-4^. 

3** Gonféi^ehcés des nouvelle» ordonnances de Louis XIV poar la réformction 
de la justice (de 1667, 1669, 1(570 et 1670, par Philippe Boroier}« Plusieurs édi- 
tions dont la dernière a vol.îii-i% de 17^0. 

4" Gode civil ou commentaire sur l'ordonnance de 16^7^ par Serpillon. 
Paris, 1776, in-^». 

5** Nouveau commentaire sur l'orâtHinancc civile du mois d'avril 16^7, par 
Jousse. Plusieurs éditions dont la dernière a vol. in-ia, de 176^. 

6* Questions sur l'ordobnahce de Louis lilV du mois d'avril 1667, par M, A^ 
Rodier. Paris, Toulouse. Pluûeurs éditions dont la dernière in-4*» de 1777. 

7« L'ordonnance de 1667 mise en pratique, cobformément à I.1 jurisprudence 
du parlement de Toulouse. Dôle, 1769, in-H*. 
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lean pour terminer les procès, étoiem négligées on ctiangëes par 
le temps etl« malice des plaideurs; que même elle» étotent ob- 
servées différemment en plusieurs de nos cours , ce qui xsausott 
la ruine des familles par la muMIplicité de^s procédures, les frais 
de^ poursuites et la variété des jngemens; et qu'il étoit nécessaire 
d'y pourvoir, et rendre rexpéditioii des affaires plus pi^mple, plus 
fiaotle et plus sûre parle petranchemenlde plusieurs délais et ac- 
tes itmli les, et par rétablissement d'un style uniforme dans to«ji tes 
DOS cours et sièges. A ces causes, de J'avis de noire conseil et de 
notre certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous 
avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons, ordonnons et 
BOUS plaît 06 qui ensuit. 

TITRE PREMIER. 

De Cobservaiion (U9 ordonnances, 

Aiticlft. t. Voulons qufc la présente ordonnance, et celles que 
nous ferons ci -après , ensemble les édits et déclarations que nous 
pfOurroBsfàrre'à l'avenir; soient gardées et observées j»ar toutes 
008 cours dt parlenient, grand Conseil , chambres des Coitipics, 
COUPS des^ Aides et autres nos cours, fuges, magistrats, officiers, 
tant de nous qtie des seigneurs; et par tous nos autres sujets, 
même dans les oifictalités. 

9. Seront tenues nos cours de parlement et antres nos cours*, 
procéder incessamment à l.i publication et enregistrement des 
ordonnances, édits, déclarations et autres lettres, aussitôt qu'elles 
leur auront été envoyées, sans y apporter aucun retardement, et 
toutes affaires cessantes, même la visite et iugemens des procès 
crImiheU ou affaires particulières des compagnies. 

3. ^J'entendoTis toutefois empêcher que si parla suite du temps, 
tisage et expérience , aucuns articles de ta pré.<«enle ordonnance 
se trouvoient contre l'utilité ou commodité publique , ou être su- 
jets à interprétation, déclaration ou nioiiération, nos cours ne 
Jouissent en tout temps nous représenter ce qu'elles jugeront h 
propos, sans que sous ce prétexte l'exécution en puissi; être siii*- 
isîse. ■' 

4« Les ordonnances, édits, déclarations et lettres-patentes qo i 
auront été publiées en notre présenfcc, ou de notre exprès man- 
dement, porté par personnes que nous aurons à ce commises, 
seront gardées et observées du jour de la publication qui eu sera 
faite. 

i5. Et à regard dts ordonnances, édits, déclarations et lettres-^ 
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p«leo(cis qm Bau9 po^rropi mv^^r en no$ nomn peur 5 élre re^ 

ppvr le3 wiupagaie^ qmi lia to^v^ireroi^^ 4^8 Iw lieux de notre 
séjour; et 4aP9 «il st^iiiaineA pei^r les^ «uirfis.quî ee seront pkiâ 
éloigné^f Aprte l^Aiel leipps» elles seront leociaspoiur publi(ses, 
ei en cop(iéqiieiH>e seront gardée» fûbsetv«e« 9 et envayw par nos 
proevireurp-générauK eMX bailliages, «énôebaiissées 4 éleoiîMM M 
autre» sii^e^ de le^r res^ert^ poor y 4irepa«eillei|ient gardées et 

6. Vp^lon^ que t^Mtes «os ordojQHdnaes» édits, déotaralisnsee 
lettres-pateotes soient observées, tant aux fuçemens des prooèe 
qu'autrement, sans y coi^l^rev^pir; ^i qi^e ^^"^ prétexte d'équité, 
bien public, accélération de la justice, ou de ce que nos cours 
auroient à nous représenter , elles ni les' autres juges s'en puissent 
4i«penfer o^ en modéreriez dÂspo^i^îoi^i ea.qadque cwseipi^ur 
i]i)ê|qve caufe que ee ^it^ .... . ■< ,'■"■"■ 

. 7« Si d^QA )es iMtgemens d^ pr»çh^ qm (er Qt|t pe»4aiis en noe 
cour$*dç parlen^en^ e( autrej^ nos «d^^rs* il siMrvient ftiewi donle 
Q^ di^Ke^Hé ^s^r Te^écutiop de quelques articles de nos ordon«> 
oanqç8, ^dits, décl^Mr^tîQj^s et lettre$«i[>atent#s, npus Uur défes* 
dons de les interpréier, mais voulons qu^en ee casses aient à m 
^retirer p^r^devex^ m^^f p^ur appi^odre^eeq/ui «sna de mokte^ tn- 

.^ 6. J)écl4r<M^9 tou^^rréls et ju^^tpeips qulseroot donnés. oon In 
jLa dv#F^^ilion de ifOA ordQOPi^nees, édits et dé^laratlons^nulset 
4^ opl eOet et v^leiAr;.et les luges qui lesaiy^ont readus^ respon- 
sables des doQupa^çs et iqiéréts io^ parties» ainsi qu*ib^era pav 
«ous avisé. 

TitRE IL 
Des djûumtmens. 

^^'^, i, Le3 ajpurpemews p^ çîuiJoDHen louie^ matières et e» 
tpate? jur,J9difitiops, «ç^ropi libelléj^^ conlJendront les çapc;la* 
sioDS et sommairement les moyens de la demande, à peine 4e 
^wHiAé.desexplflU? et de vingt Ijvre? d'ampixjje confie les huis- 
siers, serons ou Apparileura, applicable moitié^pj^ rnjp^ratiwe 
de Tauditoire , ,et Jl'aalrc mpMié aux pauvres di^i lieti, sans qu eUe 
paiis^e éire remise ou modérée pour quelque cause qpc ,ee ^t, 

a. Tous sergens et huissiers, même de nos cours de parlemepty 
^^d Conseil I changJt>res des Con^pt^eSi cpprs des Aides^ Risqué- 
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tfi9tâ»w^^ héM ejtiiu paJl^îs, fiçrgpt t^jaiv& w toi]3 ^9b4M 4*9- 
jQpni^Bien^ de sç faîiie a^sisjter 4^6 deMf t^mçip^ ou rei^org, qqi 
fciç^ï^Pfî^ f»ye^ emc 1 Vi^ûial ^t |a popfc de? ^JtplpiU , ^sani qw'U» 
puissent se servir de recors qui neitachçjit écrire, ni qui ^ie^t 
parons, allié» ou donM^stiquaft dç la parMa. Péelareroq( ai^ssi les 
àuiMiçF» et ^tr^^o» par lai^rs expions, les jumdictiopsqoti ils ^ot 
mmairic^é^j^ lfi^r domipile et celui de leurs tecovs» avec leujr 
mm,^ Hir^Qm et yaqaCiQn, le dpmi<^ila et la qualité d^ la parUe ; 
le tout à peine de nullité, et de vingt livres d'amende applicable 
^om^e dey^vis. 

3« Tpvw exploit* d aipur^ement seront £Eut$ à periQpn^ ou da- 
iiioile; <H mrà, fait mçAtioA en Tpriçinal et en ù Apple de» per- 
sonnes auip[|ueUiçs U^ auront été laissé» f à peine 4ç »MUIté et 4e 
pareUie aine^dp de vingt livras. Pourrpjpit péanniPifis le» explpîts 
concernant I^» droit» d'qn bénéfice 5 éirç fei*» at^ pripoifjal «n*- 
i^if du héPé^Jce^ ^»mo^ aus^î ceiu3^ p(V)cerp{^^t les dip^ils et 
fonetipiàl des p{|iQ^si)^ pommî^si^n») è;»,l4eiix oti »*m|ai| Te^er- 

4. Si te» huîs^Hir» w fl^rgaw» ne trouvant perspwo^ a» doi»i- 
Ole, il» serpf^t teïm$i à p^i.pe dP nullité e^ de vjngt livras d*^'- 
mende, d'attacher leurs exploits à la porte et. d'en averjUr Ul.prp- 
<;bei voj^ii|^ar lequel il» ferpi^t »jgqer l^xpf^U; et s'il ne le veut 
pu flcfeu.t sigoiçr» iU an fw>fl< wafltjpjg^ ei çn ca» q^'il n'y e^t 
9ppun proçlie vpisip , ,fe^Q.t parapher lem* axplpii ei dealer Je jpar 
dp paraphe par le iugt du lieu, e*, en aox) aj^s^eupc cm refus, par 
leplMs^pciçp praticiçp auquel n?»u» epjpigppn» de le faire »a«B 
frai*. 

5. Top» huissiers f t serge*» sçrppt tenp» de wettrQ ftu b^ 4a 
Ibrlgipal de^ exploita* le» somnciesqp'jls awront reçfiiQ» ppi*.r leuii» 
wlaÎTO, à pijine de vingt, livres d'apfiepde ^îppiq»^ 4^sp»* 

6. Les demandeurs seront tenus de fi^ir^ dppi^er dan» }a mtoie 
ftuilleou 4>abl^r 4^ l'exploit, copia des pièp^s sur iesqoeUos la 
deiaande^»* fowdéç, 9a 4es ^xiritit», si e|lç» «opt tfpp Ipngiie»; 
aqirpip^^pt , Içs cppiesqn'il» dppo^pBt d^p» le qowrs de ria»ianpe 
n'entreront en taxe, et les réponses qui y »erQpt f^t^^s »ejl^nt à 
leursidépeps, et »an» riépétitiop. 

7, 1^8 éUapgers qui serppt hors Je royapime, ^arpga^ ajpurné» 
^jhôipl» de nos prooureprs-génér^iux de» parlçpaeps, Pù re»8orll- 
wnj le» appellations de» jugeas devant Iç»que|s il»»ei;ppfr a»wg»é»; 
^\ »e »^rpn( plu^ données apcupe» assignatlpo» »ur la Sironiiércu 

8. Ççp^ qui jBeroQt cpi)49»u;ké» au l^ao^î»»a{^çnt at aux gM^res 
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& iemps^ éi tes abseng paur faillite , voyage de Idng coùi^is bd bbVs 
du royaume, seront assignés à leur dernier domicile; sans qu*il 
soit besoin de procès-verbal de perquisition, ni de leur créer uo 
curateur, dont nous abrogeons l'usage. 

6. Ceux qui n'oitt ou n*ont eu aucun domicile connu, serotlt 
assignés far un seul cri public au principal marché du lieu de 
rétablissement du siège où Tassignation sera donnée sans aucune 
perquisition; et sera rexploit paraphé par le juge dt^s lieux saos 
frais. 

10. Les ajournemens pourront être faits par-devaml lous juge» 
en cause principale et d*appcl, sans aucune commission ni man- 
dement, encore que les ajournés eussent leur domicile hors le 
ressort des juges par-devant lesquels ils seront assignés. 

11. Ceux qui ont droit de conimiltimus ne pourront fafîne 
afoumcr aux Ae((\iè(es de notre hAtel ou du palais qu'en vertu 
de lettres de committimus bitn et dûment expédiées^ et'non sn- 
rannécs, desquelles sera laissé copie dans la même feuille ou 
cahier de Tcxploit. S'il y avoît néanmoins des instances qui y 
fussent tiée^ ou retenues, le» ajournemens pourront y être don- 
nés en sommation ou autrement, sans lettres, requête ou cOua- 
mission particulière. 

12. Ne seront donnés aucuns ajournemens par-devMi nos coiirs 
et jugés en dernier ressort, soit en première instance, p«r appel 
ou autrement, qu'en vertu de lettres de chancellerie, commls- 
flî^m particulière ou atrèt. Pourron* néanmoins les ducs et pairs, 
pour raisoh de leurs pairies, motel-Dieu, le grand bureau des 
pauvres, Thôpital général de notre bonne ville de Paris, et autres 
personnes et communautés qui ont «Iroîl de plaider en première 
instance, soit en la grand'chambre de notre parlement de Paris, 
ou en nos autres cours de parlement, y faille donner les assigna- 
tions sans arrêt ni commission. 

i5. Ne pourront aussi être donnés aucuns ajournemens en 
notre conseil, ni aux Requèlesde notre hôtel, po*jir juger en der- 
nier ressort, qu'en vertu d'arrêt de rtotre conseil ou commission 
de notre grand sceau. . 

14. Enjoif^nons à tous sergens qui ne savent écrire et signer, de 
se défaire de leurs oflices dans trois mois; sinon le temps passé, 
les avons déclarés vacans et impétrabies. Leur défendons dès à 
présent d'en faire aucune fonction, à peine de faux, vingt livrés 
d'amende envers la partie, et de tous dépens, dommages et în- 
lérèts; et aux seigneurs hauts-justiciers, et tous autres qui ont 
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-droit d'éfablir des sergens dans retendue de leurs justicei» d*eii 
pourvoir aucuns qui ne sachent écrire et signer, à peine de dé- 
chéance et privation de leurs droits pour celte fols seulement, et 
d'y être par nous pourvu. 

1 5. Ceux qui demeiireront es châteaux et oraisons fortes , seront 
te^us d'élire leur domicile eu la plus prochaine ville et d'en faire 
enregistrer l'acte au greffe de la jurisdiclion royale du lieu; si- 
non 9 les exploits qui leur seroat faits aux domiciles ou aux per- 
sonnes de leurs fermiers, juges, procureurs d'office et grefi^crs , 
vaudront comme ^its à leur propre personne. 

. 16^ £n tous sièges et en toutes matières où, le ministère des 
procureurs est nécessaire, les exploits d'aiournemens, d*întima- 
lions ou anticipations, contiendront le nom du procureur du 
diema.Qdeur, à peine de nullité des exploits et de tout jce qui 
pourroll être fait en exécution, et de vingt livres d'ameudje cpnXre 
ie argent. 

TITRE III. 

Des délais sur les assignations et ajoumemens. 

Abt. I. Les termes et délais des assignations qui seront données 
aux prévôtés et chàlellenîes royales, à des personnes domiciliées 
au lieu où est établi le siège delà prévôté et cliàtellenie, seront 
au .moins de trois jours, et ne pourront i&tre plus longs de hui- 
taine. 

a. Si le défendeur est demeurant hors du lieu , et néanmoins en 
l'étendue du ressort, le délai de l'assignation sera au moins de 
ivuitaine, et ne jiourra élre plus long de quinzaine. 
. 5. Aux sièges présidiaux, bailliages et sénéchaussées royales, le 
4éliâ des assignations données à ceux qui sont domiciliés où le 
siège est établi, ou dans la distance de dix lieues, ne pourra 
aussi être moindre de huitaine, et plus long de quinzaine; 
et pour ceux qui sont hors la dislance des dix lieues, le délai de 
l'assignation sera au moins de quinzaine, et au plus de troi;$ se- 
maines. 

4* Aux Requêtes de notre hôtel, Jieqnétes du palai$, et aux 
sièges des conservations des privilèges des universitéâ^ les délais 
des assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent en 
la ville où est-le siège de la jurisdietipn; de. quinzaine pour ceux 
q^isont dans l'étendue de dix Ijeuei^;, d'un, mois pour ceux qui 
sont datisi la distance de cioquaple lieue^^ ^1 4e H^ semaines au- 
delà 4es cinquante lieues f le tout dana }e resusort 4*^ i^èfiie parle- 
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ment; et de deùt mois pôW ttiit qaî sodt àetàeiït^nn hOri It 
ressorti 

5. 9î dâtiirlâhiiitafttda^i^è* Véthéeititt âè ràé^lgiikiiàii , \ë dé- 
fendeur ne constitue procureur et ne baHIé Êëi défèfnjiés, le dé- 
lAandetir poUt-rà iest» son défait acr greffe t ttiaié il ée f^ôitrrb le 
faire juger, sinoA après un autre déini, qui sera de fauf laine p&àt 
ceux qui seront ajournés à huîfaine 6u â qtlinzaîne; él à Fégard 
des autres qui seront dséignés à pti^s loii^^ jours, le délai pour 
faire jugef le défatit, àaite eèlùi dcf f^ssigriatioti et de hnilaiiié 
pour défendre « sera éntore de la nicyîeié du Nfitlps ^oi^té par le 
délai dci t*ë(èsl$iiiati^tl î lesquels délaie seront parërllettient éblbr- 
vés en tôtries non cours à Tégard du demai^deur et dti défeddettr. 

6. Dan^ les délais de^ assignations et des fiyocédii^es , né seront 
cottipfi^ tes joUts des significations dei^ exploits' et aotés, ni le» 
\o\its aruïqiMilséciféerôntks assignatfo>ns. 

7. Tous les autres jours seront continus et utiles pour ks détai9 
des assignations et procéduré^^ liléiAé Tes dimanches, fêtes solen- 
nelles, et les jours des vacations, et autres auxquels il n« se fait 
aucune expédition de justice. 

TITRE IV. 
Dès présenêatiûtiii 

Abt. i. Ëû lios <^ours dé {^arlemeilt, grand Conseil, cours dés 
Aides, et autres no3 cours où il y a des greffes des présentations, 
les défendeurs intimée et anticipés seront ténifA dé se ptë^enter 
et coter lè nom de léùi" pro<iureur sur le cahiei^ des présentattond 
dans la quinzaine; et en to^is lés âutries sièges où il y a pat-éîllé- 
ment des gretfes des présentations danS la fatiitaine; et atix" ma- 
tières somniiaires, tant en nés cours qU*è^ autres sièges, dans tk*oi8 
jours, le iont apt*ès l*échéance de rassîgnatiô'n : et sei'ônt lers 
pVésêïiVatidns faites tbiis les jours sans distinction. 

a. Les detnandeurs, et fieut qui ont televé leur appel ou qut 
ont fait anticiper, ne feront â favenir aucune présentation dont 
nous abrogeons Tusage à leur égard; ensemble les délais poUf la 
clôture des cahiers, et tous tlut^es délais et prc^édure^. 

TtTRÉ V. 
Des eon^ et défauts 4u matière ctidU. 

AEf. 1. En tôntéà les causée ()ni feront poursuivies aux Itequétes 
de'nôtf-'é'h'Atel, Requéte^du palàH», dntirs dëi^ tlionnoieS, sîégei^ 
dei^grands-n(ïatrrersdeseati3t et tbrèTé, siégea pi^ésidiâùt^ bafUia^és^ 
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iëBéofaauMéesy aiéges des eeoterrateurs des ]^ivilég68 des ûiii<« 
versitésy prévôtés et chàtellenies royales, le défendeitf sefà tenu 
fhm»]e«itélaî0à lui ae^cordés, selon la distdifkcie dés liei:ijc (a{»*è» le 
|é«if de TassignatioD échue) 5 de nommer procureur et feit^ Signi* 
fier ses défensesv, s^nées de ceAni qtti aura charge d'occuper, avetr 
copie des pièces justifioâltveji, sî atu^unes ii à : à^tr^ement sera 
doftné ééfais« avec profit « sans antre ae^ ni rifomtnâtfbi) préaTabltf. 
». Abrogeons «^ fouteS eauses^rusa^e 4es déboutés de défense 
et réaiournemens; défendons aux procureurs, greûiers, huissier^ 
et «ergeos de les obtenir, expédiier ni ségoifier^ à pèlde de millité 
et de vingt livre» d^amende en leur nom. 

3. Si le défendeur, dan» le délai cl^dessus k lui accordé, tie 
met pr««iiredrv le demondeur prendra son défaut au greffe; et si 
dpiie avoir mis proonreur il ne baille copie dé ses défenses et 
pièce») 91 aucunes 11 1^^ 1» demandeur preâdra défaut en rau*« 
dfonce^ sans autre uete ni sommation préalabhe; et le prbBt du 
défaut, en l'un et Tautre cas, sera jugé sur-le-champ, tes eon^^ 
etatîons adjugée» AU demandeur avec dépens, si la demande se 
tforuf e \m^ et bien vérifiée. 

4. Si toutefois rexploitd^assîgnation contievit plus dé trois chefs 
de deffiaud0&, te profit du défaut pountr être fugéi sur pîèceé vues 
et miseS'Svir le bureau , sans qu'en ce cas les f uges puissent pren^ 
dre aucunes épices. 

$. Dans les dtéfentes seront iemfdoyëi^ \M ûws de non-retsevoir, 
ndllilé des expi^oîts ou attires exceptions péremptoiiies, si aucunes 
f ai p<yur y être» préalablement £aii dr6it. 

TITRE VI. 

Des fins de non-procéder. 

Airr. ^* Défendons à toils dos iuges , comaae anssi aux j«f<es ee^ 
elésiastiques et des seigneurs^ de retenir aucune cause, instance 
ou procès, dont la connoissance ne leur appartient; mais leur 
enjoignons de renvoyer les parties par-devant les juges qui doi* 
vent età cénuottire^ du d'ordonner qu'elles se pourvoiront, à ^ne 
de nullité dies* jugemens ; et en cas de coutraventidn , pourmnt 
les $nge^ èt^ intimés et pris à partie. 

a. DéfettAyns aussi à tous joges, sous lés mêmes peines et de 
miittHé des jugemenS^qui Intértiendrônt, d'évoquer léé éauses, 
inétemeeéet pro^éès pèndans aux sièges inférieurs ou autres ftiris-*^ 
dietiene, sens prétexta d'appèi nu èonnexHé, si ne n'est pour 
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juger défia itîvemeiit eo Taudience, et sur-le-champ par an seul 

et même ji^ement. 

3. Enjoignons à tous juges, sous les mêmes peines, de iuger 
sommairement à Taudience les renvois, incompétences et décli- 
na toires, qui seront requis et proposés, aous prétexte de litis- 
pendance, connoxité ou autrement, sans appointer les parties, 
lors même qu*il en sera délibéré sur le registre,, ai réserver et 
joindre au principal, ^our y être préalablement ou autrement 
fait droit. 

4f (*es appellations de c^nide renvoi et d'incompétence, seront 
incessamment vidées par Tavis de nos avocats et procureurs-gé-* 
nérau9c; et les folles intimations et désertions d'appel, par Ta vis 
d*uo ancien avocat, dont les avocats ou les procureurs convien- 
dront ; et ceux qui succomberont seront condamnés aux dépens, 
qui ne pourront être modérés, mais seront taxés par ies procu- 
reurs des parties sur un simple mémoire, sans frais et sans nou-^ 
veau voyage. 

5. Dans les causes qui se videront par expédient « la présence 
du procureur ne sera point nécessaire, lorsque les avocats se-* 
ront chargés des pièces. - . 

6^ Les qualités seront signifiées ayant d*aUerà Texpédient, et 
les prononciations rédigées et signées aussitôt qu'elles auront été 
arrêtées. 

, 7. En cas de refus de signer par Tavocat de Tune des parties , 
rappointement sera reçu , pourvu qu'il soit signé de l'avocat de 
l'autre partie et du tiers, sans qu'il soit besoin de sommation ni 
autre procédure. 

8. Les appointemens sur les appellations, qui auront été vidés 
par l'avis d'un ancien avocat, ou par celui de nos avocats et pro- 
cureurs-généraux, seront prononcés et reçus en l'audience sur 
la première sommation , s'il n'y a cause légitime pour rempêefaer. 

TITRE VII. 

Des délais pour délibérer. 

Art. 1 . L'héritier aura trois mois depuis l'ouverture de la suc- 
cession pour faire l'inventaire, et quarante jours pour délibérer 1 
et si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de qua- 
rante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé. 

a. Celui i^ui aura été assigné comme héritier eii action nouvelle 
ou en reprise, n'aura aucun délai dedélib^er, siaVf^ijit réohéanca 
de l'atisigpation il y a plus de quarante jours que l'inventaire ti\ 
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été fait en sa présence ou de son procureur, ou lui dûnaent ap^ 
pelé. 

5. Si, au jour de Téchéance de l'assignation, les délais de trois 
mois pour faire inventaire et quarante jours fiour délibérer n'é- 
toieot expirés, il aura le reste du délai 9 soit pour procéder à Tin- 
ventaire, soit pour faire sa déclaration; et s'ils étoleot expirés, 
eocore que Pinvenlaire n'ait point été fuit, ne sera accordé au- 
cun délai pour délibérer. 

4. S'il instille néanmoins que Tinventaire n*ait pu être fait dans 
les trois uaois, pour n'avoir eu connoisKance du décès du défuut, 
eu à cause des oppositions et contestations survenues , ou autre- 
ment, il lui s€xa accordé uu d(4ai convenable pour faire l'iuveu-r 
taire, et quarante Jours pour délibérer; iei^uei délai sera réglé 
en Taudieuce, et sans que la cause puis.*^e être appoint^^e. 

5. La veuve qui sera assif^tiée en qualité de commune, aura 
las mêmes délain puur faire inventaire et délibérer, que ceux 
accordés ci-dessus à Théritier, et sous les mômes conditions. 

TITRE VIII. 

Des garans, 

Abt. 1. Les.garans, tant en garantie formelle, pour les ma- 
tières réelles ou hypolbécaires, qu'en garantie simple pour toute 
autre matière, seront assignés sans commission ou mandt^ment 
du juge, en quelque Ueu q l'ils soient dempuraus, ^i ce n'est en 
DOS cours , et à l'égard des juges en dernier ressort, par devant 
lesquels Tassignation r.e sera donnée qu'en vertu d'arrêt ou com- 
mission. 

a. Le délai pour faire appeler le, garant sera de huitaine du 
jour de la significatitai de l'exploit du demandeur originaire, et 
encore de tout le temps qui sera nécessaire pour appeler le ga- 
rant, selon la disitance du lieu de sa demeure, à raison d'un jour, 
pour dix lieues, et autant pour retirer Texploit. 

3. Si néanmoins le défei>dc*ii: originaire est assigné eu qualité 
d'héritier, et qu'il y ait lieu de lui donner délai pour délibérer, 
le délai de garant ne comuiencera que du jour que le délai pour 
délibérer sera expiré; ce qui sera pi^reiUcmcnt observé à l'égard 
des veuves qui seront assignées en qualité de communes. 

4. L'exploit en garantie sera libellé, contiendra sommairement 
les moyens du demandeur avec la copie des pièces justificatives 
delà garantie , de l'exploit du demaadcur originaire et des piècea 

8 
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ciont il aura donné copie; et y seront observées les /tatres forma- 
lités ordonnées pour les ajourrtemens. 

5. Sî le délai de rassîgoation enr garantie n'est échu en nïéme 
temps que celui de la demande originaire, il ne géra prw aucun 
défaut contre le défendeur originaire, en donnant par lui au de- 
mandeur copie de l'exploit de la demande en garantie et des 
pièces justificatives. 

6. Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a Heu an délai 
pour appeler garant, l'Incident ssera jugé sommairement en l'au- 
dience. 

7» Il n'y aura point d'autre délai d'à nrrener garant en quelque 
matière que ce soit, sous prétexte de minorité, bien d'^église ou 
autre cause privilégiée, sauf, après le, jugement de la demande 
principale, à poursuivre lés garans. 

8. Ceux qui seront assignés en garantie formelle ow simple, se- 
ront tenus de procéder en la jurisdiction où la demande origi- 
naire sera pendante , enoère qulls dénient être garans; si ce n'est 
que le garant soit privilégié, et qu'il demafide sojii renvoi par-de- 
vant le juge de son privilège. Mais s'il paroît par écrit ou par 
1 évidence du fait, que la demande originaire n'ait été formée 
que pour traduire le garant hors de sa jurisdiction, enjoignons 
aux juges de renvoyer la cause par-devant ceux qui en doivent 
connottre; et, en cas de contravention, pourront les juges être 
intimés et pris à partie en leur nom. 

9- En garantie formelle , les p:arans pourront prendre le fait et 
cause pour le garanti ^ lequel sera mis hors de cause, s'il le re- 
quiert avant la contestation. 

10. Ëncpre que le garanti ait été mis hors de cause, il pourra 
y assister pour la conservation de ses droits. 

11. Les jugemens rendus contre les garani9 seront exécutoires 
contre les garantis, sauf pour les dépens, xi^mmages et Intérêts, 
dont la liquidation et exécution ne sera faite que contre les iga- 
rans; et suffira de signifier lé jugement aux garantis, soîl qu'ils 
aient été mis hors de cause ou qu'ils y aient assisté, sans autre 
demande ni procédure. 

12. En garantie simple, les garans ne pourront prendre le fait 
et cause, mais seulement intervenir , si bon leur semble. 

i5. Si la demande principale et celle en garantie sont en même 
temps en état d'être Jugées , il y sera fait droit conjointement ; ^ 
sinon le demandeur originaire pourra faire juger sa demande 
séparément trois jours après avoir fait signifier que l'inslance 
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{>riiicipale est en état; et le môme jugement prononcera sur la 
disjonction, 61 les deux instances, originaire et en garantie^ 
avoiieat été jointes > sauf après le jugement du principal à faire 
drqit sur la garantie , s'il y échet. 

i4- Les garans qui succomberont, seront condamnés aux dé- 
pens de la cause principale, du jour de la sommation seulement^ 
et non de ceux faits auparavant, sinou de Texploit de demandé 
originaire. 

i5; Les mêmes délais qui auront été donnés pour le premier 
garant, serotit gardés à Tégard du second; et s'il y a plusieurs 
garans intéressés en une même garantie, il n'y aura qu^un seul 
délai pour tous, qui sera réglé selon la demeure du garant h plus 
éloigné. ^ 

TITRE IX. 

Des exéeptiom dilatoires ^ et de Vabràgdtion de$ vuei et 
montrées» 

Art. I. Celui qui aura plusieurs exceptions dilatoires dera tenu 
de les proposer par un même acte. 

9. Si néatimoins un héritier ou une vente, en qualité de com- 
mune, sont assignés, ne seront tenus de proposer les autres ex- 
ceptions dilatoires qu'après le terme pour délibérer expiré. 

3i Ceut qui feront demande de censives pai* action , ou de la 
propriété de quelque héritage, rente foncière, charge réelle ou 
hypothèque, seront tenus, à peine de nullité, de déclarer par 
leur premier exploit le bourg, village ou hameau, le terroir et la 
contrée où Phéritage est situé; sa consistance , ses nouveaux te- 
nans et aboutissans, du câté du septentrion, midi, orient et oc- 
cident; sa nature au temps de l'exploit, si c'est terre labourable, 
prés^ bois, vignes, ou d'autre qualité ; en sorte que le déféadepr 
iie puisse ignorer pour quel héritage il est assigné. 

4. S'il est question du corps d'une tefre ou métairie ^ il suffira 
d'en désigner le nom et la situation; et si c'est d'une maison^ les 
tenans et aboutissans seront désignés en la même manière. 

5. Abrogeons les exceptions des vues et montrées pour quelque 
cause que ce soit. 

TITRE X. 

Des interrogatoires Sur faits et articles. 
Arï. 1. Permettons aux parties de se faire interroger en tout 
état de cause sur faits et articles pertinens, concernant seulemcct 

8. 
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la matière dont est question, par-devanl le juge où le dtfféreâd 
est pendant; et, en cas d'absence de la partie, par-devaot le juge 
qui sera par lui commis : le tout sans retardation de rinstruction 
et jugement. 

a. Les assignations pour répondre sur faits et articles seront 
données en vertu d'ordonnance du juge sans commission du 
greffe, encore que la partie fût demeurante hors du lieu où le dif- 
férend est. pendant, et sans que pour Tordoonance le juge et le 
greffier puissent prétendre aucune chose. 

5. L'assignation sera donnée à personne ou domicile de la par 
tie, et non à aucun domicile élu ni à celui du procureur, et sera 
donné copie de l'ordonnance du juge et des faits et articles. 

4. Si la partie ne compare aux jour et lieu qui seront assignés, 
ou fait refus de répondre, sera dressé un procès-verbal som- 
maire faisant mention de Tassignalion et du refus; et sur le pro- 
cès-verbal seront les faits tenus pour confessés et avérés en toutes 
jurisdictions et justices, même en nos cours «de parleiuent, 
gifand Conseil, chambres des Comptes, cours des Aides, et autres 
nos cours, s'dn$> obtenir aucun arrêt ou jugement, et sans réassi- 
gnation. 

5. Voulons néanmoins que si la partie se présente avant le ju- 
gement du procès pour subir l'icUerrogatoire, elle soit reçue à ré- 
pondre, à la charge de payer les frais de l'interrogatoire et d'en 
bailler copie à la partie, même de rembourser les dé]>ens du pre- 
mier procès-verbal, sans les pouvoir répéter et sans retardation 
du jugement du procès. 

6. La partie répondra en personne, et non par procureur ni 
par écrit; et en cas de maladie ou empêchement légitime , le juge 
se transportera en sou domicile pour recevoir son interroga- 
toire. 

7. Le juge, après avoir pris le serment, recevra les réponses 
sur chacun fait et article, et pourra même d'office interroger sur 
aucujis faits, quoiqu'il n'en ail été donné copie. 

8. Les réponses seront précises et pertinentes sur chacun fdit, 
et sans aucun terme injurieux ni calomnieux. 

9. Seront tenus les chapitres, corps et communautés, nommer 
un syndic, procureur ou officier, pour répondre sur les faits et 
articles qui lui auront été communiqués, et à cette fin passeront 
vin pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et 
affirmées véritables; autrement seront les, faits tenus pour con- 
fessés et avérés, sans préjudice de faire interroger les syndics. 
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procureurs et autres qui ont agi par les ordres de la commu- 
nauté ^ sur les faits qui les concerneront en particulier, pour y 
avoir par le juge tel égard que de raison. ' 

10. Les interrogatoires se feront aux frais et dépens de ceux 
qui les auront requis, sans qu'ils puissent eu demander aUcune 
répétition ni les faire entrer en taxe^ même en cas de condamna- 
tion de dépens. 

TITRE XI. 

Des délais et procédures es cours de parlement , grand conseil 
et cours des aides , en première instance et cause d'appeL 

Art. 1. Es cours de parlement, grand conseil et cours des Aides, 
tant en première instance qu'en cause d'appel, les délais des 
assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent en la 
même ville où sont établies no& cours de parlement et cours des 
Aides, et où le grand Conseil fera »i\ résidence; de quinzaine 
pour ceux qui sont demeurans hors la ville dans la distance de 
dix lieues; d'un mois pour ceux qui ont leur domicile au-delà 
de dix lieues ,^ dans là distance de cinquante; de six semaines 
pour ceux qui sont au-delà de cinquante lieues : le tout dans le 
sessort du même parlement et cour des Aides; et de deux niois 
pour les personnes qui sont domiciliées hors le ressort; et pour 
le grand Conseil, au-delà des cinquante lieues, le délai des assi- 
gnations sera augmenté d'un jour pour dix lieues. 

2. £s causes qui seront poursuivies en première instance en 
DOS cours de parlement, grand Conseil et cours des Aides; le dé- 
fendeur sera tenu, dans les délais ci- devant ordonnés, après l'é- 
chéance de l'assignation, de mettre procureur et fournir ses dé- 
fenses avec copie des pièces justificatives. 

3. Si dans le délai, après l'échéance de l'assignation , le défen- 
deur ne constitue procureur, le demandeur lèvera son défaut au 
greffe, et huitaine après le baillera à juger. 

4. Si le défendeur, après avoir mis procureur, ne fournil sefe 
défenses dans le même délai et copie des pièces justificatives, si 
aucunes il a, le demandeur prendra aussi son défaut au greffe, 
lequel il fera signifier au procureur du défendeur; et huitaine 
après la signification, le baillera à juger. 

5. Pour le profit de «iéfaiU, les conclusions seront adjuajées au 
demandeur avec dépens, si elles sont trouvées jusles et dûment 
vérifiées, sans qu'en aucun cas les juges puissent prendre des 
épîces pour le jugement des défauts. 
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6. Si; avant le jugement des dé&uls, le défendeur constitue 
procureur et fournit de défenses avec copie des pièces justifica- 
tives sur le principal , les parties se pourvoiront à ^audience ; et 
néanmoins (es dépens du défaut seront acquis au demandeur. 
Mais s'il constitue seulement procureur^ sans fournir de défenses, 
)e demandeur pourra poursuivre le jugeotenl de son défaut, sans 
autre procédure ni sommation. 

7. Ne seront pris à l'avenir aucuns défauts, sauf purs^'et sim * 
pies, et aux ordonnances , ni permission de les faire juger; et ne 

' seront faites autres procédures que celles ci-dessus ordonnées^ 
sans aucuns réajournemeus; Tusage desquelles procédures et rè- 
9|6urnemens nous abrogeons. 

8. Trois jours après les défenses fourni^^et la copie des pièces 
lustificatives» 1^ cause sera poursuivie à Taudieuce sur un simple 
>cte signé du procureur et signifié 9 sans prendre au greffe aucun 
avenir, desquels nous abrogeons l'usage en toutes cours et juria- 
dictions. 

9. Aucune cause ne pourra être appointée au conseil, en droit, 
ou à mettre, si ce n'est en l'audience à la fiduraUté des voix, à 
peine de nullité ; et seront tenus les juges c|e délibérer préalable- 
inent si la cause sera appointée ou jugée, avant que d'ouvrir 
leurs opinions sur le fond; ce qui sera observé dans toutes nos 
cours, jurisdictions et justices, viéme celles des seigneurs. 

10. Pourront néanmoins être pris des appoiateméas au greffe 
es matières de reddition de compte, liquidation dedoounages et 
intérêts, et appellations de taxes de dépens, lorsqu'il y aura phisi 
de deux croijp. 

1 1. Abrogeons toutes les instructions à la barre et par-devant 
les cpnseillers commis, comme aussi les renvois par-devant les 
juges, à lieuj, jour et heure extraer dis aires. N'entendons néan- 
moins en ce y comprendre les comparutions sur les clameurs dç 
haro et ^ur les arrêts des personnes ou des biens, en vertu des 
privilèges des villes et des foires. 

la. L'appointement en droit à écrire et produire sera de hui- 
taine, et eiBportera fiussi règlement à contredire dans pareil ié* 
lai, encore quç cela ne soit exprimé 4ans Tappointement. 

i3. Sera néanmoins aux affaires de peu de conséquence donné 
un simple appoiotement à mettre dans trois jours, p9ur être 
ensuite distribué par celui à qui la distribution appartiendra. 

i4« £s appellations qui seront relevées es cours de parlement, 
Ç;ra^4 Conseil, cours des Aides, présjdiaui(, bailli^^es, sénér 
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ehaussées et autres sièges, dessenteeces rendues sur des appoin- 
temeus en droit, même par forclusion, contre Tune desparlies, 
ou sur des appointem^is à mettre, quand les deux parties ont 
produit, (lacune des parties sera tenue dans la huitaine après 
déchéance du délai de Tassignation pour comparoir , de mettre- 
ses productions au greffe de la cour ou du siège où Tappel res- 
sortit , et Je faire signifier au procureur de la partie adverse. 

i5. Trois jours après que le procès aura été i^ngé, le rappor-v 
leur mettra au greffe le dicturn de la sentence et Le procès yi- 
tier, ]sans qu'il puisse après le jugement en donner coihmunica* 
tien aux parties ni à leur procureur, à peine de tous dépens,^ 
dommages et intérêts. 

16. iic procès ayant été remis au greffe , les procureurs retire- 
ront leur production : leur défendons de prendre celles des par*- 
lies adverses, et aux greffiers de les bailler par communication, 
ni les mettre es mains des messagers, à peine de Tingt livres d'a- 
mende et de tous dépens, dommages et intérêts, sauf aux parties^ 
de prendre des copies coUationnées des pièces qui auront été 
ptiMiuites. 

17. Si l'une des^ parties est en demeure de faire mettre ou 
folndre dans la huitaine ses productions au greffe de la cour ou 
siège d'appel, et de le signifier au procureur de la partie adverse, 
elle en demeurera forclose de plein droit , et le procès sera jugé 
sur ce qui se trouvera au greffe 9 sans faire aucun commande 
ment, sommation ni autre procédure; et néanmoins les induc- 
tions ,. si aucunes ont été* tirées des pièces, écritures et recon- 
Boissances contenues es productions du défaillant, demieureront 
pour constantes et avérées contre lui. 

18. Dans la même huitaine après l'échéance de Tassignatipn 
pour comparoir, L*intimé sera tenu de fournir et mettre au greffe 
la sentence en forme ou par extrait^ à son choix; et à faute de 
ce faire dans le temps, l'appelant sans commandement ni signi- 
fication préalable pourra lever la sentence par extrait, aux frais 
et dépens de rin limé, dont sera délivré exécutoire. 

19. Huitaine après que le procès et la sentence auront été mis 
au greffe, le procureur plus diligent offrira et fera signifier au. 
procureur de la partie adverse l'appointement de conclusion por- 
tant règlement de fournir griefs et réponses de huitaine^ en hui*- 
laine^ avec sommation de comparoir au greffe pour le passer; et 
à faute de ce faire trois jours après la signification , sera lecougp 
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OU défiaut délivré et jugé, et pour le profit l'appelant déchu de 
son appel, et Tintimé du profit de la sentence. 

20. Les délais de fournir griefs et réponses commenceront 
contre l'appelant du jour de la sommation qui en aura été faite 
à son procureur par acte signé du procureur de Tintimé; et contre 
rintimé, du jour de la signification qui aura été. faite à son pro- 
cureur des griefs de l'appelant; et sera la forclusion acquise de 
pleyi droit contre Tun et Tautre, sans autre commandemens et 
pn^cédure, à peine de nullité. 

21. Le même sera observé au lieu des forclusions de fournir de 
causes d'appel, réponses et contredits es instances appointées au 
conseil. 

a2. Défendons d'avoir égard aux réponses à griefs et réponse» 
aux causes d'appel, si elles n'ont été signifiées. 

25. Si durant le cours du procès principal^ ou en cause d'=*p- 
pel, sont formées des appellations ou demandes incidentes, om 
qu'on obtienne des lettres de restitution , rescision ou autres, la 
partie sera tenue d'expliquer ses moyens dans les mêmes lettres 
ou dans la requête qui contiendra ses appellations et demandes» 
et d'y joindre les pièces justificatives, faire signifier le tout à l'in- 
timé et défendeur, et lui en donner copie. 

24» Les incidens seront réglés sommairement et sans épMces^ 
par la chambre où le procès sera pendant, sur une simple re- 
quête qui sera présentée à cette fin par l'appelant et demandeur, 
laquelle contiendra les moyens et remploi fait de sa part pour 
cause d'appel, écritures et productions de ses requêtes et lettres» 
et des pièces qui y seront jointes, dont sera donné acte et ordonné 
que le défendeur sera tenu de fournir de réponses, écrire et pro^ 
duire de sa part dans trois jours, ou autre plus bref délai, selon 
la nature et qualité des incidens qui seront joints au procès prin- 
cipal. 

25. Sera tenu le défendeur ou intimé dans le même délai de 
faire bailler au procuretir du demandeur et appelant copie de 
l'inventaire de sa production et des pièces y contenues , sans 
qu'on puisse donner des contredits sur les incidens, sauf à y ré- 
pondre par requête. 

26. Ne seront expédiées à l'avenir aueuncs lettres pour arti- 
culer faits nouveaux, mais les faits seront posés par une simple 
requête qui sera signifiée et jointe au procès, sauf au défendeur 
d'y répondre par autre requête. 

^7. Si durant le cours d'un procès une des parties forme des 
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demandes incidentes, prend des lettres ou interjetle des appella- 
tions des jugemenset appoiotemens qui auront été produits, elle 
sera tenue de faire tous les încidens par une même requête, la- 
quelle sera réglée en la forme ci-dessus ordonnée; et à faute de 
ce faire , les autres incidens qui seront formés ensuite parla même 
partie, avec les pièces justificalivesH qui les concerneront, seront 
joints au procès, pour sur ces incidens , ensemble sur les requê- 
tes et pièces qui pourront être jointes de la part de l'autre partie, 
y être fait droit définitivoment ou autrement; et à celle fin les 
parties seront tenues se communiquer les requêtes et pièces dont 
ils entendent se servir. 

28. Tontes requêtes d'intervention, tant en première instance 
qu'en cause d*appel, en contiendront les moyens, et en sera baillé 
copie et des pièces ju«^tificatives pour en venir k l'audience des 
sièges et cours où le procès principal sera pendant , pour être 
plaidées et jugées contradictoirement ou par défaut, sur la pre- 
mière assignation, même es chambres des Enquêtes de nos cours 
de paWemeiit. Ce que nous voulons être observé , à peine de nul- 
lité et de cassation des jugement et arrêts qui pourroient inter- 
venir, e% de répétition de tous dommages et intérêts solidaire- 
ment, tant contre la partie que contre les procureurs en leur 
nom. 

29. Ceux qtilTont profession de la R. P. R. ne pourront, sous 
prétexte d'iulerveation , évoquer en la chambre de Tédit les pro- 
cès pendans entre d'autres parties es chambres de nos cours de 
parlement; si l'intervention n'est faite dans le mois pour les 
causes d'audience, à compter du jour de la publication du rôle, 
fii elles y ont été mises, ou de la signification du premier acte 
pour venir plaider; et s'il y a appoinlement en droit ou au conseil, 
du jour de Pappoinlemcill; et à l'égard des procès par écrit du 
jour du premier arrêt dé conclusion : autrement ils ne seront re- 
cevablesà évoquer, sauf à intervenir dans les chambres où les 
procès seront péudans, sans qu'ils en puissent évoquer. ' 

30. Si par le jugement du procès qui aura été évoqué es cham- 
bres de Tédit, sur l'intervention d'aucun faisant profession delà 
R. P. R., il paroît que l'intervenant n'eût aucun intérêt au pro- 
cès, et qu'il ne fût intervenu que pour évoquer; en ce cas il sera 
condamné aux dommages et intérêts des parties qui auront été 
évoquées, et en cent cinquante livres d'amende envers nous, pour 
avoir abusé de sou privilège. 

3i. Le procureur de celui qui voudra évoquer en la chambre 
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de redit, sera fondé de procuration^ »péGiale> autrement il en sera 
débouté. 

3a. Défendons à tous greffiers, en quelque siège et matière que 
ce soit, d*éçrire sur leur feuille ou dans le rcgifitre de leurs mi> 
utiles, et de délivrer, coÙationner ou parapher aucun congé ou. 
défaut, appoinlement à mettre ou en droit, arrêt, jugement ou 
ordonnance de requête et pièces^ mises es causesd'audience . qu'il 
u*ait été prononcé publiquement par Ye fuge, à peine de faux , 
et de cent livres d'amende , applicable la moitié à nous et moitié 
aux réparations de rauditaire. 

53. Défendons pareillement aux procureurs en toutes nos 
cours, jurisdictions et justices, de mettre au grelfc des-produo- 
tions en blanc, ni aucun inventaire dont les- cottes ne soient 
pas remplies, et aux greffiers de les recevoir. Et voulons que .s'il 
H*en trouve aucune à l'avenir de cette qualité, le procureur qui 
l'ciura mise et le greffier qui l'aura reçue soient condamnés cha- 
cun en cent cinquante livres d'amende, applicable comme des- 
sus ; et sera le procès jugé, sans qu'il soit besoin de &ire aucune 
poursuite pour remplir l'inventaire. 

TITRE XII. 

Des compulsoires et collations des pièces. 

ÂBT. 1. Les assignations pour assister aux compulsoires^ ex-^ 
traits ou collations des pièces, ne seront plus données aux portes^ 
des églises ou autres lieux publics, pour de là se transporter ail- 
leurs, mais seront données à comparoir au domicile d'ungreffîcE 
ou notaire, soit que les pièces qui doivent être compulséjes soient 
en leur possession, ou entre les mains d'autres personnes. 

2. Le procès-verbal de compulsoire et de collation ne pourra 
être commencé qu'une heure après l'échéance de l'assignation ^ 
dont mention sera faite dans le procès-verbal. 

5. Si la partie qui requiert le compulsoire ne compare , ou pro^ 
cureur pour lui à l'assignation , il paiera à la partie qui aura com- 
paru, pour ses dépens, dommages et intérêts, la somme de vingt 
livres et les frais de son voyage, s'il en écheoit, qui seront payé» 
comme frais préjudiciaux. 

4. Les assiguations donnc^es aux pen^onnes ou domiciles des 
procureurs, auront pareil effet pour les compulsoires, extraits ou 
collations des pièces, et pour les autres procédures, que si elle» 
avoientété faites au domicile des parties. 

5. Les recounoissances et vérifications d^écritures privées se 
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feront 5 partie préseo te ou dûment appelée, par*devant le rap- 
porteur, ou s'J] n*y en a, par-devant Tun des juges qui sera 
commis sur une simple requête; pourvu, et non autrement, que 
la partie contre laquelle on prétend se servir d«s pièces soit d<ft- 
miciliée ou présente au lieu où l'affaire est pendaote, sinon la 
reconnoissance se fera par-devant le.juge-royal ordinaire du do- 
micile delà partie, qui sera assignée à personne ou domicile et 
sans prendre aucune commission ; et s'il écheoit de faire quel-* 
que vérification , elle sera faite par-devant,le juge où est pendant 
le procès principal. 

6. Les pièces et écritures privéees dont on poursuivra la recon- 
noissance ou vérification, seront communiquées à la partie en 
présence du juge ou commissaire. 

7. A faute de comparoir par le défendeur à Tassignation , sera 
donné défaut, pour le profit duquel si on prétend que l'écriture 
soit de sa main , elle sera tenue pour reconnue; et si elle est d'une 
autre main , il sera permis de la vérifier tant par témoins que par 
comparaison d'écritures publiques et authentiques. 

8. La vérification par comparaison d'écritures sera faite par 
experts sur les pièces de comparaison, doot les parties convien- 
dront; et à cette fih elles seront assignées au premier jour- 

9. Si au jour de lassignation l'une des parties ne compare ou 
ne veut nommer des experts, la vérification se fera sur les pièces 
de comparaison par leê experts nommés par la partio présente , 
et par ceux qui seront nommés par le juge au lieu de la partie 
refusapte ou défaillante. 

TÏTRE XIII. 

De l'abrogation des enquêtes d'examen à futur , et des 

enquêtes par turbes. 

Art. 1. Abrogeons toutes enquêtes d'examen à futur, ot celles 

par turbes touchant l'interprétation d'une coutume ou usage; et 

défendons à tous juges de les ordonner ni ày avoir égard, à peine 

de nullité. 

TITRE XIV. 

Des contestations en cause, 

Abt. I. Trois jours après la sigaification des défenses et des 

pièces jufrttfîcatives , la cause sera poursuivie en l'audience sur 

un simple acte signé du procureur et signifié , sans qu'on puisse 

prendre aucun avenir ni jugement pour plaider au premier jour. 
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à peine de nullité et de vingt iivres d'amende contre ohacan de^ 
procureurs et greffiers qui les auront pris et expédiés. 

a. Le demandeur ) dans le même délai de trois jours, pourra, 
si bon lui semble ^ fournir de réplique ^ sans que la procédure en 
puisse être arrêtée ni le délai prorogé. 

5. Abrogeons l'usage des dupliques, tripliques, additions, pre- 
mières et secondes, et autres écritures semblables; défendons à 
tous fuges d'y avoir égard, et de les passer en taxe. 

4* Les procureurs seront tenus de comparoir en l'audience au 
jour qu'écheéra l'assignation et le délai pour venir plaider; et si 
la cause est de la qualité de celles qui ont besoin du ministère 
des avocats, ils les y feront trouver, sinon sera donné défaut ou 
congé au comparant, qui sera jugé su r-^le- champ, et pour le 
profit, le défendeur sera renvoyé absous; ou si c'est le deman- 
deur, ses conclusions lui seront adjugées si elles sont trouvées 
justes et bien vérifiées. 

5. Ne seront à l'avenir données et expédiées aucune» sentences 
qui ordonnent le rapport ou le rabat des défauts et congés, à 
peine de nullité et de vingt livres d'amende contre chacun des 
procureurs et greffiers qui les auront obtenues et expédiées. 
Pourront néanmoins les défauts et congés être rabattus par. les 
"juges en la même audience^ en laquelle ils auront été pronon- 
cés; auquel cas n'en sera délivré aucune expédition à l'une^ct à 
l'autre des parties, sous les mêmes peines. 

6. Si au jour de rassign>ilion la cause n'a point été appelée , ou 
n'a pu être expédiée, elle sera continuée et poursuivie en la pro- 
chaine audience sur un simple Qcte signifié au procureur, sans 
aucun avenir ni jugement, à peine de nullité et d'amende comme 
dessus. 

7. La cause étant plaidée, sera jugée en Taudience, si la ma-* 
tière y est disposée; sinon les parties seront réglées à mettre dans 
trois jours, ou en droit, à écrire et produire dans huitaine, se- 
lonla qualité del^afiaire. 

8. Le procureur qui aura produit* fera signifier que sa pro- 
duction est au greffe, et du jour de la signification commence- 
ront les délais, tant de produire que de contredire; lesquels étant 
expirés, l'autre partie demeurera lordose de plein droit, sans 
qu'à l'avenir en aucunes jurisdiclions, même en nos cours de 
parlement, grand Conf^eil, cours des Aides, et autres nos cours, 
il soit baillé aucunes requêtes, ni pris à l'audience ou au greffe 
aucun acte de commandement ou forcluMon de produire ou con? 
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ifcdire; Tusage desquelles procédures nous abrogeons ^ et défen* 
dons de s'en servir ni de les employer dans les déclaration» de 
dépens, ni dans les mémoires de frais et salaires des procureurs , 
à peine de vingt livres d'amende contre les procureurs en leur 

lïOWi. 

9. Aucun ne pourra prendre communication de la production 
de la partie adverse, s'il u'a produit ou renoncé de produire par 
un acte signé de son procureur, et signifié. 

10. Les productions ne seront plus communiquées et retirées 
sur les récépissés des procureurs, mais les procureurs en prea-* 
dront communication par le» mains des rapporteurs. 

14. J^ pourront les greûiers délivrer aux huissiers les procès 
mis au greQ*e, ni les bailler en communication aux procureurs 
ou autres, avant la distribution, à poine de cent livres d'amende, 
applicable moitié à nous et moitié à la partie qui en fera plainte. 

12. Les contredits ne seront plus offerts en baillant, mais seront 
signifies, et bailfé copie, comme aussi des salvations, si aucunes 
sont fournies ; sinon les coniredits et salvations seront rejettes du 
procès. 

i5. La cause sera tenue pour contestée par le premier règle- 
ment, appointement ou jugement qui interviendra après les dé- 
fenses fournies , encore qu'il n'ait pas été signifié. 

i4« Aux sièges des maîtrises particulières des eaux et forets, 
connétablies, élections, greniers à sel, traites foraines i conser- 
vations des privilèges des foires, et aux justices des hôtels et mai- 
sons de ville, et autres jurisdictions inférieures, lorsque le dé- 
fendeur sera domicilié ou présent au lieu de rétablissement du 
siège, le délai des assiguations ne pourra être moindre de vingt- 
quatre heures, s'il n'y a péril en la demeure, ni plus long de trois 
jours , et de huitaine au plus pour ceux qui sont demeurans ail- 
leurs, dans la distance de dix lieues; et si le défendeur est de- 
meurant en lieu plus éloigné, le délai sera augmenté à jM-oppr- 
tion d'un jour pour dix lieues. 

i5. Vingt-quatre heures après l'échéance de l'assigualion, les, 
parties seront ouïes en Taudience, et jugées sur-le-champ, sans 
qu'elles soient obligées de se servir du ministère des procureurs. 
TITRE XV. 

Des procédures sur te possessoire des bénéfices , et sur les 
régales. 

Art. I. Es matières de complaintes pour le possessoire des bé- 
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néfices, tes exploits de demandes seront faits et les assignations 
données en la forme et dans les délais ci-dessus prescrits poiir 
les autres atfaires civiles. 

a. Le demandeur sera tenu d'exprimer dans Texploit le titre de 
sa provision , et le genre de la vacance sur laquelle il a été pour- 
vu, et bailler au défendeur des copies signées de lui, du sergent 
et des recors, de ses titres et capacités. 

3. L'exploit d'assignation sera donné à la personne ou au do- 
micile du défendeur qui est en possession actucflle du bénéfice^ 
sinon au lieu du bénéBce. 

4. Les complaintes pour bénéfice seront poursuivies pdç-devant 
nos juges auxquels la connoissanoe en appartient, priv^iVement 
aux fuge» d'église et à ceux des seigneurs, encore que les béné-^ 
fices soient de la fondation des seigneurs ou de leurs auteurs, et 
qu'ils en aient \^ présentation Ou collation. 

5. Ne seront dorénatant donnés aucuns appointemens à corn* 
muniquer titres, ni à écrire par mémoire. 

6. Le défendeur en complainte sera tenu dans les délais ci- 
devant accordés aux défendeurs , fournir ses défenses, dans les- 
quelles seront aussi expliqués le titre de sa provision et le genre 
de la vacance sur laquelle il a été pourvu ; et de bailler au procu- 
reur du demandeur des copies signées de son procureur , tant 
des défenses que de ses titres et capacités. 

7. Trois jours après In cause sera portée à l'audience sur un 
simple »cle signifié à la requête du procureur plus diligent, pour 
être prononcé sur-le champ , si faire se peut, sur la pleine main- 
tenue, sur la récréance, ou sur le séquestre, »'il y éoheoit- 

8 II ne sera ajouté foi aux signatures et expéditions de cour de 
Rome, si elles ne sont vérifiées, et sera 1» vérification faite par 
un simple certificat de deux banquiers et expéditionnaires, écrit 
siu* l'original des signatures et expéditions sans autre formalité. 

g. Les sentences de récréa née seront exécutées à la caution 
juratoire, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, 
et sans y préjudicier. 

10. Les récréances et séquestres seront exécutés avant qu'il soit 
procédé sur la pleine maintenue. 

1 1. Si durant le cours de la procédure celui qui avoit la pos- 
session actuelle du bénéfice décède* Tétat et la maiu-levée des 
fruits sera donnée à Tautre partie sur une simple requête, qui 
sera faite judiciairement à l'audience, en rapportant Textrait du 
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Tegislre mortuaire et les pièces justificatives de la litispendance, 
^ans autres proèédures. 

la. Celui qui interviendra en une complainte pour le posses- 
soire d'nn bénéfice, sera] tenu d^expUquer dans sa requête ses 
moyens d'intervention , et bailler copie signée de son procureur, 
tant de la requête que des titres et capacités, au procureur de 
chacune des parties. 

i3. Si aucun est pourvu d'un bénéfice pour cause de dévolu ^ 
Taudience lui sera déniée, jusqu«s à ce qu'il ait donné bonne et 
suffisante caution de la somme de cinq cents livres, et qu'il rait 
faitrecevoir en ta forme ordinaire; et à faute de bailler caution 
dans le délai qui lui aura été prescrit, eu égard à la distance di> 
lieu où le bénéfice est desservi 9 et du domicile du dévolutaire, 
il demeurera déchu de son droit , sans qu'il puisse être reçu à 
purger la demeure. 

i4- Déclarons les mineurs de vingt-cinq a4is , qui seront pour- 
vus de bénéfices, capables d'agir en justice, sans l'autorité et 
asststaitre d'un tuteur ou curateur, tant en ce qui concerne le 
possessotre , que pour les droits , fruits et revenus du bénéfice. 

i5. Si avant le jugement de la complainte , Tune des parties 
résigne son droit purement et simplement, ou en faveur, la 
procédure pourra être continuée contre le résignant, jusqu'à ce 
que le résignataire ait paru en cause. 

r6. Fourra le résignataire se faire subroger aux droits de son 
résignant , et continuer procédure sur une requête verbale , 
faite judiciairement sans appeler parties , et sans obtenir lettre» 
de subrogation, que nous défendons aux officiers de nos chan- 
celleries de présenter , signer et sceller à l'avenir. 

17. Les sentences de recréance .• séquestre ou de maintenue,, 
ne seront valables ni exécutoires, si elles ne sont données par 
plusieurs juges, du moins au nombre de cinq, qui seront dé- 
nommés dans la sentence; et si elles sont rendues sur instance, 
ils en signeront la minute. N'entendons toutefois rien changer 
pour ce regard eu l'usage observé es requêtes de notre hôtel 
et du palais. 

18. S'il intervient aucune condamnation de restitution de fruits, 
dépens, dommages et intérêts, eHe sera exécutée contre le résî- 
gnataire, même pour les fruits échus, et les dépens faits avant' 
la résignation admise; et néanmoins le résignant demeurera 
garant des fruits, dépens, dommages et intérêts de son temps. 

19. Le pétitoire des bénéfices qui auront vaqué en régale, sera 
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poursuivi eo la grand' chambre de noire cour de parlement de 
Paris, qui en counoîlra privativement aux autres chambres du 
même parlement^ et à toutes nos autres cours et ju^es. 

20. La demande en régale sera formée et proposée verbale- 
ment en l'audience y sans autre procédure ;, et sur la requête 
judiciaire, sera ordonné que toutes les parties qui prétendent 
droit au même bénéfice , seront assignées pour y venir défendre 
dans les délais ci<dessus réglés, 

ai. Après Téchéance de Tassignation et les délais accordés ci- 
devant aux défendeurs^ la cause sera portée et jugée eu Tau-: 
dience, sur un simple acte signifié à la requête du procureur le 
plus diligent sans autres procédures. 

22. Si Tune des parties est en demeure de constituer procu- 
reur dans les délais ci-dessus , ou si , après avoir mis procureur^ 
il ne compare à l'audience, sera pris un défaut ou congé contre 
le défaillant, elle profit jugé sur-le-champ. 

23. S'il y a contestation formée par-devant autres juges pour 
le possessoire du même bénéfice, entre autres parties-, du mo- 
ment que la demande en régaie aura été signifiée aux coutcu- 
dans, le différend demeurera évoqué de plein droit en la grand* 
chambre de nostre cour de parlement de Paris, pour être fait 
droit avec toutes les parties sur. la demande en régale. 

24. La cause ayant été plaidée en l'audience, s'il se trouve que 
"le bénéfice ait vaqué en régale, il sera adjugé au demandeur^ 

sinon sera déclaré n'avoir vaqué en régale , et en ce cas la pleine 
maintenue xn\ la récréance du bénéfice sera adjugée à l'une des 
a,utres parlits. 

TITRE XVI. 

De la forme de procéder' par -devant les juge et 'consuls des 
marchands, 

Aet. I. Ceux qui seront assignés pardevant les juge et consuls 
des marchands, seront tenus de comparoir en personne à la 
première aydience pour être ouïs par leur bouche. 

2. En cas de maladie, absence ou autre légitime empêche- 
ment, pourront envoyer un mémoire contenant les moyens de 
leur demande ou défenses, sign^ de leur main, ou par un de 
leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge et procura- 
tion spéciale, dont il fera apparoir; et sera la cause vuîdée sur* 
le-champ, sans ministère d'avocat ni de procureur. 

5. Pourront néanmoins les juge et consuls^ s'il est nécessaire 
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de voir les pièces, nommer, çn présence des parties ou de ceux 
t|ui seront chargés de leur mémoire, un des anciens consuls ou 
autre marchand non suspect pour les examiner, et sur son rap- 
port donner sentence qui sera prononcée en la prochaine au- 
dience. V - • 

4. Pourront, s'ils jugent nécessaire d'entendre la partie non 
comparante, ordonner qu'elle ^ra oùie par sa bouche en Tad- 
dîence, en lui donnant délai oompétont, on si elle étoit ma- 
lade, commettre Tnn d'entre eux pour prendre Tînlerrogatôire, 
que le greffier sera tenu rédiger par écrit. 

5. Si l'une des parties ne compare à la première assignation, 
sera dQuné défaut ou congé emportant pr^t 

6. Pourront néanmoins les défavits et. congés être rabat tds en 
râudienee suivante , poiirvu que le défaîtla'nt ait sommé par 
acte celui qui a obtenu le défaut ou congé de comparoir en l'au- 
dience, et qu'il ait oûert par le même acte de plaider su^-le- 
champ. ' 

7. Si les parties, sont conttaires en faits, et que la preuve eh 
soit recevable par témoins , délai compétent leur sera' donné 
pour faire comparoir respectivensent leurs témotris, qui seront 
oûis sommairement en l'audience, après que- les-frârtiesaoroAt 
proposé verbalement leurs reproches, ou qu'elles auront été 
sommées de le faire , pour ensuite être la cause jugée en là 
mêqae audienee, ou au conseil sur la lecture des pièces. 

8. Au cas que les témoins de iUine des parties ne comparent, 
elle demeurera forclose et déchue de les faire oûir, si ce n*est 
que les juge et consuls, eu égard à Ja qualité de l'affaire^ trou- 
vent à propos de donner un nouveau délai d'amener témoins ; 
auquel cas les témoins seront ouïs secrètement en la chambre 
du conseil. 

9. Les dépositions des témoins oûis eu l'audienôe seront rédi- 
gées par écrit, et s'ils sont oûis. en la chambre du conseil, se- 
ront signées du témoin , sinon sera fait mentlou de la cduse 
pour laquelle il n'^ point signé. 

10. Les juge et consuU seront tenus faire mention dans leur 
sentence des décUnatoires qui seront proposés. 

11. Ne sera pris par les juge et consuls aucunes épiées , sa- 
laires ^ droits de rapport et du conseil^ même ^ur les inter- 
rogatoires et audition de témoins ou autrement, en quelque 
cas ou pour quelque cause que ce soit , à peine de concussion et 
de restitution du quadruple. 

9 
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TIFRE XVII. 

Des matièj;cssomt\[l0i,reis. ... . 

AftT, I. t^ft cftnge» puiMca.tfitersoBnenei^, 4p»î n*excède»ofil la 
somme ou valeur de quatre cenls livre», seront répulée» soift- 
0)f^ire9 en nosup^r» de parlement, g^and conseil , courdefc aides 
(^^ autres nû$ cç(i^r^,jiiéméèa requêtes <Je noire héfid eldw pala»«; 
et ^ regard 4e9 bi^illUges ei.sènéclii»àsilées^ et en ibutèaivos' au- 
tre^ jurldictipo s ^ et «nx.juft^iaeades gt'igneuJ-Syttiéitie'auK <yflS- 
cialités, celles qui n'esOérileiront lu somme* oh va^iéor àb âesy^x 
9(5^t8 livres., '. ,. * : . . . ' 

a. Et néaumoins lie» demander excédant la' ffofnme^tt'vatëtir 
de.d^i:|]^ cents .livres, qui a«rooi été appointées es jtiHdicHbns 
eV JMS^lîc^. iajS^rî^res, ^t porlé^s par appel ennosxoars, y »e- 
rpnf ^Jii^g^eft CQmA>e priées par écrti' 

' 3. Êp touiça nosi-c;«iucs et .en. toutes îorididtlons cl jU8U(ieH, l«s 
choses concernant la police • à quelque somme ou valeur qu'elle 
puissent mouler, les siobais^ ventes, délivrances et paleniens 
.pour pro.visiQDft ^\ foiicuilutei de maisons, eiig^aîA, farine, 
pain» vÎQ: viande, foio, boîA et autres dcnréeit, les ^^mmés 
^qes pour v^nfies .fitite« éa poits, étappes, fmre» «t marchés, 
loyer dc} piaispn^ , farines » et actions pour les occuper, ou ex- 
.gloiter^ ou aijuç (i9sd*eii vuider, tant de; la p.-^rl dés propriétaires 
que des lpp«^tfiiFft9 W fermiers, non jocii^saoces, diminutions de 
loyçf s, fermages: et iiéparationis, soît ifull y iiit baii ou* nbn , 
ies impe^es, iitiiaa^.ilécessalves, les DiéIio>ation^V détériora- 
lioj^s , laboars Q^semenoes^ les prises de bheva^ii et bestiafn^f e« 
délit, ^les aaUb)^ qui eu seront faites, leur udui^ifure, dépense 
(xvi^.louages, le^ g^gea des serviteur», peine d'oiu^riem, joâroréés 
de gens de travail, parties d'apolichaires et chirurgieiif», vacia- 
li)Ou*H de ipé^ccins, frais et salaires de» proetireurs, huissiers, 
aergens, et a|itr«4 droits d^oi&oier^, appo2ntemen<^ et réconi* 
pi^n^^s ^erpnl -aussi réputées matières sommaires . pourvu que ce 
qui sera demandé n^excëde la somme ou valeur de initie livrai?. 
4. Réputons encore peun matières sommaires ten appositions 
et levée des scellés , l^s confections let ctètuiv^fr d^invf ntaires , et 
\cfk opposilioK^^ forméta à la levée du scellé., -aux inventaires et 
cl6tur(;S| €}çi ce qui concerne la procédur<^ seulement, les op- 
p.of\itions (^itÇ9 avixaaisieay exëcuti^bns, vente des mei^bles, les 
pr^Jéi:çnces ^t priviUges. sur le prl|! en provenant, poûr^vu qu'il 
n^y ait que trois opposans , et que leurs prét^utîorH) n'excèdent 
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Usonime 4e miUe. ImT»»^ sans f c^aiprendre ks oa9 de ^ptrîr 
buUorm aiu i»arç la livre» • 

5. Les demandes afin d'élargissement et provisîo^Hi des |)€)r*' 
soun^a eaiptfîspiHi4«s, «)ej|l^safltii 4e rQ9iii-lj8véç .dies effets .nicilpt* 
iûiinea saisis on «x^pnlés, les éfaWîssçmw* qh décharges des. 
gardien»? coiwmtesaÎTCis » /dép^sil^ircs ovi sétiuestr^s, les réinté- 
grftndeS) les pipy^i^ift re^fuises pour npnrritur«s Qt aUmen?, et 
tout cp qui rjôquwrît'céléffaé » et «ù il peut y aypir 4l* péril en (^ 
denieur^y ^eroi^i au^ ^-^pi^éeK niafièiie^ fo^unairesa Pfï>"''v.w 
il^'eljes p'excèdeMt J# j9(M:9¥^e om ,val^ur dp miiiei livres^ 

.6. t^e^ ppriie^ ppi^rrjMit plai4^r sans assistance d'avpeals ni 4!8 
propurQfirs ^n t<owt»s matières sommaîr^f» ^ ce «'çst çp no(»^ 
t^i»i# de pariemeai^ ^ran4 çaoseil^ joours dm aides , et ai^^e^. 
nos ci^r«9 AUX requêtes de np^r^ ludl^l et 4m paJais» et ^aiif 
sièges pv^iidiaMx. 

7^ Les ncMUièi^s somqaaiires sero^( jugées ^q Tav^iiepQey |a«t 
1^ nos .gaurs.qii'fsn loptes autres fuiidiqtioQ^ etjustio^?» inoopr^ 
iinent après ies.4éiats échus i mr un simple 9^ie pocM* vfjnJir 
plaider , sans autre procédure ni formalité; et seront h C^tte fi^ 
établies Aes avdî^nc^s paHicuftèrej». 

8. Si ies parles ^b trouvent contraires ^en farts dans Les imatièrei 
sommaires eJ: iqmt la p«îouye par léqiioins en «o^lt reçu^., lesité-. 
uiolns F€arontK>uls en la prochain^e audie^/^e, en la présence 4es 
parties, si elles y comparent, sinon en Vabsence des défaUlans,; 
et néanmoins à 4'ëgard de nos cours des requét^îs de notre b^tel 
et du palais, eti des pivé^idiatix , les.témoins pourrooA.élrfi ouis. 
au greffe par un. die ^os conAolilers; le tout sonuanalremenlf sans 
&fiib et sans que le délai puisse être prorogé. 

9. Les reproches seront proposés à Taudienoe avanA que io^. 
témoins soient entendus , si la partie eaX présente; et en cas d*ftb- 
«enoe. sera passé outre à Taudil^ion, et sera fait menl:voo Bmrl0 
plumiAif» ou par JLe prucës^ver bal , si c'est au greffe, des re* 
proches et de Ja déposilioii des témèinA. 

10. Si le différend ne peot être iugé sur-le champ., leB pièces 
si'ront iaissëes sur le bureau, sans inventaires de ^roductioP;, 
t^orîku^s ni mémoires, pour y ^ire délibéré et le jugement pto^ 
uoBcé aw premier jour à TaudÂeiioe , «ans épices ni vacattoas» h 
peine de restiti:ftion du c(oad»tif)le eonire oelui quj.aiisa préalAé. 

;ia. Tout ce que dessus. sera «xécu té ^eu prjemière iu^anœ, 4H 
eo cause d'appel, à jpekioïde nul y èé. . 

ta. £n fait de police les jugemens définitifs ou provisoires, k 

9 
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qaelque somme qu^ils puissent monter, seront exécutés nonob» 
stant oppositioifs ou appellations , et sans y prëjtidîcier, en bail- 
lant eaotioii. , , , ^ 

i5. Les fugemtjDs définitifs donnés es matières sommaires se* 
ront exécutoires par provision en donnant caution , nonobstant^ 
oppositions ou appellations, et sans y- pré|adicîer, quand les 
condamnations ne seront, savoir à régard*d€s îustices-des du- 
cbés et pairies/ et autres qui riçssortisseot sans 'moyen au par- 
lement , que de quarante livrés; aux autres justices, même des 
duchés et pairies, qui ne ressortissent nûment en nos cours de 
parlement, de vingt-cinq livrés; en nos prévôtés et cbâtellenies^ 
et autres nos sièges inférieurs, maîtrises particulières des eaux 
et forêts, sièges particuliers d'amirautés, élections et greniers à 
sel, de soixante livres , en nos bailliages et sénéchaussées^ sièges des 
grands maîtres des eaux et forêts, connétablies et sièges géné- 
raux d'amirautés , décent livres; et aux requêtes de notre hô- 
tel et du palais , de trois cents livres et au-dessous; le tout, encore 
qu*irn*y ait contrats, obligations, ni promesses reconnues , ou 
condamnations précédentes. 

14. £n toutes matières sommaires qui n'excéderont la somme 
de mille Hvres les sentences de provision seront exécutées, non- 
obstant et sans préjudice de l'appel, en baillaut caution, en- 
core qu'il n'y eût contrat , obligation , promesse reconnue , ou 
condamnation précédente. 

i5. S'il y a contrats, obligations, promesses reconnues ou 
condamnations précédentes, par sentence dont il n'y ait point 
d'appet, ou qu*elles soient exécutoires nonobstant l'appel, les 
sentences de provif^ions seront exécutées, à quelques sommes 
qu'elles puissent monter, en donnant caution. 

16. Défendons à nos cours de parlement , graïul coniseil^ cours 
des aides, et autres nos cours et à tous autres juges, de donner 
défenses ou surséances en aucuns des cas exprimés aux préoé- 
dens articles: et si aucunes étoient obtenues, nous les avons 
dès à présent déclarées nulles» et voulons que sans y avoir égard, 
et sans qu'il soit besoin d'en demander main-levée, les sentences 
soient exécutées , nonobstant tous jugemens , ordonnances ou 
arrêts contraires, et que les parties qui auront présenté les re- 
quêtes, afin de défense ou de surséance, et les procureurs qui 
les auront signées , ou qui en auront fait demande en l*audieiice 
on autrement, soient condanmés chacun en cent livres d'amende, 
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applicable naoilîé à la partie et l'autre moitié aux pauvres ; les- 
quelles, amendes ue pourront être remises ni modérées. 

17. Si les instances sur la provision et sur la définitive sont en 
même tenips en état > les jugçs y. prononceront par un même fu- 
gement , et pourront ordonner qu*en cas d*appel leur jugement 
sera exécuté par manière de provision , en baillant bonne et 
suffisante cauUon , lorsqu'il échet de juger par provision. Abro- 
geons Tusage de donner en ce cas séparément la sentence de 
provision et la définitive. 

TITRE XVilL 

Des complaintes et réinié grandes. 

ÂBTi 1. Si aucun est troublé en la possession et joubsaoce.d'ao 
héritage, ou droit réel, ou universalité de meubles qu'il possé* 
doit publiquement, sans violence, à autre titre que de fermier ou 
possesseur précaire, peut , dans Tannée du trouble , former corn* 
plainte en cas de saisine ,. et nouvelleté contre celui qui lui a fait 
le trouble. 

a. Celui qui aura été dépossédé par violence ou voie de fait , 
pourra demander la réintégrande par action civile et ordinaire, 
ou extraordinairement par action criminelle ; et s'il a choisi 
l'une de ces d«ux actions, il ne, pourra se servir de l'autre, si 
ce n'est qu'en prononçant sur l'extraordinaire on lui eût réservé 
l'action civile. 

5. Si le défendeur en complainte dénie la possession dq deman- 
deur, ou de l'avoir troublé, ou qu'il articule possession con« 
traire , le juge appointera, les parties à informer. 

4. Celui contre lequel la complainte ou réintégrande tera ju« 
gée, ne pourra iorn^er. la demande au pétitoiire , sinon après que 
le trouble sera cessé, et celui qui aura été dépossédé, rétabli 
en la possession, avec resUtuli/on de fruits et revenus, et payé 
des dépens, dommages et intérêts, staucunsoot été adjugés; 
et néanmoins s*il est en demeure de faire t^xer ses dépens, et 
liquider les fruits, revenus, dommages et intérêts, dans le temps 
qui lui aura été ordonné, Tautre partie pourra poursuivre le 
pétitoire en donnant caution de payer le tout après la taxe et 
liquidation qm eu sera faite. 

5. Les denaandes . en complainte ou en réÂuté|;jcande iicpom^-v 
root être joiatbs. au pétitoire, ni le pétitoirç. pomrspîv^, que la 
demande en complainte ou en réintégrande n'ait été terminée 
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et la coirfîarHiiallon p«îrfotJr«le fci exécntée. Déf^àdôtis d^obfénîr 

lettres poiir cùihurer le pélîloîré aTët le pbSëèsSolhé. 

6. C^eux ({di sbècomberont dans lèi( fostâncè^ de rététëgra^de 
et com^Taikite , seront eondamhës en TàiAende ^èlan reti^llO06 
du cas. 

f. Les fugetneiid rendus paf nô!^ fugës, ifnr leA demandej*' en 
complatute et irétnliégrande , serctilt eiécùlés {^r |>roti9ioii en 
fcaitlaïit caùtfon. 

TITRE XIX. 

Des séquestres et des eormnis^aires < e€ gardiens des fruits, et 
choses mobitiaires, 

Abt. I. Toutes demandes en séquestre seront formées jpar re- 
qUété f et pwtéek àTuttàUnee par un «impie acte, qui cootieindra 
lé )6cir poui* Veuit* plaider^ et sera signifié an proôureur ^u dé- 
fëtideur. 

1. Les séquestre pourront éti^ oriodnéi^, t«nt sur la demande 
deà paHié^, c]uè d'Offie^, en eâ9 que les juges 66ln»ent qu'il y 
ait nécessité de le faire. 

5. Le éonttÀîssaiffe devaM iequeile^ parties devront procéder» 
sëi^tf Hotfitné pdr là méfmë s^nteboe qui ordo^n^a le séquestre « 
et y êeth pre8ëtifr le l^tnpé ïkiquél les parties .éevront oompiiroir« 
4* ^2 i*uAe dbh p&rHe» êf t tù détnetire de se trouver à Tassi' 
gbtttldii ou à& Adtmnlerotr' séquestre 9 te jwgeen noiftmera d'of- 
fice un suffisant et solvable, résidant ou proche du li^u oii sont 
silliëes }t\ê choses qui doivent être séquestrées ^ san^ proroger 
riissigiiatîoft ; sî ce ti*est qu>il connoissanœ dèoaiise^ et suivant 
les circonstances, le )uge dotino un délai , qui ne serû pluslocig 
d6 hultaitic^ et San» qti^l |misse^tre prorogé. 

5. Le juge nt pourra nommer po^ur s^poiestre aooun de ses 
pf^lfen^ et atKés, jiistifué^ au degré de cousins gecmalds ioolu- 
sftéliient, & ifMîine de Vfultké^ dé o^nt livres d'ameiide, el de 
répétt'4^ eb sttn doiM des dommages et totérèts «ks partieH, en 
CAS d'ïtiéotvàbriîlé du ^qiie.*tre. 

B. kp^èÉ é\ixe le séquestre aura éténemmé^ il sera assigné pour 
fàii-é ^ertnéllt devéhit lé {bge; à quoi il ponrr».étte contraint par 
ëfcuénde et par saisie dïô shan biens. 

7. En vertu de Tordoiinance du foge, etifans-que sa préÉènce 
séit reqûiîieV tki h'atssHîr an sergent > à la revote d^ k |^artie 
poursuivante, Vnetl^àîé séqiYestrie en pd8fe«9sitHi des clioseè don* 
néeis à s'a garde'. * * -, . . 
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8.. Le^ choses ^^cfueitrées seront ^pécialttaçiU dëâclaréés (mr 
le procè^rverb^il du s^rgewt, lequel ^er«i8Îgiléi4ii«é<ftte9trei s'îji 
sait et veut siguer; isinciii sera inlerpellé de le Caire,^ doiu 8if^^ 
i%U. mçatloju (iaus le proçèti"-ver)^^)> è peitie de iittllité, db cin-^ 
quaDle livre^d'aa^Mde^.ajLt.prQfirdec^l^î ^uî poursu^PéftabliV 
sèment dvi i^équeslre^.et de tous dép^m^^ dttmakag^ftjetiniéréliK/ 
;. 9., Le, jsergaut sera tenu , .s>u?4 le» la^ftief. vpeines ^ d« •« 
i'iire. assUler de fleux téipointt ^\\i .a^chei^ lû^uer v e* du 
leur, tilire signer son prpois-v^r bsil , ^t..dy déelârer.'l^ulrjftétii ^ 
surnom, qualité, domicile et vacB^iom ' .. ■< i 

jo. Sikse«àos.es.^4q,ueslrée^ o<Hisî.steiUefl^^^({ue HMHJ^taoee , 
le séquestre sera tenu de l'aire iu^essaïuKrieût pecMéderen fué^ 
lice, les parties dûniept appelées^ au bèU:>udiemfre,. en.<aa»qDjl 
n'y eût pomtde bail, convenliouitel» ou qu'il eût élé>faît>.èu 
fraude et à vil prix. ... 

Il* jLors de Tadjudi^cation le séquestre seea letiu de faire a r> 
rêter les fmib du b^il sur4e-^faamp «parle |ug« ^f^sansqu'il 'puitKd 
le» faire. taxer sq^aréme^t» à peine de peii« de irab et de vivçt 
livres d'ameu^de contre le séquestre* . ^ 

IU2« Les réparaliQtts ou autres. in|{)eii8es néceaâatref aâxlîieuc 
séquestrés im$ seront f^it^s-que par autorité dejoskice-) leftpar*- 
ties fiOmeat appelée^^ autremeut elles tomberont et» pore pitrle 
à <»eux quH.es auppntXiit faire* Dféfetidonsatuc séqne»lr«Hv $oifir 
les mêmes peine» de vingt livres. d*^meiidc et de toçis*il[ép^jis, 
domiTMiges^et intérêts, de s'en rendre adjilltlieataires* 

1^. Les huissier^ ou ^ergeus ne pourront. prendre pour gai*-, 
dieus et, commissaires dôs choses ^par eux saisies ^^ociiliil diï^ 
leurs parens et alliés ^ i^ pareilleirujat 1^ saisi» «a £&mfne4 se& 
enfans ou petits enl'aos, à peine de tous dé|^enfj ^domn^ageset 
intérêts envers le créancier saisiwan t. . r .. • :,^- 

14* L09 frères» oncles et neveux du 8^)i$i »a pdOUDr#ilt aussi 
être établis gardiens ou commi8sair.es aux m^ubl^^. m fruit» 
saisis , sous pareille peine ; si c^ n'est qfJt'ils y aieot «xpfesséipent» 
eonsenti par le proçès-verb^ de saisie et ex^utîoDr<^* qu'il» 
raient signé on déclaré ne pouvoir signer. .. -1: 

i5. Les huissiers ou sergens. déclareront par leur? prcieè»^ 
verbaux si les exécutions ont été faites avant 0^ h^rb^-màdi^ 
spécifieront par le^meiiu les choses; par -eux saUies^^.et^eJljrQiife 
en possession d'icelles les gardiens et ccunmissaires^, s'ils lo 
requièrent. 

16. Si aucun empôciie par violence rélablissenieiU ou l'aduii- 
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oistraticm du séquestre ou la levée des fruits» il perdra le droit 
qu'il eûl pu prétendre sur ks fruits par loi pris et enlevés, les- 
quels appartiendront incom mu table ment à Taùlre partie; et sera 
en outre condamné en trois cents livres d'amende envers noust 
dont il ne pourra être déchargé » et Tautre partie sera mise en 
possession des chos«B conten lieuses ; sans préjudice des pour- 
suites extraordinaires, que iious entendons être faites par nos 
procureurs généraux, ou nos procureurs sur les lieux, contre 
celui qui auri*a fait là violence , auxquels nous enjoignons et à 
nos autress ofliciers d*y tenirl à main. 

17. Celui qui parr; violence empêchera rétablissement des gar- 
diens et connnissaires aux meubles ou fruits saisis, ou qui les 
enlèvera , sera 'condamné envers Tautre partie an double de la 
valeur des meubles et fruits saisis, et en cent livres dTahieiide 
envers nous, sans préjudice des poursuites extraordinaires; 

18. Les parties ne pourront prendre directement ni indirec- 
tement le bail des choses séquestn^es, ni la partie saisie se 
rendre adjudicataire des fruits saisis étant sur pied, à peine de 
aullité du bail ou de la vente , et decliiquante livres d*amen'd6 
oontre la partie saisie, et de pareille amende contre cefui qui 
lui prêtera son nom, le tout applicable au saisissant. 

19. Les sentences de séquestres rendues par nos juges et par 
ceux des seigneurs qui ordonneront les séquestres, seront exé- 
cutées par provision, nonobstant et sans préjudice de 1* appel. 

ao. Les séquestres demeureront déchargés de plein droit pour 
l'àvenir, Qus^tôt que les contestations d*entre les parties auront 
été déllnitivement jugées, et les gardiens et commissaires deux 
mois aprè»que les oppositions auront été jtigée^, sans obtenir 
a^cun jugement de décharge; le tout néanmoins en rendant 
compte de leur com'mission pour le passé. 

ai. Ceux qui auront fait établir un séquestre seront obligés de 
faire vulder leurs différends et les oppositions dans trots ans, à 
compter du jour de rétablissement du séquestre; autrement les 
•équestres demeureront déchargés de plein droit , sans qu'il soil 
besoin d'obtenir autre décharjge, si ce n'est que le séquestre fût 
continué par le juge en connoissance de cause. 

aa. Ce qui sera aussi observé à Tégard des commissaires et gar- 
diens après un an, à ct>n]pter du jour dé leur commission. 
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TITRE XX. 

. Des faits qui gisent en preuve vocale ou littérale» 

Art. 1.. Voulons que les faits qui gisent en preuve soîenl sac* 
ciiiotement articulés , et les réponses sommaires $ sans alléguer 
aucune raison de droit, interdisant toutes répliques et additions; 
et défenâo|is,d*y avoir égard et de les mettre en taxe, ni lescom- 
prendre dans les mémoires des frais et salaires des procureurs; 
le tout à peine de répétition du quadruple* 

3. Seront passés actes par-devant notaires» ou oous signature 
privée, de toutes choses e^eédant la somme ou valeur de cent 
livres^ même pour dépôts volontaire!)» et ne sera reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu aux aotes, ni sur 
ce qui seroit allégué avoir été dit avant , lors ou depuis les actes , 
encore qu*U s^agtt d'une somaie ou valeur moindre de cent livres, 
sans toutiffois rien ianover pour ce regard, en ce qui s*observe tm 
la justice des juge et consiils des marchands. 

3. N'entendons es^olure la preuve par témoins pour dépôt né- 
cessaire en cas dUnoendie, ruine, tumulte ou naufrage,. ni en 
cas d^accidens imprévus, où on ne pourroit avoir fait des actes, 
et aussi lorsqu'il y aura un commencement de preuve par; écrit. 

4. N*eQte^dons pareillement exclure la preuve par témoins 
pour dépôts faits en logeant dans une hôlollerie^ entre les mains 
de rhôte o^ de Tbôte^se, qui pourra être ordonnée par le juge, 
suivant la qualité des personnes et les circonstances du fait. 

5. Si dans une même instance la partie fait plusieurs deman- 
des, dont il n'y ait point de preuve ou comniencement.de preuve 
par écrit, et que jpint^ ensemble elles soient au-dessus de cent 
livres, elles ne pourront ^tre vérifiées par témoins, encore que 
ce soit diverses sonime$ qui viennent de différentes ci^uses et ea 
différens temps, si ce n'étoit que les droits procédassent par suc** 
cession , donation ou autremept de personnes différentes. 

6. Toutes Us, demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne 
seront entièrement justifiées par écrit,, seront formées par un 
même exploit, après lequel les autres demandes, dont il n*y aura 
poia^ de preuve par écrit , ne seront reçues^. 

7. Les preuves de Tàge, du mariage et du temps du décès, se- 
ront reçues par des registres en bonne forn^e qui feront ibi et 

' preuve en justice. 

8. Seront faits par cba^un an doux r^g^tres po\ir écrire les 
[ baptêmes, mariages et sépultures en chcicupe paroisse, dont J^s 
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fenillels seront paraphés et cotés par .premier et dernier par le 
juge royal du lieu où Téglise est située: Tnii desquels servira de 
minute et demeurera es rnaîns dû curé ou du Vicaire, et l'autre 
sera porîé-aufifrefr^ du juge royal pour servir de grosse; le<:qiiels 
deux i^e^istres seront- fournis annuellement auxïrais delâlilbriquê 
avnnlle dei'nler décembre de chacune année, p0l:f^'coI1ftAlenee^ 
d'y «nrjdgistrer par Je curé ou vicaire les ba^téitié.** , iftarîagcs et 
sépulture»^ depuis le premier janviek* ensuivant jnsqn'ati dernîer 
décembre inclusivement. 

ç). Dans l'article des baptêmes sera fait mehtîon dd fobr de la 
naissance', et seront nommés l'enfant^ le père et la fnère, lé par- 
niin et la marraine; et aux mariages seront tnfïi Ids nomsetsnr- 
nofnii^ âgësir qualités et demeures de ceux qiiî se mariéiit, s^ils 
sont enfomi de familt^^ en tutelle^ curatelle, ou en pni^af^cc 
d'antrui , et y assisteront quatt*e témoiniR qui déclareront sUi* I& 
'registre s*il9 sont pdveaft, de quel côté et quel degré ; el danâ le» 
articles de sépultures l$era fait Haéntioû tlu joUi* du décès. 

10. Les baptêmes, mariages 6t sép ut tutei^ seront eb utt Aiéme 
registre^ selon iVdrèdes tourà^ ^n* laisser aucUu blanc; et 
aussitôt qu'ils auront été faits* tU seront écrite et signée, saroir r 
Jds bapidmes par le ^èté, s'il e6l présent, et pat les parrains et 
Biarraines^^ et les aeies de mariage, par les persotines mariées et 
pur «fQalre de ceux qui y auront assisté; les sépultures, par deux 
de»flus proches parens oi^Athts qiii àin-ént assisté au convoi; et 
si aucun d'eux ne savent ^fj^er, ils leiiéelâ^ret-ont, et feront de 
ceiulerpelié»par le curé ou vicaire > ^unt^érîk ftirt méutfoti. 

11. SeTobt tenus les curés bU Vicaires, six setnaities après cha- 
cune année expirée * déporter ou d'envoyer làûrement là grosse 
et la minute dti registre, Signé d'eu^ tet (Certifié véritable au 
l^effe ût\ juge royal qui l^aura coté et paraphé; et sera tenu le 
grelfier de le recevoir et Jr foire mention dû Jour qii*il ânrà été 
apporté, et en donnera la décharge, après Uéanmoltls que ta 
grb/tse aura été cotlatfonViée à ta hiinute (|Ut detheurerâ âtr curé 
ou VltiÈiiré, et que lé greffier .^ura barré eh Pune et ed Tâulrè tous 
Kêm bldiic^ et feiiHlél^ qui resteront, le tout sànà frai» : laquelle 
grosse de registre sera gurdéejiar le greffier pdbi^ y avoir rec6t3rfs. 

13. Après la reml*ô do registre au greffe, il ^era au choix des 
parties d'y lev^r. les extraits dont ilir ftUrohi bësoiti, signes et et- 
pédiés par le greffier, ou de le compulser es mairts des cutés ou 
vîeah^Sl et»y sbra ftdt mei^Hoft du ftidrr xle rekpéditiou et déli- 
vraMJë, à peiue âe nullité. PmitehtféuHilMquelsfextraib* et ccr- 
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iHlcat», ponrrdm tant les dorés ou vicaireè i^oe les grefiltit 
tyrertdre diit sols èâ vflléi èlcfuelies vl f aparleineiit, évéobé ou 
sré^ pféitidial, tî^inq sols ès^ aatres lieux; saôs qu'il» f}tmset»t 
eklger ou recevoir plufir grande «loaiiiie^ sous quelque prétevlé 
que éé soit) à peine «feiaotloRi 

i5. Enjoignons à tous curés ou vicaires, marguilliers^ eia^todôtt 
et auttes directeui^ des oiuvtes etiabrique^^aux maître^ et ad- 
nnni.^rateurâ, i^eteûVs et supérieurs coclésiasttques des bôpl* 
tâuXy et tons ài^klres', poor les Jicfux ou 41 y aura eu baptêmes, 
aiàrîâges et éépultures, chacun à sou ég«rd, d^ saiisfaipe à tout 
ce que déssUA; à peine d*y être conhrainis, les tMSclésias tiquer 
pér ifalsie dé leur temporel > et à peine de viygt livres d'aoneade 
contre iei marguiHiers^ on autres personnes laïque^ en leur nom* 
14* Si les registres sont pei^diis, du qu'il n'y^n ait jamais eu^ 
la preuve en sera reçue tapt^par titres que par témoins; et eu 
l'un et Tautre cas, les baptêmes» mariages et sépultures pour- 
ront être |u»tifiés; tant par les registres ou papiers domestiquer 
des pères et mères décédés> que par (c^iuolas , saut* à lu partie de 
vérifier le contraire , même à nos procureurs-généraux et à nos 
procureurs sur les lieux, quand 11 s'agira dès capacités des béné- 
ficîers^ réceptions, sermeus et ihstairàtlons aux charges et of- 
fices. 

i5. Sera tenti registre deâ tonsures» désordres ktiiuelirs rt sa* 
crés, vesturesy noviciats et professions de vœux, savoir ! aux ar* 
chevêches et évêchés pour les tonsures , ordres mineurs et sacrés; 
et aux communautés régulières pour les vcslurés, noviciats et 
professions. Lesquels registres seroht en benne forme, reliés, et 
les fenillèls paraphés pâl* premier et dernier par rarcheVê()ike mi 
évêque> ou par le supérieur ou la supérieure des maisons relit 
gieuses, chacun à son égard; et seront approuvés pai* Un acte 
capitulàire inséré au commencement du registre. 

16. Chacun acte de vesture, noviciat et professSioh sera écrit de 
suite sans aucun blanc, et signé ^ tant p^r'le siipérltltr et Supé- 
rieure, que par celui qui aura pris Fbabit 6u f^t profession, et 
et par deux des plus proches pafens ou amis ^ui y auront assisté; 
dont le supérieur ou la' supérieure i^eront tenus de délivrer ex- 
trait vingt-quatre heures aprè:^ qu'ils en auront été requis. 

17. Les grands prieurs de l'ordrtï de St-Jeâh de Jêrusalertri se- 
ront tenus, (IffnsPau et jour de \A profession -faite par nos surets 
dans Tordre , de faire registrer Tacte de profession^'; 'et à Celté fin 
enjoignons au secrétaire dé cliacti'u grand pHéUré d'aVôlr un re- 
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gistre relié 9 dont les feuilles seront pareULemeat paraphées par 
première et dernière par (es grands prieurs » pour y être écrit la 
copie des actes de profession et le jour auquel elles auront été 
faites, et Tacte d^enregislrement signé par le grand prieur pour 
être délivré à ceux qui les requerront; le tout à peine de saisie 
du temporel. 

18. Perinettonsà toutes personnes qui auront besoin des actes 
de baptétnes, mariages ^ sépultures 9 tonsures, ordres, vestures, 
noviciats ou professions, de faire compulser tous les registres 
entre les mains des, dépositaires, lesquels seront tenus de les re- 
présenter pour en être pris des extraits; et à ce faire contraints^ 
nonobstant tous privilèges et usages contraires, à peine de saisie 
du temporel et de privation de leurs droits* exemptions et privl* 
léges à eux accordés par nous et nos prédécesseurs. 

TITRE XXI. 

Des descentes sur tes lieux , taxe des afficiers fuê iront en camr 
mission , nomination et rapports d'experts. 

Abt. 1. Les juges, mênie ceux de nos cours, ne pourront faire 
descente sur les lieux dans les matières où il n*écheoit qu*un sim- 
ple rapport d'experts ^ s^iis n^en sont requis par écrit par l'une ou 
Tautre des parties, à peine de nullité, de restitution de ce qu'ils 
auront reçu pour leurs vacations, et de tous dépens ^ dommages 
et intérêts. 

2. Les rapporteurs des procès pendans en nos cours, requêtes 
dé notre hôtel et du palais, ne pourront être commis pour faire 
les descentes ordonnées à leur rapport; mais sera commis par le 
président un des juges qOi aura assisté au jugement, ou à leur 
refuff, un autre conseiller de la même chambre; ce qui sera aussi 
observé et gardé pour les descentes ordonnées en Taudience. 

5. Dans les bailliages, sénéchaussées, présidiaux et autres siè- 
ges, Tordre du tableau sera gardé à commencer par le lieutenant- 
général et autres principaux officiers, et les conseillers qui auront 
assisté en l'siudiençe ou au rapport de Tinstance. 

4. Les commissaires pour faire les descentes seront nommés 
par le même arrêt ou jugement qui les ordonnera. 

5. Les commissaires ne pourront faire les descentes sans la ré- 
quisition de Tuoe des parties, et sera tenue la patfie requérante 
coàsigner les frais ordipaires. 

6. L^arrêt ou jugement qui ordonnera la descente , et la re- 
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qUèle perlant réquisition poar y procéder » seront nii8 pàrodevers 
le commissaire qui donnera sur la première assignation un jmir 
cl lieu certain pour s'y trouver; le' tout signifié à la partie ou à 
son procureur. El sera tenu le'cfomttMssQine'de partir dans le mois 
du jour de la réquisittom ; autrement sera subrogé un^utre en sa 
place, sans que le temps du voyage p^iisse-èrre provogé, à peine' 
de nullité cl de restitution de ce qui *ura été reçu. 

7. STl y a causes de récusation coutte le oommissaire, elles 
éerodl proposées trois jours atant' son départ; pout*?» que le joiur 
du départ ait été stgfiifié huit {ouns auparavant; autrement sera 
passé outre par le commiitsaire, et ce qui sera fait et ord^nané, 
exécuté, nonobstant oppositions ou appellations , prises à partie 
et récusation, même pour causes depuis surVeuuef, sauf 4 y 
faire droit après lé retour du comnnâssaire. 

8. Les jugemens qui ordonneront que tes lieux et ouvrages se** 
ront vçs, visités, toisés ou estinflés par experts, feront mesfioii 
expresse des faits sur lesquels les rapports doivent être faî]tis,:dw 
juge qui sera commis pour procéder à la nomination des expert», 
recevoir leur serment et rap|:K>rt, eomn^e iaussi du délai dans le- 
quel les parties devront eomparoir parade va ht le commissaire* 

9. Si au jour de l'assignation Vu ne des parties ne compare» oti 
qu'elle soit refusante de nommer ou ^convenir d^experts, le cood- 
missairo en nommera d'oCfice pour la partie absente ou refusatyte, 
pour procéder à la visitalion avec Texpert nommé par Tacrtre 
parîie; cl en cas de refus par l'uVie et l'antre des parties d'en 
nommer, le commissaire en nommera d*o.fiice; le tout sauf à 
récuser : et si la récusation esl jugée valable, il en sera nommé 
d'autres en la place de ceux qui auront été récusés* 

10. Le commîssafre ordott«era par le procès-verbal dé no&oi- 
nation des experts, le jour et Theure pour con»paroir devant kii^ 
et faire le serment; ce qu'ils seront tenus de faire sur la première 
assignation; et dans le même temps A«ra mis entre learS mains 
l'arrêt ou jugement qui aura ordonné la visite, à quoi ils vaqu^ 
ront incessamment. 

11. Les juges et les |>arties pourront nommer pour .experts des 
bourgeois; et en cas qu'un artisan soit intéressé en son nom con- 
tre un bourgeois, ne pourra être pris pour tiers expert qu'un 
boui^eois. 

13. Les experts délivreront au eommissaire leur rapport en 
minute, pour être attaché à son procès- verbal et ttansorit dan 
la grosse en même cahier. 
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iSwSi Los iSKperU f)Qi)t.cptHr^îr(^ ^(| levtr ^pp^t<, U im^ noia- 
niera -dV>âiiee uo lier» <|ih liera a^î^té 4i39 auU^s eu la vimté; ail 
m tousieft qxperts oonviennent^ iU diiB^iier^fU uo, «qui e^vis et p^v 
un méâtiiepdpfMMrt^ sinon dooaeront cbaPtin Uuv ayi$. 

i4: Akirci^onfl Tu^^Q de ftwre reoçvpi* fii.jiiïUiçe le* prpcèisn 
verbamx (k^ detoorvees -et rapportiA fiea ex^^erls, eî pourropt lej* 
parties le-» prodiiii:e ou Ie8:0«n;ie6ter. si:t)Oii |e|ir «>/Qn4bI<^* 

t5. Dé£eudeiifl^)i]f eoomissaîre» c^ $^ux experts flfi ireoeToîr par 
eux lOit par lie«rrA dorue^tquef^ aqi^w^s.préseï)^ jcJqh pariles , |ii ^Q* 
HOufiTrir qu*H$ le^ diéfra^teni oit: payent leur dépecée çUr(e(Cievaeii| 
Qii iikdireatenient, à peipe de i^uneus^'on et de trpi» cenif» Uvr^ 
d'amende âipplioaUc aim pauvres deelieuic; ^tseroni^ le» vac^** 
tjottft des experto t^x/ées ^ar le camniiitôaire. 

16. Les juges employée eam^me temps ^u diff^Mt^s coiumi»- 
idotns bomAts lieux de leur de^fl^iciiei» ne pourront ^e faire fi^yer 
<|tt^:iUBe seule fois de la t«xe qm le^r apparliieudr^ par. jcbapuu 
jour^ qui leur sera payéefi^if égale poKioo par le$ parties ÂuA^ 
rjessecn* 

17. Si la tùngueur du voyio^ aataugipep^ 4 Toep^siop d'ui^ 
autre commission, les ioupnées ser^ia payé^ç par 1^ partie^ \fîr 
kéressie^i à proportion du temps ,^ui aura ti^é employé à pause 
de r^ugnienialioi» du voyage. 

1%. Lorsque le» juge}» serofpt 8ur les lieu^t pour vaquer 4 de» 
cnrnmissiotis et ^esceiiles» et qu*à Toûçasion /de levir présepce ils 
8eront requis drexécu^cr uue a^tre coin^mispion, i^ ne seront 
payés parles paKies intéressées à la nativelle commission et des^ 
eente^ que pour le temps qn*ils y vaqueront, et les parties inté- 
ressées à la première commission paieront les journées employées 
pour aller sur les lieux où U première descente devait fiir§ faite» 
et fOur leur cetour. 

1^9. Les commissaires seiHKut tenus de fpiire mentiQP sur Les mi-* 
nuteset grosses de leurs prk)oès^verb^u^ dt^s jours qui ^urout Hé 
par (eux eonployés ponu* se transporter ftur les lîeu^y e( dç ceu^F 4e 
leur séjour et retenir « et de ce qui aura été consi^ié par obtenue 
des parties et reçu des taxées £attes pour ja grosse du, procès^verhal. 
et de ceux qm auront assisté i la commission ; le tout à peine de 
concfjismn et de cent livres d'amende* 

ao. Sî les commissaires sont trouvés sur les lieux • ils.i;^pre4i^ 
dront auoiuie vacation pour leur voyage ni pour \^yx rjetpur ; et 
sailli sont à une ournéé de dîataxiceA ils pr^ndrqtit ^ (axe A'nu 
fOur pour le voyage et autant pour le retoiK, outfe J,e t^jour. 
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fil. Cbaoonôilâ» (>âi»lietf^«*a tenu^d'avaneer kR^vaedttbns êe 
son procureur, sauf à répéter si elle obtient condamnation d^ 
dé|»^n8 eo lÎD de oa«ise; ctsi» onlre rassrstaiice deson proetiretir, 
€|]â veut avsatr un avooa|oii qoekffi'aiHre' personne p&ur con'seiYl 
elle paiera ses vacations sans répétition. Si néanmoins la partie 
{«aurMiivantj^ 6e> trouvoil obligée' d*àtA|ioer ^9 vacations' pour 
loutre partie, éxéca^oire k^ en sera délivré sur'le-champ, safis 
attendre Pisscie du jwooès. ' ' J '* 

su.Lorsqof les^ffîcienî feront des desçentesm) antres commis^ 
sioii« hors la vtilke et iiantiène de l^élablisseméiit de leur isfé^e* 
ils ne prendront par chacun jour que les sommes qui seront 
par «loits cy-âprèS' ordonnées )^r ufie déclaration partPctiliêre. 

20. Pourra la parlie plus* diligente faite donner au prôcurcar 
4e ratttrepaiilie, copie des procès-verbaux et rapports d^expèrts^ 
et iroii: job rs après pôur'suhpe l*Addiénee suti un simple aîele, 
et- prodqine krspro^.èR- verbaux et ra|>port8 des expert!^ ,- »i- le 
principal' différend est appointé. ;•.... 

■'TITRÉ XXn. • ■ '' ' 

Ih$ enquêtes* 

khJt, 1. Es itiatièt<es où il échéera défaire des cnquèt^és , le 
mémfi iugeniiMnt qui les ordonnera .contiendra kf) Aiits àen par^ 
lies, dentelles informeront respectivement, si boti leur senible, 
sans autres intefdifs el té onses, jugert>ent'nî commission. 

a. Si i'eiiqnéte est faite au même lien ou le internent à été 
rrisdii , ou dans la distance de dixiienes, elle f^era commencée 
daufiia huitaine du jour de la signiftoation do ju|;ement faifê à 
la partie ouà son procureur, et parachevée dans la huitaine 
iiuiyai>4e; 8*il y a plus graixle dislat)ce> le délai sera d*un •focnr 
\mxr dix lieuesù. Pourra néanmoins le juge, siFpffaire lerequiei^t 
donner une autre huitaine pour la confection de l^fHfflètè , flâos 
<f4jç le délai puisse étreprorogé; le tant tionobslatit oppositions, 
appell^tkkis, récusations et prises à pnrtie, el sans y préfudieief» 

5. Apsèsque les reproches attrc^nt été fournis contre les témoins, 
00 que le délai d-^ fournir sera paKsé:, U cause sera portée à 
r^udienGe^^ aaas.faîve aucun acte on proeédoire peur la réeep-* 
tivit d'enquôto; et nt seront phis fournis moyens de nuiliié par 
écrit, sauf à les proposèrent TaudiéneCy ou |)ar contredits, ei 
c'est en procès par écrit. 

4* )Bi Tenquéte n'est faite et ptana€he9#« dans Je» délais «i* 
dessus^ le défendeur pourra poursuivre Taudieuce sur un simple 
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acte, sans foM^kisioii 4e faire enquête, dont nous abrogeons l'u- 
sage. 

5. Les ténioitts seront assignés pour* dépeser et la partie pour 
les .voir jurer , par ordonnance du ijuge^ sans coJnmissioo da 

^refTe. •■...'.,:• 

^ 6. Le jour et Theure pour comparoir seront marqués dans les 
exploits d>ssign^tîons qui seront donnés aux /témoins- et aux 
parties; et si les témoins et les parties ne comparent^ sera dif-. 
îéré d^une autre heure , après laquelle les témoins présens feront 
le serment , et seront ouïs, si les parties ne ccnsentenl. la remise 
à un auti^e jour. 

7* Les. témoins seront assignés à personne ou- domicile > et 
les parties ati domicile de leurs procureurs* 

8. Les témoins seront tenus de comparoir à Theure de Tas- 
signation» ou au plus tard àTheure suivante, à peine de dix Hvres 
d'amende, imû paiement de laquelle ils seront contraints par saisie 
et vente de leurs biens , et non patt emprisonnement, si ce n'est 
qu'il fût ordonné par le juge , en cas, de, manifeste désobéissance; 
et seront les ordonnances des juges exécutées contre les témoins, 
nonobstant o positions ou appellaHôns, même celles des com- 
missaires enquêteurs ou examinateurs ^ pour la peine de dix li- 
vres seulen^ont« encore qu'ils n'aient aucune juridiction , et sans 
tirer à ^conséquence eu autre cbose. 

9. Soit que la partie compare ou non à la première assignation, 
ou à I4 seconde, si les parties en ont consenti la remise, le juge 
ou commissaire prendra le serment des témoins qui seront pré- 
sens, et sera par lui procédé à la confection de l'enquête, non- 
obstant et sans préjudice des oppositions ou appellations , 
iiiême comnie de juge incompétent, récusations ou prises à par- 
tie, sauf à en proposer les moyens, et fournir de^ reproches 
après, Tenquèle. 

10. Si le juge fait l*%nquète dans le lieu de sa résidence , et 
qu*il. soit récusé ou pris à partie, il sera tenu de surseoir jusqu'à 
ce que les récusations et prises à partie aient été jugées. 

11. Les parens et alliés des parties, jusqu'aux enfans des 
cousins issus 4e gernatain inclusivement, ne pouiYont être té- 
moimi en matière civile pour déposer en leur faveur ou contre 
eux, et seront leurs dépositions restées. 

la. Abrogeons la fonction des adjoints, même de ceux en titre 
d'office, pour la conflietion des enquêtes , sauf à être pourvu à 
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lear (nddmnîté-, aiesi que ^e raison; n^entendons néanmoîus 
rien changer es cas portés par Tédît de Nantes. 

i5. Le juge ou cooimissaîre à faire enquête, en quelque ju- 
«diclion que échoit, même en nos cours, recevra le serment 
et la déposition de chacun témoin , sans que le greffier ni autre 
|)oi8»e les recevoir ni rédiger par écrit hors de sa présence. 

i4> Au commencement de la déposition, sera fait mention du 
nom, surnom, âge, qualité €t demeure du témoin, du serment 
f>ar lui prêté, s'il est serviteur ou domestique, parent ou allié 
de Tcine ou de Tautre des parties, et en quel degré. 

i5. Les témoins ne pourront déposer en la présence des pat* 
ties-, ni même en 4a présence des antres témoins, a^x enjfljêtes 
^ui ne seront point faites à Taudience; mais seront ouïs séparé- 
ment , sans qu*il y ait aulres personnes que le juge ou com- 
missaire à faire Tenquête et celui qui écrira la déposition. 

16. La déposition du témoin étant achevée , lecture lui en sera 
lâjte^ et sera ensuite interpellé de déclarer si ce qu'il a dit con^ 
tient vérité ; et s'il y persiste, il signera sa déposition , et en cas 
qu'il ne sût ou ne pût signer, il le déclarera , dont sera fait mcn- 
lion sur la minute et sur la grosse. 

17. Les juges ou commissaires feront rédiger tout ce que le 
témoin voudra dire, touchant le fait dont il s'agit entre les par- 
ties , sans rien retrancher des circonstances. 

18. Si le témoin augmentci, diminue, ou change quelque chose 
en sa déposition, il sera écrit par apostille et par renvoi en la 
marge, qui seront signés par le juge et le témoin s'il sait signer, 
sans qu'il puisse être ajouté foi aux înterh'gnes , ni même oiix 
renvois qui ne seront point signés; et si le témoin ne sait signer, 
jcn sera fait mention sur la minute et sur la grosse. 

19. Le juge sera tenu de demander au témoin s'il requiert 
taxe ; et si eUe-est requise, il lafera , eu égard à la qualité, voyage 
et .séjour du témoin. 

20. Tout ce que dessus sera observé e-n la confection des en- 
quêtas, à jpoine de nullité. 

31. Défendons aux parties de faire ouïr en uiatière civile pin» 
de dix témoins sur un même fait, et aux juges ou commissaires 
d'en ftntendre plus grand nombre ; autrement la partie i>c 
pourra prétendre le remboursement des frais qu'elle aura avan- 
cés pour les faire ouïr, encore que tous les dépens du procès 
lui soient adjugés en Vin de cause. 

12 Le procès-verbal d'cnqr.êle sera sommaire, cl ne coo- 
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tiendra (|iie le jour et l^heure des assignations doiinéel aux té- 
moins pour déposer» et aux parties pour les voir jurer; le jour 
et rheure des assignations échues v leur comparutiou ou défaut; 
la prestation de serment des témoins, si c'est en la présence ou 
absence de la partie ; le jour de chacune déposition ; le nom , 
surnom, âge, qualité et demeure des témoins , les réquisitions 
des parties et les actes qui en seront accordés. 

!i5. Les greffiers ou autres, qui auront écrit Tenquère et le 
p rocès- verbal , ne pourront prendre autre salaire » vacation ni 
journée > que Texpédition de la grosse , selon le nombre des rôles, 
au cas que Tenquête «^it été faite au lieu de leur demeure ; et 
si ell^ a été faite ailleurs , ils auront le choix de prendre leurs 
journées , qui seront taxées aux deux tiers de celles du juge ou 
commissaire, sans qu*ils puissent prendre ensemble leurs jour- 
nées et leurs grosses, pour quelque prétexte due ce soit. 

a4- Les expéditions et procès-verbaux des enquêtes seront dé- 
livrés aux parités , à la requête desquel es elles auront été 
'faites , et non aux autres parties ; et si elles ont été faites d'^of- 
fîce, elles seront seulement délivrées à nos procureurs généraux, 
ou nos procureurs sur les lieux, ou aux procureurs fiscaux des 
justices des seigneurs, à la re()iiète desquels elles auront été 
faites. 

a5. Ceux qui auront été pris pour greffiers en des commissions 
particulières, qui n^auront point de dépôt, remettront la mi- 
nute des enquêtes et procès* verbaux es greffes des jurisdictions 
où le différend est pendant, trois mois après la commission ache- 
vée; sinon seront les greffiers ou autres qui auroïit écrit l'en- 
quête et procès-verbal • hur le certificat du greffier de la justiee 
où le procès est pendant , que lies minutes n*aùront été remises 
en son greffe , contraints après les trois mois au paiement de deux 
, cents livres d'amende applicable moitié â nous, et l'autre moitié 
à là partie qui en avira fait plainte; sauf aux greffiers ou antres 
qui auront écrit les minutes, après les avoir remis au greffe, de 
prendre exécutoire de leur salaire contre la partie à la requête de 
qui Tenquête aura été faite. 

26. Abrogeons l'usage d'envoyer les expéditions des étiquetes 
dans un sac clos et scellé, même de celles qui autont été faîtes 
en une autre jurîsdictron , et pareillement toutes publications, 
réceptions d'enquêtes, et tous jugemens, appointemens , sen- 
tences «t arrêts, portans que la partie donnera moyens de nul- 
lité et de reproche. 
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37. AprèH la confection de retiquéie, cel«î à la requête de qui 
elle aura élé faite doai>era copie du procès -verbal , pour fournir 
par la partie dans la huitaine des moyens de reproches, si bon 
liii semble; et sera procédé au lugenient du différend , sans au- 
cun commandement ni sommation. 

«8. Si celui qui a fait faire Tenquète étoit refusant ou négli- 
gent de faire signifier le procès- verbal et d'en donner copie , Tau- 
Ire partie poun-ra le sommer par un liimple acte d'y satîslaire 
dans trois jours ^ après lesquels ii pourra lever le prooès^verbai ; 
«t sera tenu le greffier lui en délivrer une expédition en kii re- 
présentant l'acte de sommation et lui payant ses salaires de la 
grosse du proéès^verbal ^ dont sera délivré exécutoire eouti^ la 
partie qui en devidt donner copie. 

ag. La partie qui aura ^urni de BQM>yens de reproches , tm qni 
y aura renoncé, pourra demander copie de l'enquête » laquelle 
lui sera délivrée par, la partie; et en cas de refus, l'enquête sera 
rejelée, et sans y avoir égard, procédé au jugement du procès. 

5o. Si la partie contre laquelle l'enquête aura été faite en veut 
prendre avantage , il pourra la lever ^ faisani apparoir de la 
sîgniâcation de ses moyens de reproches ou de l'acte portant re- 
nonciation d'en fournir, dont -sera laissa copie au greffier, à la 
charge d'avancer par lui les droits et salaires du greffier dont lui 
sera délivré exécutoire poua* s'en faire rembourser par la partie 
qui aura fait faire Tenquôte; ot dans l'exécutoire seront compris 
les frais du voyage pour faire lever les expéditions ou pour le sa- 
laire des messa^rs. 

3i. Si la partie qui a fait faire renquête refuse d'en farre don- 
ner oopie et du procès verbal, l'autre partie aura un délai de 
bultaiBe pour lever le prbcès-verbal , et pareil délai pour lever 
l'enqqête; et en cas que l'^saquète ait été faile hors le lieu où le 
différend est pendant, il ^r%^onué un autre délai selon la dis- 
tance du lieu, tant pour le voyage que pour^e retour de celui 
qui seca envoyé pour la ierer , à raison dun jour pour dix lieues. 

52. Tous l^s délais de huitaine ci<-devant ordonnés ne serotit 
que pour nos cours et pour nos bailliages, sénéchanssées, prési- 
diaux;.€t à Tégard de nos autres juriadictions, des justices des 
seigneurs, même des duchés et pairies et des juges ecclésiasti- 
ques 9 les délais seront seulement de trois jours. 

35. La partie qui aura fait faire une enquête ne pourra de- 
mander à Vautre partie copie <lu procès-verbal de son enquête. , 
ni pareillement le lever, qu'il n'ait auparavant fait signifier le 

10. 
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procès^verbal de reilqnéte faite à sa requête, lii demander iîOpîe 

de ràutre enquête ni la Jever , q»i'il n'ait donné copie de la sienne. 

54. Celui auquel aura été donné copie, tant •du procès-verbal 
que de renquête faite contre lui, ne pourra eifi toauftc principale 
ou d'appel faire ouïr à sa requête aucun témoin ni donner aucun 
moyen de reproche contre les témoins oms en Tenquéte de la 
partie. 

35. Si la permission de faire enquête a été donnée en l'au-' 
dience, sans que les parties aient été appointées à écrire , les en- 
quêtes seront portées à l'audience pour y ôlï*e jugées sur un sîm- 
. pie acte et sans autres procédures. 

56. Si l'enquête est déclarée nulle par la faute ^u juge ou cora.. 
mîssaire, il en sera fait une nouvelle aux frais et dépens du juge . 
ou commissaire , dans laquelle la partie pourra faire onlr de nou- 
veau les mêmes témoins. 

TITRE XXIIÏ. 

Des reproches des témoins. 

Art. 1. Les reproches contre les témoins seront circonstanciés 
et pertinenâ, el non en termes vagues et généraux , autrement 
$eroot reietés. 

2. S'il est avancé dans les reproches que les témoins ont été 
emprisonnés, mis en décret, condamnés ou repris de fustice, les 
faits seront réputés calomtnieux, s'ils ne sont justiHés avant le 
jugement du procès par des écrous d'emprisonnement, décreit, 
condamnations ou autres actes. 

5. Celui qui aura fait faire Penquête pourra, si bon lui semble, 
fournir de réponses aux reproches , et les réponses seront signi- 
fiées à la partie; autrement défendons d'y avoir égards le tout 
. sans retardation du jugement. «.. ^ 

4. Les juges ne pourront appointer les parties à informer sur 
les fait« des reproches, sinon en voyant le procès, au cas que 
les moyens de reproches soient pertinens et admissibles. 

5. Les reproches des témoins seront jugés avant le procès 5 et 
s'ils sont trouvés perrine|is et qu'ils soient suffisamment justifiés, 
les déposilioujf n'en seront levées. 

6. Défendons aux procureurs de fournir aucun reproche contre 
les lémoins, si les reproches ne sont signés de la partie, on s'ib 
ne font apparoir d'un pf>uvoir spécial par écrit à eux donné 
ponr le.« proposer.^ 



Digitized by VjOOQIC 



SÉCUIBE, CIIA?fG.> OàRDB DBS SCEAUX. -- AVRIL 1667. 149 

TITRE XXIV. 
Dm récusations des juges. 

Art. 1. Les récusaMons en matière civile serimjl valablen en 
toutes, cours, juridiction^ et justices^ sL le juge est parent ou 
ajlié de Tune des parties jusqu'aux, enfans des cousins issus do 
germa^in, qui font le q^uatrième degré inclusivement; et néan- 
mpÎQS il poui'ra demeurer juge si toutes les parties y conseoteat 
par écrit. 

a. Le. juge pourra être récusé en malière criminelle , s'il est 
parent ou allié de Taccusateur ou, de Taccusé^ jusqu'au cia-^ 
qiiième degré inclusivement; et s'il porte le nom et armes^ et, 
qu.*il soit de la {iimille de l'accusateur ou de l'accusé, il s'ab- 
stiendra ^ en quelque degré de parenté ou d'alliance que ce puisse 
être , quand la parenté ou alliance sera connue par le juge, ou 
justifiée par l'une des parties, sans qu'eu l'un ni l'autre cas il 
paisse demeurer juge, nonobstant le consentement de louled les. 
parties, même d^e nos procureurs généraux » bu nos procureu^rs 
sur les lieux et des procureurs fiscaux des seigneurs. 

3. Tout ce qui est ci-dessus ordonné en matière civile et crir 
loinelle aura, lieuj encore que le juge soit parenl ou. allié com? 
mpn des parties^. 

4. Ce qui est dit des parens et alliés aura pareillement lieu pour, 
ceui^ de iafipmme, si elle est vivante, ou si le juge ou la partie 
en ont des eu(ans,vivans; et en cas que la femme soit décédée, 
et qu'il n'y eût enfans „ le beau -père, le gendre ni ks.bcau?^- 
frères ne pourrjont être jpges. 

5. Ld juge pourra être récusé , s'il a un différend sur pareille 
question que celle 4pnt il s*agit entre les parties • pourvu qu'il 
y en ait preuve par écrit; sinon le juge en sera cru à sa déclara-, 
tipn, sans que celui qui proposera la récusation puisse être reçu 
à, la. preuve par témoins, ni même demander aucun déla^i pour 
rapporter la preuve par écrit. 

6. Le juge pourra être récusé, s'ilia donné conseil ou connu 
auparavant du différend comme juge ou comme arbitre, s'il a 
sollicité 00, reconimandé 9 ou s'il a ouvert son avis bors la Visi- 
tation et jugement, en toMs lesquels cas il sera cru à sa décla« 
ration ,. s'il n'y^ a preuve ppr écrit. 

;;. Sera auçsi réçusablip le iug^e qui aura procès en son nom. 
dans une chambre en laquelle Tune des parties sera juge. 
81. Le juge pouri^a être récusé pour menace par lui faite vçr • 
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bilement ou par écrit depuis Tinstance, ou dans les six mois 
précédant la récusation proposée , ou 8*ii y a eu inîmitié ca- 
pitale. 

9. Le juge sera aussi récusable , si lui ou ses enfans, son père, 
SCS frère» 9 oncles, neveux , ou ses alliés en pareil degré ont ob- 
tenu quelque bénéfice des prélats, coUateurs et patrons ecclé- 
siastiques ou laïques, qui soient parties ou intéressés en Taffaîre, 
pourvu que les collations ou nominations aient été volontaires 
et non nécessaires. 

10. Si le juge est protecteur ou syndic de quelque ordre^ et 
nommé dans les qualités; sMl est abbé, chanoine, prieur, béné- 
ficicr, ou du corps d*un chapitre, collège ou communauté, tu- 
teur honoraire ou ouéraire, subrogé- tuteur ou curateur, héri- 
tier présomptif ou donataire, maître ou domestique de l'une 
des parties, il n'en pourra demeurer juge. 

11. N'entendons néanmoins exclure ies juges des seigneurs 
de connottre de tout ce qui concerne les domaines, droits et 
revenus ordinaires ou casuels, tant en fief que roture de la terre, 
même des baux, sous-baux cl jouissances, circonstances et dé* 
pendances , soit que raflPaire fût poursuivie sous le nom du sei- 
gneur ou du procureur fiscal; et à l'égard des autres actions 
où le .seigneur sera partie ou intéressé, le juge n'en poufra con- 
nottre. 

la. N'entendons aussi exclure les autres moyens de i^îl ou de 
droit, pour lesquels un juge pourroîl être valablement récusé. 

i5. Les officiers de nos cours, bailliages, sénéchaussées et 
autres sièges et juridictions, même ceux des seigneurs, pohrront 
isolliciter, si bon leur semble, es maisons des juges, p^ur les 
procès qu'eux, leurs enfans, père, mère, oncles, tantes, neveux 
ou nièces, et les mineurs de la tutelle ou curatelle desquels ils 
seront chargés, auront es cours, juridictions et justices dont ils 
!!^ont officiers; leur défendons de les solliciter dans les lieux 
de la séance, de l'entrée desquels voulotis qu'ils s'abstîennent 
entièrement pendant la Visitation et jugement do procès. 

i4. $i néanmoins, lorsqu'il sera procédé au jugement des pro- 
cès qu'ils auront en leur nom, ou pour leurs père, mère, enfans 
ou mineurs,, dont ils seront tuteurs ou curateurs, îl étoit besoin 
qu'ils fussent ouïs par leur bouche, ils ne pourront , sous ce 
prétexte, ou pour quelque autre que ce soit, après avoir été 
ouïs, demeurer en la chambre et lieu de l'auditoire f dans lequel 
le procès sera examiné et délibéré; mais seront tenus d'en sortir, 
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sans qu'ils puissent solliciter pour aucunes autres personnes, 
sur peine d'être privés de rentrée de la cour, juridictions ou 
justices et de leurs gages pour un an , ce qui ne pourra être remis 
ni modéré pour quelque cause et occasion que ce soit; chargeons 
nos procureurs en chacun siège d'avertir nos procureurs géné- 
raux des contraventions « et nps procureurs généraux de nous 
en donner avis, à peine d'en répondre par eux, chacun à leur 
égard en leur nom. 

i5. Si la récusation est jugée valable, le juge ne pourra, pour 
quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, assister en 
la chambre ou auditoire pendant le rapport du procès, et si c'est 
à raudicnce, il ser^ tenu de se retirer, à peine de suspension 
pour trois mois, sauf après la prononciation de reprendre sa 
place. 

16. Ce que nous voulons avoir aussi lieu à l'égard de celui qui 
présidera en l'audience , npnobstant l'usage ou abus introduit 
en aucunes de nos cours , où le président récusé reçoit les avis, 
et prononce le jugement , ce que nous abrogeons en toutes 
cours, juridictions et justices, et en cas d'appointement, l'in- 
stance sera distribuée par celui des autres présidons ou juges à 
qui la diHtributiou appartiendra. 

17. Tout juge qui saura causes valables de récusation en sa 
personne sera tenu, sans attendre qu'elles soient proposées, d'en 
faire sa déclaration qui sera communiquée aux parties. 

i8. Aucun juge ne pourra se déporter du rapport et jugement 
des procès, qu'aprè.«f avoir déclaré en la chambre les causes pour 
lesquelles il ne peut demeurer juge , et que sur .sa déclaration 
il n'ait été ordonné qu'il s'abstiendra. 

19, Enjoignons pareillement aux parties qui sauront cause de 
récusation contre aucun des juges pour parenté, alliance ou au- 
trement, de les déclarer et proposer aussitôt qu'elles seront ve- 
nues k leur connoissance. 

20. Après la déclaration du juge ou de l'une des parties, celui 
qui voudra récuser sera tenu de le faire dans la huitaine du jour 
ijue la déclaration aura été signifiée, après lequel temps il n'y 
sera plus reçu; mais si la partie est absente et que son pro- 
cureur demande un délai pour l'avertir et en recevoir procura- 
lion expresse, il lui sera accordé suivant la distance des lieux , 
sans que les. délais puissent être prorogés pour quelque cause que 
ce soit. 

ai. Si le juge ou Tune des parties n'a voient point fait de dé- 
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elaralion, celui qui voudra récuser, le poiirror fafrc en tout éfaf 
de cause, en afilrmaut que les causes de rêcusatîou sont venues^ 
depuis peu à sa connoissaucc. 

32. Toulons, suivaut Tarticle septième du titre dés descentes, 
que le juge ou commissaire ne puisse être récusé , sinon troi» 
fours avant son départ, pourvu que le jour du départ ail été si* 
gnifié huit jours auparavant, encore que ce soit pour cause de- 
puis survenue; et sera passé outre, nonobstant tes récusations, 
prises à partie > oppositions ou appellations, et sans y préjudicier, 
sauf^ après la descente et confection d'enquête j à proposer et' 
jug^er les causes de récusation. 

a3. Les récusations seront proposées par requête, quf enr con-« 
tiendra les moyens, et sera la requête stgiiée d^e sa partie ou d*UD 
procureur fondé de procuration spéciale, qui sera attachée à lut 
requête. Fourra néanmoins le procureur, en casd^absence de* la 
partie , signer la requête sans pouvoir spécial, pour requérir que 
le luge ait à s'abstenfr, en cas que hii ou la partie ait reconmi 
quelques causes de récusation. 

34. Les récusations scropt communiquées au juge, qui sera 
tenu de déclarer si les faits sont véritables ou non ; après quof 
sera procédé au jugement des récusations, sans qa*il puisse y 
assister ni être présent en la chambre. 

35. En toutes nos juridictions, même es justices des seigneurs,, 
les récusations devant ou après la preuve seront jugées atr nombre 
de cinq au moins , slly a six juges ou plus grand nombre, y 
compris celui qui est récusé , et s*il y en a moins de six, ou même 
si le juge récusé étort seul , elles seront jugées au nombre de 
trois, et en Tun et en Tauire cas le nombre des juges sera sup-^ 
pléé, 8*il est besoin, par avocats du siège, s*fl y en a, sinon par 
les praticiens suivant Tordre du tableau. 

26. Les jugemens et sentences qui interviendront sur les causes 
de récusation au nombre de cinq et de trois juges, selon la qua- 
lité des sièges, juridictions et justices, seront exécutés nonob- 
stant oppositions ou appellations et sans y préjudicier, si ce n'est 
lorsqu'il sera question de procéder à quelque descente^ informa^ 
tion ou enquête, èsquels cas le juge récusé ne pourra passer 
outre nonobstant l'appel, et y sera procédé par autre des juge» 
ou praticiens du siège non suspect aux parties , selon l'Ordre du 
tableau , jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné sur l'ap- 
pel du jugement delà récusation, si ce n'est que l'intimé dé^- 
clare vouloir attendre le jugement de l'appel. 
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sp^r Le» appellations des jcigemens au scuiecccs intervenue» 
sur les causes de récusation , seront vuidées sommairement saut» 
épices et sans fpaîis; et »éanmoiu8, b\\ intervient sentence déft- 
nilive ou interlocutoire au principal et qu*il en soit appelé ,. 
rappel de la sentence ou jugement rendu sur la récusation , sera^ 
ioint à Tappel^de la seii^uce ou jugement intervenu au prin- 
cipal pour y être fait droit conjointement. 

38. Les juges présidiaux pourront juger sans appel les. récusa-^ 
lions es matières dont la connoissance leur eatatiribuée en djec- 
nler ressort, pouivu que ce soit au nombre de cini|. ^ 

s^. Celui dont les récusations auront été déclarées impertj-* 
Bentes et inadmissibles , ou qui en aura été débouté faute dje 
preuves ^ sera condamné en deux cents livres^ d'amende en noji 
cours de parlement, grand conseil et autres nos cours; cent li.- 
vres aux requêtes de notre hâtel et du palais; cinquante livres 
aux présidiaux, bailliages^ sénéchaussées; trente-cinq livres en 
nos chàteleniesy prévôtés, vioomtés,, élections, greniers à sel et 
aux justices des seigneurs ^ tant des duchés et pairies, qu'autres, 
ressortissans niiment en nos cours, et vingt-cinq livres aux an^ 
très jusikes des seigneurs, le tout applicable, sçavoir moUIé à 
nous, ou aux seigneurs dans leur justice, et Tautre moitié à la. 
partie, sans que les amendes puissent être remises ni modérées. 
5o. Outré les condamnations d'amende, le juge récusé pourra 
demander réparation des faits contre lui proposés, que upus. 
voulons lui être adjugée suivant sa qualité et la nature des faits > 
auquel cas néanmoins il ne pourra den^user jiUge. 

TITRE XXV. 

Des prises à partie. 

Art. I. Enjoignons à tous^uges de nos conrs, jurîdictîoBS et 
justices et des seigneurs, de procéder incessamment au jugement 
des causes, instances et procès qui seront en état de juger, à 
peine de répottdre en leur^uom des dépens j dommages et inté- 
rêts des parties. 

a. Si les iuges dont il y a oppel refusent ou sont négligens. d& 
juger la cause, instance ou procès qui sera en état, ils seront 
sommés de le faire, et commandons à tous huissiers et sergeus 
(|ui en seront requis de leur faire les sommations nécessaires, à 
peine d'interdiction de leur charge. 

5. Les sommations seront faites aux juges eu leur domicile, ou 
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au gi'effe de leur juridiciîoD , eu parlant à leur greffier ou aux 
commis des greffes. 

4. Après, deux sommations de huitaine en huitaine pour le» 
juges ress ortissans nûment en nos cours, et de trois jours en trois 
jours pour les autre» sièges , la partie pourra appeler comme de 
déni de justice, et faire intimer en sdilnom le rapporteur 8*il y 
en a, sinon celui qui devra présider , lesquels nous voulons être 
condamnés en leurs noms aux dépens, dommages et intérêts des 
parties , sMls sont déclarés bien intimés. 

5. Le juge qui aura été intimé ne pourra être juge du diffé- 
rend, à peine de nullité et de tous dépens, dommages et inté- 
rêts des parties , si ce n'est qu'il ait été follement intimé , ou que 
Tune et Tautre des parties consentent qu'il demeure juge; et sera 
procédé au jugement par autre des juges et praticiens du siège 
non suspects, su^ivant Tordre du tableau, si mieux n*aime Tautre 

. partie attendre que l'intimation soit jugée. 
TITRE XXVI. 
De la formé de procéder auxjugemens, et des prononciations, 

AfiT. 1. Le jugement de l'instance ou prcJcès qui sera en état 
de fuger , ne sera différé par la mort des parties pi de leurs pro- 
cureurs. 

a. Si la cause ^ instance ou procès n*étoient en état, les procé- 
dures faites et les jugemens intervenus depuis le décès de Tune 
des parties ou d'un procureur > ou quand le procureur ne peut 
plus postuler, soit qu'il ait résigné ou autrement, seront nuls, 
s'il n'y a reprise ou constitution de nouveau procureur. 

5. Le procureur qui saura le décès de sa partie sera tenu de le 
i'aire signifier à l'autre, et seront les poursuites valables jusqu*au 
jour de la signification du décès. 

4- Si celui à qui la signification du décès a été faite soutient 
i|ue la partie n'est déoédée, il pourra continuer sa procédure; 
mais si le décès se trouve véritable, tout ce qui aura été fait de- 
puis la signification sera nul et de nul effet, sans que les frais 
puissent entrer en taxe , ni même être employés parle procureur 
à sa partie dans son mémoire de^ifrais et salaires, si ce n'est 
qu*elle eût donné un pouvoir spécial et par écrit de continuer la 
l>roeédure nonobstant la signification du décès. 

5. Celui qui aura présidé verra à Tissue de Taudieuce ou dans 
le même jour ce que le greffier aura rédigé, signera te plumitif 
et paraphera chacune sentence^ jugement ou arrêt. 
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6. Toutes sentences, jugemens ou arrêts sur productions des 
parties, qui condamneront à des intérêts ou à des arrérages, en 
con tiendront les liquidations ou calcul. 

7. Abrogeons en nos cours, et dans toutes jurisdictions, les for- 
malités des prononciations des arrêts et jugemcns , et des signi- 
(ications pour raison de ce, .«^ans que les frais puissent entrer en 
taxe 9 ni dans les mémoires de frais et salaires des procureurs. 

8. Les sentences, jugemens et arrêts seront datés du jour qu'ils 
auront été arrêtés , sans qu'ils puissent avoir d'autre dat«, et sera 
le jour de l'arrêt écrit de la main du rapporteur en suite du dietum 
ou dispositif, avant que de le mettre au greffe , à peine des dé- 
pens , dommages et intérêts des parties. 

^ TITRE XXVII. 

De Inexécution des jugemens, 

Abt. 1. Ceux qui auront été condamnés par arrêt ou fugemenl 
passé en force de chose jugée, à délaisser la possession d'un hé* 
rltage, seront tenus de ce faire quinzaine après la signification 
de Tarrêt ou jugement faite à personne ou domicilet k peine de 
iteux cenls livres d'amende, moitié envers nous et moitié envers 
la partie, qui ne pourra être remise ni modérée. 

a. Les arrêts ou senlences ne pourront être signifiés à la partie^ 
s'ils n'ont été préalal>lement signifiés à son procureur ^ en cas 
qu'il y ait procureur constitué. 

5. Si quinzaine après la première sommation les parties n'o- 
béissent à l'arrêt ou jugement, ils pourront être condamnés par 
corps à délaisser la possession de l'héritage, et en tous les dom- 
mages et intérêts de la partie. 

4. Si l'héritage est éloigné de plus de dix Jieues du domicile 
(le la partie, il sera ajouté au délai ci-dcH^us nn jour pour dix 
lieues. 

5. Les sentences et jugemens qui doivent passer en force de 
chose jugée, sont ceux rendus en dernier ressort et dont il n'y a 
appel , ou dont l'appel n'est pas recevable , soit que les parties y 
eussent formellement acquiescé, ou qu'elles n*eu eussent inter- 
jeté appel dans le temps, ou que Tappel ait été déclaré péri. 

6. Tous arrêts seront exécutés dans toute retendue de notre 
royaume en vertu d'un pareatis du grand sceau, sans qu'il soit 
besoin d'en demander aucune permission à nos cours de parle- 
ment, baillifs, sénéchaux et autres juges dans le ressort ou détroit 
desquels on les voudra faire exécuter. Et au cas que quelques* 
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unes de noscoursou siége&en empêchent rexéculion et qu*iU ren- 
dent quelques arcéis, jugeinens eu ordonnances portant défeusea. 
ou surséance de les exécuter; voulons que le rapporteur et celuiqui 
aura présidé soient tenus solidairement des condamnations portées 
par les aerèts dont ils auiont retardé. ou empêché Texécution , et 
des dommages et intérêts de la partie; et qu'ik soient solklaire- 
ment coudamnés en deux cents livres d*amende envers nous : de 
laquelle contravention nous réservons la connoissance à nous et 
à notre conseil. Sera néanmoins permis aux parties et exécuteurs 
des arrêts hors retendue des parlemens et cours où ils auront été> 
rendus^ de ^teadre uo^ pareatis en la chancellerie du parlement 
où lis devront être exécutés ^ que les gardes des sceaux seront, 
tenus de sceller à peine d^interdîction, sans entrer en connoîs- 
sance de cause. Pojiirront même les parties prendre une permis- 
sion du juge des lieux au bas d'une requête, sans être tenus de 
prendre en ee cas pareatiif au grand sceau et petites chanoelle- 
ries. Mandons à nos gouverneurs et lieutenans-généi'aux de tenir- 
la main à rexécu4îon de la présente ordonnance sur la simple 
représentation despareatis ou de la permission du juge des lieux. 

7. Le procès sera extraordhiaircmeut fait et parfait à ceux qui 
par violence ou voie de fait auront empêché directement ou in** 
direetement l^xécution des arrêts ou jugemens, et seront con- 
damnés solidairement aux dommages et intérêts de la partie, et- 
responsables des condamnations portées par les arrêts et juge-c 
mens et en deux cents livres d*amende, moitié envers nous et 
moitié envers la partie, qui ne pourra être remise ni modérée ;- 
à quoi nos i^rocurcurs-généraux et nos procureurs sur les liei^x 
tiendront là main. 

8. Les héritages et autres immeubles de ceux qui auront été 
condamnés par provision à quelque somme pécuniaire ou espèce, 
pourront être saisis réelleinetit , mais ne pourront être vendus et- 
adjugé» qu'après la condamnation définiiive. 

9. Celui qui aura été condamné de kiisscr la possession d^nn 
héritage en lui remboursant quelques sommes, espèces, impen- 
ses ou méliorations, ne pmii^ra être contraint de quitter l'héri- 
tage qu^après avoir été remboursé; et à cet effet sera, teuu dé- 
faire liquider les espèces, impenses et méliorations dans un seul 
délai qui lui sera donné par Tarrêt ou jugement; sinon l'autre 
partie sera mise en possession des lieux, en donnant caution de 
le» payer après qu'elles amont été liquidées. 

lOu Les tiers opposansà Texécution des arrêts, qui auront. étér 
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déboutés de leurs oppostlions, seront condamnés en cent cin- 
quante livres d'amende; et ceux qui seront déboutés des opposi- 
tions -à Texécu don des sentences^ en soi xante-quiDze livres; )cr 
tout applicable moitié envers nous et moitié envers la partie. 

îi. Les arrêts et ju^çemens pas«és en f^rce de cbose iu^ée^ por- 
tant condamnation de délaisser la possession d'un héritage « se- 
ront exécutés contre le possesseur condamné^ nonobstant les 
oppositions des tierces personnes et sans préyiidioe de leursdroits 

12. St aucun est condamné par sentence, et qu*elie ait été 
signiûée avec toutes les foroKilités ordonnées pour les ajourne- 
mens, et qu'après trois ans écoulés depuis la significaltoD celui 
qui a obtenu la sentence Tait sommé avec pareille soiemnité d^en 
interjeter appel » celui qui est condamné ne sera plus recevabie 
à en appeler six mois après la sommation « mais la sentence pas- 
sera en force de chose \u^ée ; ce qui aura lieu pour les domaiues 
de réglise, hôpitaux, collèges, universités et maladeries, si ce 
n'est que le premier délai sera de six ans au lieu de trois. 

i3. Si le titulaire d*un bénéfice contre lequel la sentence a été 
rendue décède pendant les six années, son successeur paisible 
aura une année entière et ce qui restera des six pour interjeter 
appel ; après lequel temps celui qui aura obtenu la sentence sera 
tenu de la'lui faire signifier avec sommation d'en interjeter ap- 
pel, et dans les six m^ is pourra le successeur en appeler, nonob- 
stant que pareille sommation ait été faite à son prédécesseur, et 
qu'il fût décédé dans les six mois. 

i4- Les délais ci-dessus seront observés tant entre présens 
qu'absens^ fors et ei^epté contre ceux qui seront absens hors le 
royaume pour notre service et par nos ordres. 

i5. Si celui qui sera condamné décède pendant ces trois an- 
nées, ses héritiers ou légataires universels majeurs auront> outre 
le temps qui en restoità écouler une année entière, après laquelle 
celui qui aura obtenu la sentence sera obligé de la leur faire si- 
gnifier avec sommation d'en interjeter appel , si boa leur semble, 
nonobstant que pareille sommation eût été laite au défunt; et 
dans les six mois, à compter du jour de la nouvelle sommation^ 
ils pourront interjeter appela saxjs qu'apfès ce terme ils y puisseni 
être reçus, et la sentence passera contre eux en force de chose 
jugée; ce qui sera aussi observé à l'égard des donataires^ léga- 
taires particuliers, et tiers détenteurs. 

16. lia fin lie non-recevoir n'aura lieu contre les mineurs pe»- 
dai^le temps de leur minorité , et jusqu'à ce qu'ils aient viogi* 
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cinq ans ateoinplb, après l«squeki le» délais comtnoooeront à 

courir. 

17. Au défaut des soiûttiatioM ci-dessus les sentences n'auront 
force de choses jugées qu'après dix ans, à compter du jour de 
kiirMgoification , et qu^après vingt années à l'égard des domaines 
deréfUse, hôpitaux , collèges, universités et nialaderies, à compter 
aussi du )our de la signifieation des sentences; lesquelles dix et 
vingt aanées cGMirront tant entre présens qu'absens. 

16. YouJous que les sommes pour condamnations, taxes, sa- 
laires, redevances et autres droits, soient exprîinées à l'avenir 
dans tes jugemens, conventions et antres actes, par deniers, sols 
et livres, et non par parisis ou tournois; et encore que les actes 
portent le |>artsis, la somme n'en sera pas augmentée, sans 
néanmoins rien innover pour le passé. 

TITftE XXVIII. 

De8 réceptions de cautions. 

Art. I. Tous jugemens qui ordonneront de bailler caution, 
iln'ont n^ntion du juge devant lequel les parties se pourvoiront 
pour la réception de la caution. 

a. La caution sera présentée par acte signifié à la partie ou au 
procureur, et fera sa soumission au greffe, si elle n^est point 
contestée. 

3. Si la caution est contestée, sera donné copie de la déclara- 
tion de ses biens, et les pièces justificatives seront communiquées 
sur le récépissé du procuretir; et sur la première assignation à 
comparoir par-devant le commissaire ,sera^)rocédé 8<]r4e-champ 
à la réception ou rejet de la caution : et seront les ordonnances 
du commissaire exécutées, nonobstant oppositions ou appella- 
tions, et sans y préjudicier. Défendons à tous jnges de donner 
aucuns appointemens à mettre, en droit ou de contrariété, sur 
leur solvabilité ou insolvabilité. 

4. La caution étant reçue et Tacte signifié à la partie on au pro- 
cureur» elle fera sa soumission au greffe. 

TITRE XXIX. 

De la reddition des comptes. 

Aai. X. Les tuteurs, procureurs, curateurs, fermiers judi- 
ciaires, séquestres , gardiens et autres qui auront adoiinistré les 
biens d'autrui^ seront tenus de rendre compte aussitôt que leur 
gestion sera finie; et seront toujours réputés comptables encore 
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que le comf^te soit clos el arrêté , jusqii*à ce qu'ils aieut payé le 
reliquat^ s'il en est dû, et remis toutes les pièces justificatives. 

a. Le comptable pourra être poursuivi de rend re.com pie par- 
devant le juge qui l'aura commis; et s'il n'a pas été nommé par 
autorité de justice, il sera poursuivi par-devant le juge de son 
domicile 9 sans que» sous prétexte de saisie ou intervention de 
créanciers privilégiés^e l'une ou de Tautrc des parties , les comp- 
tes puissent être évoqués ou renvoyés en autre jurisdiction. 

5. Le défendeur à la demande en reddition de compte sera 
tenu de comparoir àja première assignation; siuo sera donné 
défaut contre lui, et pour le profit, condamné à rendre compte : 
et s'il compare, et qu'au jour qui lui aura été signilié parun 
simple acte de venir plaider, aucun avocat ou procureur ne se 
présente en- l'audience pour défendre, sera condamné sur-le- 
champ à rendre compte sans autre délai ni procédure. 

4* £n cas que ta cause étant plaidée ne se puisse juger défini* 
tivement en l'audience , les parties seront appointées (\ mettre 
dans trois jours sans autre procédure» 

5. Tout jugement portant condamnation de rendre com])te, 
commettra celui qui devra recevoir la présentalio!i et affirmation 
du compte; et sMl est rendu sur un aj|>pointement à mettre ou 
sur un procès par écrit, le rapporteur ne pourra être couunis 
pour le compte; mais eu sera oommis an autre par celui à qui la 
distribution appartiendra. 

6. La préface dn eomfite ne pourra excéder six rôles, le ^ur- 
plutine passera en taxe, et ne seront transcrites dans les comptes 
autres pièces que la commission du rendant^ l'acte de tutelle et 
l'extrait de la eefitenee ou arrêt qui condamne à rendre compte. 

7. Le rendant sera tenu d'insérer dans le dernier article du 
compte la somme à quoi se monte la recette, celle- de la dépciise 
et reprise, distinctement Tune de l'autre; et si la recette se 
troiiTe pUïs forte que la dépense et reprise, Toyaiit pourra 
prendre exécutoire de l'excédaM qui lui sera délivré sur l'extrait 
du dernier article d» compte, sans préjudice des débats formés 
ou à former contre 4a recette , dépense et reprise et des soûteiie- 
mens au contraire.. 

8. Les rendans comptes présenteront et alTiniieront ieur compte, 
eu personne, o\\ par procureur fondé de procuration spéciale, 
dans le délai qui leur aura été prescrit par le jugement de con* 
damnation, sans auciiiie prorogation; et le délai passé ils y se- 
ront contraints pu saisie et vente de leurs biens , même par em- 



Digitized by VjOOQIC 



tÔo ' torts xtv. 

pri^onnem^ent ât leur personne» si la matière y est disposée tt 

qu'il soft ainsi ordonné. 

9. Après la présentation et affirmation , Fera baillé copie du 
compte au procureur des oyans;'et les pièces justificatives delà 
recette* dépense tH repW«e lui seront communiquées sur son ré- 
cépissé, pour les voir et examiner pendant quinze jours> après 
lesquels ils sera tenu de les rendre , à peinc^e prison » de soixante 
livres d^amcnde et d^i séjour, dépens, dommages et intérêts des 
partiesen son tiom , sans qu^aucunes des peines ci-dessus paissent 
«être réputées comminatoires y remises ou modérées^ sous quelque 
ptétexie que ce soit. 

10. N'entendons toutefois empèclierque lejuge ne puisses 9 en 
tconnoissance de cause et pour considérations importantes ^ pro- 
roger le délai d^une autre quinzaine pour une fois seulement; 
après lequel temps le procureur qui retiendra les pièces, sera 
contraint de les rendre sous les peines et ^par les mêmes voies 
que dessus. 

11. Si les oyans ont un mênrve Intérêt , ils seront tenus de nom- 
tnerTin seul et même procureur, et à faute d'en convenir sera 
permis à chacune des parties d'en mettre un à ses frais;'iiuquei 
cas ne sera donné qu'une seule cop(e du compte et une «eule 
icommunicalion des pièces îu«liiicatives au plus ancieiu 

12. Si les oyans ont des rntérêts diffërens, le rendant fera si- 
gnifier à chacun des procureurs une copie du compte, et leur 
communiquera les pièces justificatives; et s'il y a des créanciers 
'ititervenans , fis «i*auront tousensemble qu'une seule commuoi- 
eation, tatit dn compte que dt^ pièces justificatives, par les 
«nains du plus ancien des pt-ocareurs qu'ils auront chargé. 

i3. Après le délai de la communication expiré, sera pri# an 
jgreife Pappointement de fournir par les oyans leurs coaseote- 
«nens ou débats dans huitaine , les soutenemens par le rendant 
liuitaî ne après, écrire et preduîre dans uae^utre huitaine, et 
<;ontredire dans la huitaine suivante. 

1 4- Défendons à tous nos juges , commissaires examiAateurs, et 
âu^^es de quelque qualité qu'ils eoient, sans exception, de faire 
à l'avenir aucuns procès-verbaux d'examen de compte, dont 
'«ous abrogeons l'usage en tous tes sièges, nsême en nos cours 
de parlement et autres nos cours. 

i5. Défendons de s'assembler en la maison du juge ou conei- 
missaire de la reddition du compte, pour mettre par forme d'a- 
postilles à c<>té de chaque article les consentemens, débalset sou- 
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ténemens des parties; et nVnlendons néanmoins déroger à Tu- 
sage observé par les commissaires du Chdtelet de Paris. 

16. Si les oyans ne fournissent leurs consentemèns ou débats 
dans la huitaine portée par le règlement, il sera permis au ren- 
dant après qu'elle sera passée , de produire au greffe son compto 
avec les pièces fiislificatives , pour être distribué en la maniène 
aceoutumée ; et sHls les ont fournis, ils pourront au même temps 
donner leurs productions , sans que, pour mettre Ffnstance en 
"état 9 il «oH' besoin que d*un simple acte de commandement de 
satisfaire au règlement, et en conséquence passé outre au ju- 
gement. 

17. Les comptes seront écrits en grand papier» à raison de 
vingt-deux lignes pour pages , et quinze syllabes pour lignes , à 
peine de radiation dans la taxe , des rôles où il se trouvera de la 
contravention. 

18. Le rendant ne pourra employer dans la dépense de son 
compte les frais de la sentence ou de Tarrôt par lesquels il est 
condamné de le rendre , si ce n'est qu'il eût consenti atant la 
condamnation; mais pour toutes dépenses communes, employer;! 
son voyage , s'il en échet ; les assignations pour voir présenter et 
affirmer le compte; la vacation du procureur qui aura mis'ïes 
pièces du compte par ordre, celle du commissaire pour rece- 
voir la présentation et affirmation, et des procureurs , s'ils y ont 
as^sté , ensemble les grosses et copies du compte. 

19. Déclarons toutes lettres d*état qui pourront être ci-après 
obtenues par ceux qni sont obligés ou condamnés de rendre 
compte, subreptices : défendons à tous juges d'y avoir égard, 
s'il n^ est par nous dérogé par clause spéciale , et fait menticn 
dans les lettres de l'instance de compte ; et si la clause n'est in- 
sérée dans les lettres, l'instance du compte pourra être poursuivie 
et jugée. 

20. Le jugement qui interviendra sur Tinstance de compte , 
contiendra le calcul de la recelte et dépense, et formera le reli- 
quat précis , s'il y en a aucun. 

21. Ne sera ci-après procédé à la révision d'aucun compli*. 
mais s'il y a des erreurs , omissions de recel le ou faux emplois , 
les parties pourront en former leur demande , ou interjeter ap- 
pel de la clôture du compte , et plaider leurs prétendus griefs en 
l'audience. 

22. Pourront les parties étant majeurs, compter par-devant 



Digitized by VjOÇQIC 



%6t7 M)UI9 XIV. 

de» arbitras qu h l'amiable , cinoQro qfifB Ge|pi (jui tioU reodre 
-compte , ait été commis p^r oi-donnance de ipstice. 

9^. Si ceux à qui le qoKiJ^ple-doit être reu4^, soo^ ab«i^n& l^ors 
le royaiiinc d'unie a|)j(ence longue et notoire, etq.u'^ l>f8iguH- 
tioM >1 ne se présente ^iiçu^ pirooureur , le rendant apir^s TMlir- 
ii:^UoM I^veirs^son (^é&^t au greffe, q.u*il donner^ ^ JRg^r» /çt ppiu- 
le profil ser^j^llf^ ^rUples alloués s*iU ^Qot biçn et dûfpe$pt jais- 
XiTîés.: si p«r le calpuji.le résidant «eUwve dj^t^iteur, il.çff;.d/ç- 
^Qurara ^^iKM^itaire saps intérêt en dqnoant c;iiit^ ; et si G*ef|t 
k tu^ur , U sera déob^rgé de b^iUçr cau^^in. 
TITRE XXX. 
De ta liquidation des fruits. 

Afx. I. S'il y a cçj^c^mp^tÎQn 4^ resMtution ^çfrpUsip^r ^n- 

ence, jugement ou arrêt, ceux de la dernière année se^oiU de- 

iyréff en, espiçfsj e^ qiftaut ^ ceux ^e» ^PP^Ç? précédentes , ^ H- 

^Mida(tQi) CAfsera f^itp. o^ i^axd au;x qu^trj© saisons et prix cç^- 

tnun de tohacune ap^éiç^^ ^i, ce p'esl; qti'il en ail ét^ autr^uiteo^t ç^rr 

doijpé pMf le jj:jge, ou cftnv^n entre le^i^ partie?. . 

2; I^es piarile/i qui i^Qpt été condiuanéei^ à l^^siitut^op^cles 
"itui^Si ou leurf^ béritierft^ seront tenus fiu jq\]f:4^ 1^ pr.efi;|i^e 
assignation dotiufée en exécutioq de l^ septcue<?., JMg^jjpeul ^^ 
arréjt, d^ représenter, par-rdeyant fe j^ge ou oo^o^issairQ , |e^ 
comptes, papîçr;^ de receUe et b^ux à Çerpae 4^s béritagç^^ et 
dpnper par déc^rati^i^ les f^at^ de latfovir? f eijç^ÇQceR ^t réçplle 
de ç^ qu'ils aurput f^^t y^li^ir p/fir l^v^rs f]|»aiiM^ ; çn^em^le d^ \^ 
quantité des frMJts qu^:^ ^|it |>rovepfis ; pojur, ^^s la.dé^upr 
tion faite des fr^is^ ôlçe le surpiu^,. sj ai^jÇji^^ y s^ %,f|ayé daus pp 
tfiois pour tout çléUi* 

5^. Si celjui qui aqra obteuu iugçi^nt à son pro^t, sj^utf^i^t 
que le contenu en la déclaration des fruits donnée par 1^ partie 
n'est véritable , Tqne ef l'autre des partiesi pourront, si le juge 
l'ordonne , faire preuve respectivement par écrit et par lémqin^ 
de la quantité des fruits ; et quant à la valeur, la preuve en sera 
faite par les extraits des registres des gros fruits du greffe plus pro- 
cbain ; et les labpurs , semences et frais de récoltç seront estimés 
par expi&rts. * 

4^ SI par le rapport des experts , ou par afiitre preifve » la quan- 
tité ou valeur des fruits ne se trouve excéder le contç/i^ju çn Ifi 
déclaration , le (Jjemandi^ur en liqjuûd^tipn qui aura insisté , sera 
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«n^nd^iaué (;q Imj^n les dépens d4| drfexideur, qtii «Brool taxés par 
le v^éa^ ^g«iiie9^. 

$• $iî ^ Uquidatipii pxoidie le coMeuo «u la déclaration , le dé- 
fendeur sera condaiapii aux dé{>enB qui seront aussi liquidés pai* 
le pu^i^ç iqg^^o^e^t. 

6- .En i,€iiii|ç^.^^^ YJUe^.et boOirgH »ù il y aura marêhé, te» mai"- 
chands faisant trafic de blés et autres espèces de gros fruits, 6iM 
les rpAwceuii»^iv9il^ rapport pat ckacjfpe semaine de fa valeur et 
esfi^na^^Q ^fminiituie rtes/ruits* sans prendre afaciins salaires; 
à qupi, faifis il» (MMurRô^t 4tre cootraioAS par amendes ou autres 
IWÎReft ï^vU Afrwfc^^blt4rées par losîii^eè. 

^, A Cje^Q Ç«^ |t S Riai'ohands 4>u raesufeurs siéront tenas de 
nfopàm^ 4(^m WJt irais d'entre «i»x, qui, sans Atre appelés ni 
aioi^rnés., f<grP<^^l a0Bini^r0tit par«er>riient par -devant le iuge 
j^a ).ieM l^ i)aN^|N^ de rentimalion ^ dont il sera aussitôt fait re- 
gistre par le grefiSier^ saiis faîve sé|oiiriier ni attendre les mar- 
^ani^;^ A^ SAnti f^eudiie d*eux aocons salaires ni vacation ^ à 
pçloe4*<xactiQn ^ 

S, &efa feil preuv'p .dé la valeur des fruits c^ont on fait rapport 
€9 i^l^^Q , ' ta«t en exécutifkn des arrêts ou sentences, qu>.n 
Içwt^S ^tri9S> «lat&ères où il seraxfuestîon dépréciation , par les 
p%\v^%t»4t9f^i^t^liVfimXiam , et bon (autrement. 

^^ D^Hk^iits aux greffiers mi oômnifs de prendre ni recevoir 
|4ps 4e mnq 9p1s de TexpédûtioB de Te^ttralt du rapf]N>rt des quatre 
«fMUm^.^dbAOïMieannée, à.petne d*exaolio». 

TITRE XXXÏ. 

De$(Upen$. 

^tf, I. Tç(0!te p9rf if> 9 «t>ît ^rinc«:p>alo on iatervenante, q*vi 
fuiç<^oni|>er^ , n^^e aux retivjoîs , .déôli»Atoiites , évocations oha 
fégleti^^us de }u§es, sera condamnée aux dé^^ens iodéfiniaient , 
nonobstant la proximité, 04i autres qualités des parties, sans 
qup^ Siiuç piiét^te d'équité, partage d'avi*, ou pour quelque 
dutre cau^e que ç^ soit , elle en puisse être déchargée. Défipndons 
à nos cours de parlement , grai\d coDseîl , cour de» Aydes , et 
antres ^os cours ,, requêtes de notre h^tei et du palais , et à tou^ 
autreS'iuges, de prononcer par faors de co«ir sans dépens. Voulons 
qu*ils soient taxés en vertu de notre présente ordonnance ^ au 
profit de celui qui aura obtenu définitivement, encore qu'ils 
n'eussent été adjugés, sans qu^ils puissent être modérés, liquidés 
ni réservés. 
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a. Seront aussi tenus les arbitres, en jugeant les différends ^ de 
condamner indéfiniment aux dépens celui qui succombera; si 
ce n*est que par le compromis il y eût clause expresse portant 
pouvoir de les remettre , modérer et liquider. 

5. Si dans le cours du procès il survient quelque incident qui 
soit jugé définitivement , les dépens en seront pareillement ad- 
jugés. 

4. Après que le procès , sur leqiiel sera intervenu sentence , 
jugement ou arrêt adjudicatif des dépens, aura été mis au greffe, 
les procureurs retireront chacun séparensent les productions des 
parties pour lesquelles ils auront occupé , qui leur "seront déli^ 
vrées par les greffiers après les avoir vérifiées 9 en leur faisant 
apparoir par le procureur plus diligent d'une son^matièn faite aux 
autres procureurs pour y assister à jour précis, à peine » en cas de 
refus ou de demeure , de trois livres contre le gre€fier par chacun 
jour 9 dont il sera délivi^é exéeutoire à la partie. 

5. Sera donnée copie au proouï*eurdu défendeur en taxe , de 
Tarrét, jugement ou sentence qui les auront^djugés, ensemble 
de la déclaration qui eu aura été dressée, pour , dans les délais 
réglés pour le voyage et retour, suivant la distance des lieux, et 
le domicile du défendeur en taxe, à raison d*un jour pour dix 
lieues en cas qu'il soit absent , prendre communication des pièces 
justificatives des articles par les mains et au domicile du' procu- 
reur du demandeur, sans déplacer, et faire par lui huitaine après 
ses offres au procureur du demandeur , de la «omttie qu'il avi- 
sera pour les dépens adjugés contre lui » et en cas d'acceptation 
des offres il en sera délivré exécutoire. 

6. Si nonobstant les offres, le demandeur fait procéder à la 
taxe, et que par le calcul, en ce non compris les frais de la taxe^ 
les dépens ne se trouvent excéder les offres faites par le défen- 
deur, les irais de la taxe seront supportés par le demandeur, et 
ne seront compris dans l'exécutoire. 

7* Les procureurs ne pourront, en dressant la déclaration, com- 
poser plusieurs articles d'une seule pièce; mais seront tenus de 
la comprendre toute entière dans un seul et même article, tant 
pour Tc^voir dressée que pour l'expédition , cppie, signification, 
et autres droits qui la concernent; à peine de radiation et d'être 
déduit au procureur du demandeur autant de ses droits pour 
chacun article qui aura passé . en taxe , qu'il .s'en trouvera de 
rayés dans la déclaration. 

8. Ne sera aussi employé dans les déclarations ni fait aucune 
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taxe aux procureurs que pour un seui droit de oonseil pour 
toutes les demandes ,.taut principales qu'iucidentes, et un autre 
droit de conseil » en.c^ts qu'il soit fait aucuae demande , soit prin- 
cipale ou incidente par. les partie^ contre lesquelles ils occupe- 
ront 9 à peine de vingt livres d'amende contre le procureur, en 
son nom, pour chacun autre droit qui auroit été par lui em- 
ployé dans sa déclaration,. 

9. N'entrera pareillement en taxe aucun autre droit decoosul-* 
tatîon, encore qu'elle fût rapportée et signiée des avocats. 

x^o. Toutes écritures et contredits seront rejetés des taxes de > 
dépens. 9 si ^lesji*ont été faites et signées par un avocat plaidant», 
du nombre de ceux q^ul. seront inscrits dans le tableau qui sera 
dressé tous les ans» et qui seront appelés au serment qui se fait 
aux ouvertures, et seront tenus de mettre le reçu. au bas des 
écritures. , 

1 1. Lorsqu'au procès ILy aura des écritur:eft et avertissemeoSy 
les préambules des inventaires faits par les procureurs enteront- 
distraits, et n'entreront en taxe, ni pareillement les rôles^des 
inventaires et contredits, dans lesquels il aura été transcrit des> 
pièces entières ou choses inutiles, ce que nous défendons à tous 
ai^ocals et procureurs, à peine de restitution du double envers la^ 
partie qui l'aura avancé , et du simple envers la partie coudante 
née.,r4Qmme aussi défendons aux procureurs et à tous autres de 
refaire des écritures ni d'en augmenter les rôles apièsiepro 
ces jugé* à peine de restitution du quadruple contre les contre- 
venans, qui ne pourra être modérée, et de. suspension de leur 
charge; enjoignons à nos cours et autres nos juges. d'y tenir 
la main, dont nous chargeons leur honneur et conscience. > 

la. Ne sera taxé aux procureurs pour droit de révision df.» 
écritures que le dixième de ce qui entre en taxe pour Jes avocats, 
et sans que ce droit de révision puisse être pria dans les court , 
sièges et juridictions dans lesquelles il n'a eu lieu jusques à ce 
jour. Faisons défeiises aux procureurs d'employer dans leur mé- 
moire de frais, qu'ils donneront, à leurs parties, autre» plus- 
grands droits que ceux qui leur seront légitimement. dus et qui 
entreront en taxe, à peine de répétition contre eux et de troia 
cents livres d'amende. 

i5 £t pour faciliter les taxes de dépenss et empêcher qu'il 
ne soit employé dans les déclarations autres droits que ceux qui 
sont légitimement dus et qui doivent entrer en taxe , sera dre^é* 
à la diligence de nos procureurs généraux et de nos procureurs 
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9or kd lieux, et mis daiu les greffes de toutes nos courd, siège» 
ei juridictions, un tableau ou registre, dans lequel setont écrit» 
tous les droits qui doivent entreir en taxe, même ceux des décla- 
rations, assistances de procureurs et autres droits nécessaires 
pour parrenir à la taxe; ensenvble les voyages et séjours, les- 
quels pourront y être employés et taxés, suivant fetf ^itférens 
usages de nos cours et sièges, qualités des parties et distance 
lies lieux. 

i4> Let voyages et séjodrsf qui doivent entrer eu taxe, ne pour- 
roal étrtf employés ni taxés, $*ils n'ont été véritablement fail^ et 
dâ èlre faiils, el qnd belcii qui en deinandera ta (axe ne fasse 
iqifiaroir d'un àcle fait au grefffe de la juridiction en laquelle le 
protès sera pendant, let^uel contiendra son affirmàHon qu*il a 
fait exprès le voyage pour le fait du procès, et que l*aeté n'ait 
été signifié au procureur d^ la partie , aussitôt qu'il aura été 
passée et le séjour ne pourra être compté que du jour de la 
signification. 

i5i Si après que la déclaration des dépens aura été signifiée et 
eo^e laissée, il n'a été fait aucunes offres, ou qu'elles né soient 
acceptées dans le^s délais ci-devant ordonnés , elle sera mise 
par le procureur du demandeur eu taxe es mains du procuieur- 
tiers, avec les pièces justifloatives; et à cet etfet, voulons que , 
éàoë nos cours, ktéges et justices où il ne se trouvera point de 
procureurs-tiers en titre d'ofiBce, il soit nommé et conrimfs par 
la communauté des procureurs par chacun mois, ou tel autre 
temt>s qu'il sera par eux avisé, nombre sufiâsunt d'entre eux 
pour régler et taxer les dépens en la forme et manière ci- après 
ordonnée, si ce n'est dans les sièges où il y a des coUin^issaires 
examinateurs. 

16. Le procureur-tiers sera tenu de coter dé sa main au bas 
de la déclaration le jour qu'elle lui aura été délivrée avec les 
pièces. , 

17. Sera signifié par acte au procureur du défendeur en taxe 
le jour qUe la déclaration et pièces justificatives auront été mi- 
ses ekrîre les maiiis du procureur-tiers, avec .sommation d^eu 
prendra éommunication sans déplacer. 

18. Trois jours après la première sommation il eu sera fait une 
éecoinle^ par laqtielfe lé procureur du demandeur en taxé som- 
tnera eelui du défendeur de se trouver en l'étude du procureur- 
tiers, à certain jouf et heure précise, pour voir arrêter tes dé- 
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p«ns contenus en la déclaration et la signer; autrement il y 
sera procédé tant en présence cju'absenee. 

19. Si le procureur du défendeur compare , seront lës^épâns 
ari^tés par le pt'ocureur- tiers ^ éa présence. 

30. A fente par Ife procûreiir du défendeur en taxé de cotti>- 
pai-oir à Tassignation , le procureur-tîers sera tenu d'arrêter les 
dépens > pour ce fait être les arrêtés par lui mh Sur la décla- 
ration conformément à son tiiéiriofre, lequel y demeiirera at- 
taché, cl né sera le prettiîèr article pa^é que pour an seul. 

ai. Le procureur-tiers sera tenu d'arrêter les dépéUJi qui con- 
tiendi'ont deux Cents artrcles et âu -dessous, huitaine après qA'il 
en aura été chargé, et ceux é|ni ctintiendroiit (!>luS ighind nom- 
bre d'articles, dans ta quinzaine, à peine de répondre des doin- 
niages et intérêts des parties. 

2x Le prôcut-edr du défendeur êri taxe nC pourra prendre au- 
cun droit d'assistance, s'ÏÏ n'a éôrît de sa main sur la déclaratif 
des diminutions , à péiue de faux et (TintcrdloHbn. 

25. S'il y a pluMeurs procureurs des défendeurs en taxe con- 
danihés par le ihi&me jugement ,118 ne prendront assistance que 
pour les artfcfles qui lés concerneront ; et à Pé^rd des frais or- 
dînârires et extra ordînaîrcs de criées, redditibn de compte de 
tuteur, héritiers bénéficiaires, curateui-s aux biens vacans, com- 
missaires et autres, les parties qui auront un intérêt commun, 
y assisteront par le plus ancien procureur. Pourront néanmoins 
les autres procureurs y être présents, sans prendre aucat\ droit 
d'assistance, et és^us ïa pouvoir employer datas leurs mémoires 
de frais et salaires , si ce n'est qu'ils aient pouvoir paf écrit 
jiour y assîsler.^ 

a4. Après que là déclaration aura été arrêtée parle tiers, sera 
signifié un troisième acte au procureur du défendeur, par le- 
ijucl on lui dénoncera que les dépens ont été arrêtés/ et sera, 
sommé de lés signer avec protestation qu'à faute de te Mtt^ le 
calcul en sera signé par le commissaire pUr défaut, ce qui sera 
exécuté en cas de refus , et paSsé outre , en feîSÉiht mention dans 
l'arrêté et calcul de la sommation. 

a5. Le tiers, sur chacui-e pièce qoî entrera en inxe, sera tenu 
de mértre taxé, avec son paraphe. 

26. Les commissaires sîgiierbnl les déclarations sans prendre 
aucun droit , et auront seufeineht leurs ôlercs le droil de cateol, 
lorsqu'ils Tauront feît et écrit de leur iiiaîii , suivant la taxe qui 
sera arrêtée daiïs le tableau ou registre dès droits. pour les dé- 
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peiis^ ci^desêuftinefitionné. Leur défendons èe pcendre MUwn ni 
[duij grands droits, à |H;iue du «juadruple. 

37. Dans les exécu(io4i8 de dépens seront aussi employés le» 
frais pour les lever , avec ceux, du premier exploit et de la si-- 
gniûoalion qui sera fai(e tant des exécutoires que de Texploit. 

aB. Si la p^lîe c^ui a succombé inlerjeite appel de la lare 
desdépeus^.^o^ procureur sera tenu de croiser dans trois jours 
Sdir la déclaration les articles dont il est appelant, et à faute de 
ce faire, sur, la première requête, il sera déclaré nou.-recevable 
en son appel. 

29* Apr^ que le, procureur ,de rappelant aura croisé sur la 
déclaration les articles dont il sera appelant , pourra rintimé se 
faire délivrer exécutoire du contenu aux articles non croises^ 
dont il u\ aura point d'appel. 

5o. Les appellalions des articles croÎMés sous deux croix seule- 
ment y seront portées à l'audience, et qpand il y en. aura davan- 
tage, sera pris un appointement afi greffe. 

5x. L*appelapt sera coudiimné en autant 4*«Miiendes quSl y 
aura de croix et oliefs d^appel sur lesquels il sera condamné^ si ce 
s'est qu'il soit appelant des articles croisés par ^n moyen g^énc^al ; 
et néanmoins les dépens ad|.ugés pour la raison des appellations 
des taxes , seront liquidés par le même jugement qui pronon- 
cera sur les appellations. 

5^ Les dépens qui seront adjugés ,. soit à Taudiencc ou sur 
les procès pc^ écrit, par les baillifs, sénéchaux et présidiaux*. 
seront taxés en la même forme et manière qu'en nos cours, et 
tous les droits reliés suivant Tuj^age des sièges dans lesquels les 
condamnations seront intervenues, ainsi qu'ils seront employés 
dans le tableau et registue cl -dessus ipucntionné, et seront les 
dépens ta^és par Içs juges ou conunissaires examinateurs des 
dépens créés et établis à cet effet; auxquels commissaires exa- 
minalaurs nous défendons de prendre plus grands droits sous 
prétexte d'attributions et usages contraires, que ceux, qui seront 
arrêtés, à peine de concussion et d'interdiction de leurs charges. 
55. Les juges subalternes, tant royaux que des seigneurs par- 
ticuliers, seront tenus en toutes sentences, soit en l'audience 
ou procès par écrit, de liquider les dépens, eu égard acix frais 
qui auronl.étè i^itimement faits ,. sans aucunes déclarations de^ 
dépens 5. à peine contre les contre\;enans de vingt livres d'a- 
mende, et de restitutiqn d^ droits qui auront été perçus, doul^ 
s^era délivré cj^écutpire aux parties qui les auront déboursés» 
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TITRE XXXII. 
De la taxe et liquidation des dommages et intérêts. 

A AT. I. La déclaralioQ des dommagea el intérêts sera dresséCr 
et copie donnée au procureur du défendeur , ensemble de la seti- 
tence, |ugeuient ou arrêt qui les auront adjugés; et lui seront 
communiquées sur sou récépissé les pièces justitlcativesy pour 
les rendre dans la quinzaine 9 h peine de prison , de soixante 
livres d'amende et du séjour, dépens» dommages et intérêts des 
parties eu sou nom, sans qu^aucune des peines puisse être ré- 
putée comminatoire, ni remise ou modérée sous quelque pré* 
texte que ce soit. 

2. Pourra le demandeur dans les déhiîs pareils à ceux ci-des- 
sus réglés en l'article cinquième du titre de la taxe des dépens , 
faire ses offres , et en cas d'acceptation , eu sera passé appoin» 
tement de condamnation qui sera reçu en Taudience. 

5. Si le défendeur ne fait point d'offres ou qu'elles soient con* 
testées, sera pris appointement à produire dans trois jours; et en^ 
cas qu'elles soient contestées, si par Tévénement les dommages 
et intérêts n'excèdent la somme oOerte, le demandeur sera cou- 
damné en tous frais et dépens, depuis le iour des offres, les- 
quels seront liquidés par le même jugement. 

4- ^^^ procureurs qui auront occupé dans les instances prin- 
cipales, seront tenus d'occuper dans celle de liquidation des^ 
«dommages et intérêts^ sans qu'il soit besoin de nouveau pou* 
voir. 

TITRE XXXIIL 

Des saisies et exications , et venus d^s meubles » grains, 
bestiaux et choses mobiliaires. 

ÂKT. I. Tous exploits de saisie et exécutions de meubles, ou 
choses mobiliaires, contiendront réteclioir du domicile du saisis- 
sant dans la ville oh la saisie et exécution sera faite; et si la sai- 
sie et exécution n'est faite dans une ville, bourg, ou village, le 
(tomicile sera élu dans le village ou la ville qui est plus proche. 

a. Les saisies cl exécutions ne se feront que pour chose cer- 
taine et liquide, en deniers ou en cfspècés ; et si c*ést en espèces, 
sera sursis à la vente jusqu'à ce que rappréciatfon en ait été 
faite. 

3. Toutes les formalités des ajournémens seront observées 
dans les exploits de saisie et exécution , el sous les mêmes peines.^ 
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4. Avant d'entrer dans une itiaïson pour y Haisir des meubles 
ou eflfets mobiliers , Thuissier ou sergent sera tenu d'appeler deux 
voisins au moins pour y être présens, auxquels il fera signer gon 
«tpioitou procès^verbai ,*; s'ils savent ou veulent signer, sinon en 
fera mention , comme aussi du temps de l'exploit, si c'est avant 
ou après midi, et le fera aussi signer par ses recors ; et s'il n'y a 
pttitJt de voisin, sera tenu de le déclarer par Texploît, et de le 
faîrie parapher par le plus prochaiti joge incontinent après Texé- 
ctttion. 

5. Si les portes de la maîs^on ^ont fermées, et qo*n n'y ait per- 
.sT>nûe pour les ouvrir, ou que ceux qui y seront n*e« veulent 
faire l'ouverture, l'huissier ou sergent se retirera devant te juge 
du lieu, lequel, au bas de l'exploit ou procès- verbal du sergent, 
nommera deux personnes,^ en présence desquelles l'ouverture 
des portes et la saisie et exécution seront faiteà, et signeront 
l'exploit ou procès-verbal de saisie avec les recors. 

6. Les exploits ou prucès-verbaux de saisies et exécutions, 
contiendront par le menu et en détail tous les meubles saisis et 
exécutés. ' 

7. Sera laissé sur-le-champ au saisi copie de l'exploit, ou 
procès-verbal signé des inémes personnes qui auront signé l'ori- 
ginal. 

8. Le nom et le domicile de celui en la garde duquel auront été 
mises les choses saisies , seront signifiés au saisi par le même pro- 
cès-verbal. 

9. Défendons aux gardiens de se serviç des choses saisies pour 
leur usage particulier, ni de les bailler à louage; et en cas de 
contravention , voulons qu'ils soyeut privés du paiement des frais 
(ie garde et de nourriture , et contlamnés aux dommages et iulé- 
rôls des parties^i 

10. Si les bestiaux saisis produisent d'eux-mêmes quelque 
profit ou revenu, le gardien çu repdra coifipte au saisi ou aux 
créanciers saisissans. 

11. La vente des choses sfiisi^ sera faite au plus prochain 
marché public, agx jours et heures ordinaires des marchés, et 
sera tenu le sergent signifier auparavant à la personne ou domî- 
(Cile du saisi , le jour et rfieure d^ la vente , à ce qu'il ait à faire 
trouver des enchérisseurs si bon lui semble. 

ïtt. Les choses saisies ne pourront être vendues, qu'il n'y ait au 
moins huit jours francs entre l'exécuiiou et la vente. 

i3. Les bagues, loyaux et vaisselle d'argent de la valeur de 
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\tcU oecto livres ou plus, ne pourront être vendus qu'après troia- 
expofitions^ trois jours de maïKïhés différens, si ce n^est que le 
saisissant et le saisi en convtemient par écrit , qui sera tnis entre 
les mains do sergent pour sa décharge. 

i4* En procédant pbr saisie et exécution , sera^lafîssé aT!lx per- 
sonnes saisies une vache , trois brebis ou deux chètres, pour ai- 
der à soutenir leor vie , si ce n'est que la créance pour iaifùelie 
la saisie est laite procède de la vente des mêmes bestiaux, pour 
avoir prêté Tardent pour les acheter ; et de phis sera laissé on lit 
et l'habit dont les saisis seront vêtu!« et couverts. 

1 5. Les persofHfies constituées aux ordres sacrés de prêtrise, de 
diaconat ou sotis-diaconat^ ne pourront être exécutées en leurs 
meubles destinés au service divin, ou servant à leur usage né- 
cessaire, de quelque valeur qn^ils puissent être, ni même en 
leurs livres qui leur seront laissés jusqu'à la somme de cent cin- 
quante livres. 

16. Les chevaux, bceufs et autres bêtes de labourage, char- 
mes, eharfettes, et ustensiles servant à labourer et cultiver les 
terres, vignes et prés, ne pourront être saisis, même pour nos 
propres deniers , à peine de nullité, de tous dépens, dommages 
et intérêts ,* et de cinquante livres d*amende contre le créancier 
et le sergent solidairement. N'entendons toutefois comprendre 
les sommes dues au vendeur ou à celui qui a prêté l'argent pour 
l'achat des mêmes bestiaux et ustensiles, ni ce qui sera dû pour 
les fermages et moissons des terres où seront les bestiaux et us- 
tensiles. 

17. Les choses saisies serpnt adjugées au phis offrant et der- 
nier enchérisseur , en payant par lui surle-champ le prix de la 
vente. 

18. Les huissiers ou «ergens seront tenus de faire mention dans 
leurs procès-verbaux du nom et domicile des adjudicataires, des- 
quels ils ne pourront rîen prendre ni recevoir directement ou 
indirectement outre le prix de l'adjudication , à peine de con- 
easslon. 

19. Tous les articles ci-dessus seront observés par les huissiers 
et set^en$, à peine de nullité des exploits de saisies et procès- 
verbaux de ventes, dommages et intérêts envers le saisissant et 
le saisi, d'inteirdiction , et de cent livres d'amende a^iplicable 
moitié à nous 9 moitié à la partie saisie , sans que la peine puisse 
être remise ou modérée. 

20. Incontinent après la vente, les deniers en provenant se- 
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j'ont délivrés, par le sergent ou huissier ciilro les mahisdu saisis** 
saut 9 jusqu'à la concurrence do son dû, le surplus délifré au* 
saisi, et en cas d'pppOhiUon.y.à i)uî^ par. jusUce sera ordonné , k 
peine 9 contre l'huissier ou sergent, d'inlerdicliou et'de cent li- 
vres d'amende applicable moiilé à nousj et moitié à celui qui de- 
voit recevoir )es deniers», 

21. Après que la vente aura élé faite, rhuiësienousergentporler* 
la minute de son. procès- verbal de vente au juge , lequel, sans- 
frais, taxera de sa main ce qu'il conviendra à Thuiitsier ou ser- 
gent pour son salaire, à cause de la saisie , vente et exécution ; de 
laquelle taxe les huissiers ou sergens feront noentîon , dans toutes 
les grosses des procès^-verbaigc, à peine d'interdiction et de cent 
Hvres d'amende envers nous. 

TlïRE XXXIV. 
De là décharge dès contraintes par corps. 

Abt. 1. Abrogeons l'usage des contraintes par corps après les 
quatre mois établis pajr rart..48 de l'ordonnance de Moulins, pour 
dettes purement civiles : défendoiis à nos cours, et à, tous autre», 
fuges de les ordonner, à peine de nullité ;et à tous huissiers et ser^ 
gens de les exécuter,, à peine de dépens, dommage^ et intérêts» 

a. Pourront néanmoins les contraintes par corps. après, les» 
quatre mois., être ordonnées pour les dépens adjugés, s'ils mon-^ 
tent à deux cents livres et au-dessus; ce qui aura lieu pour la 
restitution des.froits et pour les dommag;es et intérêts au-de$sn& 
de deux cents livres. 

. 3. Pourront aussi les tuteurs et curateurs , être contraints par 
corps après les quatre mois , pour les sommes par Qux dues , à^ 
cause de leur administration, lorsqu'il y aura sentence, juge-^ 
ment ou arrêt définitif, et que la somme sera liquide et cer-. 
taine. 

4-. Défendons à nos cour^s et à tous autres juges, de condam- 
ner aucuns de nos sujets par coriis ei\ m^itière civile, sinon et^fl. 
ca* de réintégrandc pour délaisser un héritage en exécution des 
iugemens,.pour stellîonat, pour dépjôt nécessaire, consignation 
faite par ordonnance de justice ou entre les) maUis de personnes 
publiques , représentation, des biens par les. séquestres,, commis* 
saires ou gardiens, lettres de change quand il y aura remise de 
place en place, dettes entre march<;mdâ pour fait de marchandise 
dont ils se mêlent. 

5. N'entendons ausi>i dérogpr aux privilèges des deniers. 
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royaax, ni à celui des foires, ports, étapes et marchés, et des 
villes d'arrêt. 

6. Défendons de passer à l'avenir aucuns jugcmens, obliga- 
tions (h:| autres conventions, portant coMrainle par corps contre 
nos sujets; à tous greffiers , notaires iet tabellions, de les rece- 
voir; et à tous huissiers et sergens de les exécuter, encore que 
les actes ayent été passés hors de noire royaume, à peine de tous* 
dépens , ^mmageset mtérèts.' • '^ 

7. PernietlM» néanmoins aux propriétaires des terres et héri- 
tages situés à lacampagne, de stipuler par les baux les contraintes 
par corps. .^ 

:8. Ne pourront les :femmes et flites s'obliger ni être corn- 
iraÎBtes^ par 0orf>9r si«Ites ne sont marchandes' publiques, ou 
pour cause de stelliouat procédant de leur fait. 

9. Les septuagénaires ne' pourront être ehiprisonnés pour 
dettes purement civile», si ce n'est pour stellîohat, recelé et 
pour dépens en matière orimitielle, et que les condamnations 
«oieiit par corps^. 

10. Pourobtenir latsontrainte parcorps après les quatre mois es 
«as exprimés au second article, le créancier fera signifier le ju- 
gement à la personne ou domicile de la partie, avec commande- 
ment de payer, et déclaration qu*il y sera contraint par corps 
après les quatre moi«. 

i I. Les quatre nvois passés, À compter du jour de la signîfica- 
iion , le créancier lèvera au greffe une seiitence , fugemcnt ou ar- 
rêt, portant qo^ 4an!f» la quînaaine la partie sera contrainte pc>r 
corps, et lui fera signifier , pour après la quinzaine expirée, êtrç 
la contrainte exécutée sans autres procédures; et seront todtcs 
les signiliâations^ faites av«p toutes les formalités ordonnées pour 
les ajouroemens. 

12. Si la partie appelle de la sentence, ou s'oppose à l'exécu- 
tion de Tarrét ou jugement portant condamnation par corps, la 
contrainte sera sursise jusqu'à ce que l'appel ou Toppositiou 
ayent été terminés : mais si avant l'appel ou opposition signifiée 
les huissiers ou sergens s'étoient saisis de sa personne, il ne sera 
sursis à la contrainte. 

i5. Les poursuites et contraintes par corps n^empécheront les 
saisies, exécutions et ventes des biens de ceux qui sont con- 
damnés. 



Digitized by VjOOQIC 



174 touii XIV. 

TITRE XXXV. 

Des requêtes civiles* 

ÂfiT. 1. {^69 arrêts et iagea^eof en dernier rcAaori ne p^urcoiift 
être rétraclés que pfir \onre$ en fornie de requête «Civile*, k V4- 
^rd de ceux q^ia^ divpixi iét4> p^M^lèes on duenaent appelléfli^ el 4b 
lçur8^Mrit;ter9 9 «iQC^886vr^fvOP 4yao8 cause^ . 

2. Permettons de se pourvoir par ûmp^c requête afin, d'oppOr 
sition contre |qs {ir^^t» et ii^gemens en deroiarressiurtr aaicqi9el.4 
le demandeur e^ requjète f%*4i)(irft)^ié: partie ou duentoot «ppeUé? 
et même contre ceux donnés sur requête. 

^. Pel^mettons p^reilMlônt de.«e potlr^r pBraimj^le nequête 
contre les arr^t^ et igg^)inen8.€a'd^nidâr.QejisoM,.(]lvi^^<»^fi«^^(^ 
rendus à faiitis de se pré^enler, oi* e» raMdi)érteeà.fewle 4e|i4«^- 
dcT ^ pourvu <iJi?e |a requ|t«,«f)ii i^otinée dfilDS^ biii|taînejdu jour 
djB }a Bignific^|iÂ9p à per^oone ou domûeilê. de . oeuK. qui «enMt\ 
çont^amnéRf s\iU,nVni wnsUtiw. pmcujreur, ou an prociireuf 
quand il y en a un , si ce n'est que la cause ait été ftppeUkns ^ 
tQur de t6|^; axiquel 6^s le» parties ce se pourrdni ^mryoir 
Qputre les s^rr^t^et iu^efn^ns en dernier ressort ioterveous 69 
coméqi^eP'Cie , q)ne pîir requête civile. , ' 

4. Np serQnl o^l^enu^s lettres en forme .de .requèle xûyîle coolffc 
les sentences préf«idiales rendues au premieit chef de IVdtt ;.maÎ9 
il sufilrc^ d^. se ppurvoîr par simple requj^e »u même pré^ldiaL 

5. L^ riîquêfes QJvUe€ seroni obienu>eifretBi6;iiifié^'» et aseit 
gnatiooi^ iqf^néf^^ soit au rfir^oureurou à4a parAi<^9 dan^ les m 
jpooi^, à cof^ptj^ra ^ KiSgi^rd. (kf^ w^M^ur», dujour djeia signifioa- 
tion qui Jifur aura été faile des arrêt» et itgeeotens ' eti dernier 
ressort , ^ persqnne Qu domicile ; et pour les mineurs , djq jour 
de la signification qui leur aura été fai^e à personne ou domicik 
deppis leur ipajQrlté; 

6. L^ procu/*eur qui aura occupé en la cause, instaoyee ou 
procès, sur (eqqel est intervenu Tarrêl ou jugemeni en dm'uier 
ressort, sera tenu d'occuper sur la requête civile , sans qu'il soit 
besoin de nouveau pouvoir, pourvu que la requête civile ait t%é 
obtenue et à lui signifiée dans Tannée du jour et daèe de Tarrêl^ 

7. Les ecclésiastique», les hôpitaux et les communautés , tant 
laïques qu^ecclésjiastiques , séculières et fégulières ^ même ceux 
qui sont absens du royaume pour cause publique , auront un an 
pour obtenir et faire signifier les requêtes civiles, à compter pa- 
reillement du jour des significations qui leur auront été faites au 
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M^}^ ordinaire (les béoéfices ^ des bureaux des h^pilatix pu, ^i\x 
syndics qu procureurs des communautés, ou uu domictte des 
absens. 

8, Sj Içs arrêts ou jugemens en derjiyier ressiort ont éié donnés 
contre, ou au prçjqdice des personnes qui yiçront dëcédée» dâuas 
les six /nois du j[Qur 4çia signification à e^xfaii^? I^uih héritit^r^» 
succejsseurs ou av:ans causes , £^uy:onî encore Je noérrie ^lai.deiftx 
mois , à compter du jour de la signification (|ui leur aura élé fiûle 
des Qié^nnies arrêts et jugemens en dernier ^çssort , s'iU sont ma- 
jeurs ; sinon le dé|^i de si;ç mois ne cour;:^ que du jour d^ U «igni - 
iication qui leur çera faite depuis leur majorité» 

9. Ceiui qui a,ura succpdé à un bénéfice durant Tautnée, à 
cpmpten dq jopr de la significatiou fiMle de Tarrôl ou jugemex^t 
en dernier res^prt^ spp prédécesseur dpi^t il n'est résîgoataîre, 
avira encore, un.e^anuée pour se pourvoir par lettres e« forofie de 
rpqq^te cjvile » (ivi jour de ia signification qui lui en sera fmte. 

ip. Lçs majeur^ et min^ur^ n'auroo^t que^ Jrois moif* ay Heu de 
six, qi les ef;c|ésia^.tiquesvb^6pitaui;^cofnniunautés, elles ahsehs 
du royaume pour cause publi(|ue, six mqjs aii.Ueu d'^m an., 
pour objjpiîir ^^ fa jre signifier les requêtes oqnttc lep sfsmien&Gf^ 
présidialcî» données au premier chef de V^dif, : el.au surplus sié- 
ront top les les mêmes cliose^ ci-dessus qbserv!é<3^ pp^u* les sen- 
tences présijj£^lcs^u premier chef de Tédit, que pour les arrèAs 
et jugeméfis ep dernier ressort^ 

11. VouJjO'iS qqe toup les arrêts, jugemens ^q de^PW ïieasttrtt, 
et s^ntei^CjQs pré^idiales dpouéeet ai? pirenïif^ cbef do TétdU, spicnt 
sijgnifiées ai;^ pi;f{^oqnes ou dpn^içile, poqr en induire lea fins de 
non-recevoir contre la requêie civile d^iij* \^ temps ci-desH us,* 
enporje qqe les ifpâ aient été contradijCtoives en rauKJiencf , ek leii 
autres Higuiliés au procureur : i^^i^s que cela puisse être tiré à 
couséqi^uce aux hypothèques, ,saisies et exécutions , et autres 
choses , à regard desquelles les arrêts , jugena^^ns et seutence» 
conlradicloives donnés en raudieucç auront leurs effets, quoi- 
qu'ils n'aient été signifiés, et ceux p^r défaut donnés en l'au- 
dience et sur procès par écrit , à compter du jour qu'ils auront 
été signifiés aux pf^oçijireur&. 

12. Si les lettres ep fornie de requête civile contre les arrêts 
ou jugemens c:i dernier re^f^H , ou le» reqviêtes contre les seu- 
tençes présidialef au pri^mier ch^ef , SQUt fondées »ur piéceii fausses 
PU sur pièces no,uvç(leipeipt fecouvréps qui étoient retenues ou 
détournées par le fait de la partie adverse , le temps d'obtenir et 
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faire signifier les lettres ou requêtes, ne courra qne an jour que 
la fausseté où les pièces auront été découvertes, pourvu qu'il y 
ait preuve par écrit du jour , et non autrennent. 

i5. Sera attachée aux lettres de requête civile une consultation 
sig;née de deux andens avocats, et de celui qui en aura fait, le 
rapport , laquelle cfontiendra sommairement les ouvertures de 
requête civile; et seront les noms des avocats et les ouvertures in- 
sérées dans les lettres. 

14.' Nos chancelier, garde des sceaux, et les maîtres des re- 
quêtes ordinaires de notre hôtel, tenans les sceaux de notre 
grande ou petite chancellerie , et nos autres bffibiers, ne pour- 
ront accorder aucunes lettres en forme de requête civile , que 
dans le temps et aux conditions ci-dessus , et sans qu*il puisse y 
avoir clause portant dispense ou restitution de temps pour quel- 
que cause et prétexte que ce soit : et si aucuhes avoient été ob- 
tenues et signifiées après le temps et dëlaî ci-dessus, ou neconte- 
noient point les ouvertures et les noms des avocats qui en auront 
doDiré l'avis , les déclarons dès à présent nulles , et de nul effet et 
valeur ; et voulons que nos juges , tant de nos cours bu chambres, 
qu*autres juridictions , n'y aient aucun égard ; le tout à peine de 
nullité de ce qui auroit été jugé 6u ordonné au contraire. 

i5. Abrogeons la forme de clorré les lettres en forme de re- 
quête civile, et d'y attacher aucune commission; mais seront 
scellées, expédiées et délivrées ouvertes sans commission aux 
impétrang on à leurs procureurs , ou autres ayans charge. 

i&. Les iiupétrans des lettres en forme de requête civile contre 
des arrêts contradictoires , soit qvi'ils soient préparatoires ou dé- 
iinilifs, seront tenus en présentant leur requête, afin d'entéri- 
nement , consigner la somme de trois cents livres pour l'amende 
envers nous, et cent cinquante livres d'autre paï't, pour celle 
envers la partie. Et si les arrêts sont par défaut , sera seulement 
consignée la somme de cent cinquante livres pour l'amende envers 
nous, et soixante-quinze livres pour celle envers la partie : les- 
quelles sommes seront reçues par le receveur des amendes, qui 
s'en chargera comme dépositaire , sans droits ni frais , et «tans 
qu'il puisse les emplt)yer en recette qu'elles n'aient été définiti- 
vement adjugées, pour être, après le jugement des requêles ci- 
viles , rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 

17. Après que la requête civile aura été signifiée, avec assi- 
gnation et copie donnée, tant des lettres que de la consultation, 
la cause sera mise au rôle ou portée h l'audience sur deux actes ; 
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l^UD pour coniminiii|i»cr mx parquet, et Taotre pouf venir pTai* 
der « sans autre procédure. 

18. Les requèie^civîle« ne pourront empêcher retécaCioiï déé 
arréU ni des jugeoiens en dernier resnort , iri l«s attUeê requêtes 
rexécution des sentences présîdiales ao premier cbef de ré(fit , 
et ne seront données aucunes défenses 9 ni surséances en aucun 
cas. 

19. Voulons que ceux qui auront été c(Hidamnéf de quitter la 
possession et jouissance d'un hénéûce , ou de délaisser quelque 
héritage ou autre immeuble, rapportent la preuve de l'entière 
exécution de l'arrêt oci juj^eraent en dernier retsort ao principal, 
avant que d'être reçus à faire aucunes poursuites pdor commu- 
niquer ou plaider sut tes ktlres en forme de requête civile, et 
que jusqu'à ce , ils soient dédaré» son-reeeirables , sans préf u- 
dice de faire exécuter durant le couvs de la requête civfte les ar- 
rêts et ^ogeoMos eu dernier ressort y et les senfences présidiafes^ 
au premier chef de i'édit parles autres voies, soit pour restitua 
Uon de» fruits, domnuig/^^ intérêts et dépens, que pour toutes 
autres condamnatioas^ 

ao. Les lettres en fbrm« de recfuêtie civile, seront portées et 
plaidées aux uàêmes cempagoîe» où ie» arrêts et fngemeos en 
dernier ressort auront été donnés. 

ai. Voulons néanmoins qa'eo nos cour» de parlement, et 
autres nos cours, où il }( aura une grande chambre , ou chambre 
de plaidoyé , les requêtes civiles jr soient plaidéet^ , encore q^ue les 
arrêts aient «té donués aux ehanabre» desemfuêtes ou atix autres 
chamibres. Mais si les patties sont appointées sur la reqtiête civile, 
ks appointemens^8en>a>l renvoyés aux chambres où les arrêts au- 
ront été donnés 9 pour y êère instruits* et j orges. 

32. Si la requête civîla est entérinée , et tes parties remises aU 
même état qu'elles étoient avant l'arrêt ou jugement en dernier 
ressort, le procès principal sera Higé' eu la même chambre où 
aara été rendu l'arrêt ou jugement > contre tequel avoit été ob- 
tenue la requête civik. 

25. N'entendons compirendre en la disposition du précédent 
article les requêtes civiles renvoyées aux chambres des enquêtes 
par arrêt de notre conseil, ksqacHes y seront plaidées, sans que 
les parties en puissent faire aucunes poursuites aux grandes 
chambres ou chambre du plaidoyé. 

24. Ceux, qui font profession de Va religion prétendue réfor- 
mée ne pourront faire renvoyer, retenir ni évoquer en no^ 

12 
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chambres de Tédit oa chambres mi-parties 9 les causes ou ins* 
tances des requêtes civiles , soit avant ou après les appointemens 
au conseil contre les arrêts ou ju^emens en dernier ressort ren- 
dus eu d'autres cours ou chambres , et sans distinction si ceux de 
la religion prétendue réformée y ont été parties principales ou 
jointes^ ou s'ils ont depuis intervenu , ou sont intéressés en leur 
nom 9 ou comme héritiers, successeurs, créanciers ou ayans- 
cause, à peine de nullité des renvois, rétentions et évocations. 

a5. Les requêtes civiles incidentes contre des arrêts ou Juge* 
mens en dernier ressort, interlocutoires, ou dans lesquels les 
demandeurs en requête civile n'auront point été parties, seront 
obtenues , signifiées et jugées en nos cours où les arrêts ou juge- 
ment en dernier ressort auront été produits ou communiqués : 
et à cette fin leur en attribuons par ces présentes autant que be - 
soin seroit, toute cour , juridiction ou connoissance , encore 
qu'ils aient été donnés en d'autres cours , chambres ou autres 
juridictions. 

26. Si les arrêts ou jugemens en dernier ressort produits ou 
communiqués y sont définitifs et rendus entre les mêmes parties , 
ou avec ceux dont ils ont droit ou cause , soit contradictoirement 
ou par défaut, ou forclusion, les parties se pourvoiront en cas 
de requête civile par-devant les juges qui les auront donnés , 
sans que les cours ou juges par- devant lesquels ils seront produits 
ou communiqués, en puissent prendre aucune juridiction ni 
eonuoissance , et passeront outre au jugement de ce qui sera 
pendant par-devant eux, nonobstant les lettres en forme de re- 
quête civile, sans y préjudicier ; si ce n'est que les parties consen- 
tent respectivement qu'il soit procédé sur la requête civile où 
sera produit Parrêt ou le jugement en dernier ressort , ou qu'il 
soit sui*sis au jugement, et qu'il n'y ait d'autres parties inté- 
ressées • 

27. Toutes requêtes civiles, tant principales qu'incidentes , 
seront communiquées à nos avocats ou procureurs généraux , et 
portées à l'audience , sans qu'elles puissent être appointées, sinon 
en plaidant, ou du consentement commun des parties. 

28. Lors de la communication au parquet à nos avocats et pro- 
cureurs généraux, sera représenté l'avis signé des avocats qui au- 
ront été consultés , et les avocats nommés par celui qui communi- 
quera pour le demandeur en requête civile. 

2Q. Si depuis les lettres obtenues , le demandeur en requête 
civile découvre d'autres moyens contre l'arrêt eu jugement eu 
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deniter ressort, que ceux employés à la requête civile, il sera 
tenu de les énoncer dans une requête qui sera signifiée à celte fin 
au procureur du défendeur, sans obtenir lettres d*am{Hiation , 
lesquelles nous abrogeons. 

3o. Abrogeons aussi l'usage de faire trouver en Taudience les 
avocats qui auront été consultés ; mais voulons que Tavocat du 
demandeur, avant que de plaider, déclare les noms des avocats , 
par Tavis desquels la requête civile a été obtenue. 

5i. Le demandeur en requête civile et son avocat, ne pourra 
alléguer d'autres ouvertures que celles qui seront mentionnées 
et expliquées aux lettres, et en la requête tenant lieu d'amplia- 
tion , le tout dûment signifié et communiqué au parquet avant 
le jour de la plaidoirie de la cause* 

52. Ne seront les arrêts et jugemens en dernier ressort rétrac- 
tés sous prétexte du mal fugé au fonds, s'il n'y a ouverture de 
requête civile. 

53. S'il y a ouverture suffisante de requête civile , les parties 
seront remises en pareil état qu'elles étoient auparavant Tar* 
rêt, encjre que ce fût une pure question de droit ou de cou- 
tume qui eût été jugée. 

34« Ne seront reçues autres ouvertures de requêles civiles, à 
regard des majeurs, que le dol personnel, si la procédure par 
nous ordonnée n'a point été suivie ; s'il a été prononcé sur choses 
non demandées ou non contestées : s'il a été plus adjugé qu'il n'a 
été demandé; ou s'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs 
de demande : s'il y a contrariété d'arrêt ou jugement en dernier 
ressort entre les mêmes parties, sur les mêm^ moyens, et en 
mêmes cours ou juridictions : sauf en cas de contrariété en dif- 
férentes cours ou juridictions à se pourvoir en notre grand con- 
seil. II y aura pareillement ouverture de requête civile, si dans 
un.roême arrêt il y a des dispositions contraires ; si es choses qui 
nous concernent, ou l'église, le public ou la police, il n'y a eu 
de communication à nos avocats ou procureurs généraux; si on 
a jugé sur pièces fausses , ou sur des offres ou consentemens qui 
aient été désavoués, et le désaveu jugé valable ; ou s'il y a des 
pièces décisives nouvellement recouvrées et retenues par le fait 
de la partie. 

35. Les ecclésiastiques, les communautés et les mineurs, se- 
ront encore reçus h se pourvoir par requête civile, s'ils n'ont été 
défendus , ou s'ils ne l'ont été valablement. 

36. Voulons qu'aux instances es procès touchant les droits de 
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noire couronne ou domaine, où «o»f>r©e»reuw généraux , cl ii«^ 
ptociireurs sw les lieux seront parties , ih soient mandé» en la 
chambre du conseil , avant que meltre l'instance ou le prodè» 
sur le bureau , pour savoir s ils n'ont point d'autre» pièces ou 
moyews, dont II sera fait mention dans l'arrêt ou jugenaent en 
dernier ressort ; et à faute d'y avoir satisfait, il y aura ouverture 
de requête civile à notre égard. 

37. Ne seront plaidées que les ouvertures ée requête cîvHe , et 
les réponses du défendeur , sans entrer aux moyens du fend. 

5g, Celui au rapport duquel sera intervenu l'arrêt on jugement 
en dernier ressort , contre lequel la requête civile est obtenue , ne 
pourra être rapporteur du procès sur le re.^chidant , ni sur le 

rescisoîre. 

59. Si les ouverturîps de» requêtes civiles ne s<mt Jugées suffi -^ 
sftnles, le demandeur sera condamné aux dépens et à Tamendé 
de trois cents livres envers nous , et cent cinquante livres envers 
la partie , si l'arrêt contre lequel la requête civile aura été prise , 
est conlradieloire , soit qu'il soit préparatoire ou définitif : et en 
cent cinquante livres envers nous, et soixante-quinze livres en^ 
vers la partie , s'il est par défaut , sans que les an>e»des puissent 
étrerémises ni modérées. 

4», La requête civile qui aura été appointée at% oonse|i, sera 
fugée comme elle eût pu être à raudîence , sans entrer dans leè 
moyens du fonds. 

41. Celui qui aura «JMenu requête civile^ et en,ai»ra été dé- 
bouté , ne ««ra plus reoevabie à se pourvoir par autre requête ei- 
vUe, soit contre le premier arrêt ou jugement en dernier res- 
sort , ou contre celui qui Tauroit déboulé ;mèn!ie<fuandle« lettres 
en forme de re<fuête ciwile auroienl été entérinée» sur le rescin- 
dant» s'il a suecombé a» resciseire. 

4a. Abrogeons les propositions d'erreur, et défendons aux p.-!*- 
ttes de les obtenir ; et aux juges de les permettre à peine dennl- 
Itlé , et de tous dépens , domnjages et intérêts. 

Voule»s que la présente ordonnance soit gardée et observée 
dans tout netre royaume , terres et pays de noire obéissance, à 
commencer au lendemain de Saint-Martin , douzième joui^ de 
novembre de la présente année : abrogeons toute» ordonnances, 
coutumes, lot», statuts , réglemens, stries, et usages différens ou 
contraires aux dispositions y contenues. Si donnons en munàe^ 
ment , etc. 
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N*^ 5o4. — Edit portant règlement général sur le domaine dû 
la couronne, 

StGennain-en-Laje, avril 1667. (Néron, II, 84.) Reg. — G.desC, aoavriL 

LOUIS , de. Bien que dous ayons pourvu au aoulagemeni de 
nos sujets par de iioUibles décharges^ dans un temps où les dis- 
sipations passées^ les grands remboursemens ((ue nous avons 
faits des deniers les plus clairs ^ notre trésor royal, et les cuilres. 
charges de notre état sembluieut ne nous le pouvoir pas pei*-- 
mettre 9, néaonu)ins Tamour paternel que nous avons pour eux 
nous sollicite conliuiiellement de lear accorder de nouvelles 
gi-àce.H. Mais comme Taliénation des revenus ordinaires de Tétai 
a nécessité \t^ rois nos prédécesseurs de recourir à des Imposi* 
lions extraordinaires dont nos sn{ets ont été surchargés ; aussi 
quelque désir que nous ayons de les soulager, il seroit dii&eile 
que 9 sans la jouissance de nos revenus et le dégagement du pa- 
trimoine de noire couronne ^ nous pussions leur faire ressentit 
Teffist <le nos bonnes intentions. C*est pour y parvenir que nous 
avons supprimée tant de constitutions de nouvelles rentes et de 
droits de toute nature, aliénés pour des sommes immenses, et 
cemboursé le tout du fonds de notre trésor royal, quoique la dis- 
sipalîoo en fût iu)toire, et que Tétat n*en eut pas été secouru* 
Mais au milieu de ces bonnes dispositions ^ l'ouvrage demeure** 
roit imparfait, si ces aliénations étant supprimées $ et le rem- 
boursement fait, nous n'entreprenions de Tachever en rentrant 
dans le patrimoi^ne sacré de notre couronne pour en jouff et 
trouver par ce moyen de quoi seulager consîdérabletr.ent noi 
peuples* C'est par oeâ considérations que nous avons pris réso^ 
lution de faire le rachat de tous nos domaines^ à mesijtre que 
Tétat de im>s affaires et celui de nos finances le pourront per- 
mettre. Et bien qu'à cet effet,, attendu l'abus visible et nptoire 
qui a été fait depuis trente ou quarante années des reventes et 
augmentations de finances qui ont été données aux engagisles» 
sans qu'il en soit entré aucun* deniers dans nos coffi^s^ nous 
pussions nous remettre de plein droit en possession de nosdits 
domaines > sauf à foire le remboursement desdites finances avec 
.les intérêts da joui de la dépossession , à mesure que lesdits en- 
gagistes tapporterofent les titres de leurs engagemens) néan-i- 
moins comme notre intention est de rentrer dans nos domaines^ 
en gardant toutes les forme» et solennités, et remboussant aux 
eagagîsties et déteuleutt d'ieeuz la finanee qu'eux, ou ieuro aiir> 
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leurs auroient valablement et acdiellement payée; aussi nous 
avons estimé qu*il étoit à propos, pour prévenir et résoudre toutes 
les difficultés qui pourroient naître pour raison de ce, d'établir, 
par vine déclaration expresse, les différentes qualités de notre 
domaine 9 régler les conditions du remboursement et la forme 
de la réunion, suivant les maximes prescrites par les ordon- 
nances, réglemens, coutumes et usages de notre royaume. 

À ces causes, après avoir fait examiner en notre conseil les 
èditSy ordonnances, déclarations, arrêts et réglemens concernant 
notre domaine , et pris une entière connoissance d'iceiui et des 
droits qui nous appartiennent ; de Tavis de notredit conseil, etc.. .> 
par le présent édit perpétuel et irrévocable, etc., voulons et nous 
plaît : Que tous les domaines aliénés à quelques personnes, pour 
quelques causes et depuis quelque temps que ce soit (à l'excep- 
tion toutefois des dons faits aux églises , douaires , apanages et 
échanges faits sans fraude ni fiction, en conséquence d'édits bien 
et dûment vérifiés), seront et demeureront à toujours réunis à 
notre couronne , nonobstant toute prétention de prescription et 
espace de temps, pendant lequel les domaines et droits en pour- 
roient avoir été séparés , sans qu'ils en puissent être ci-après dis- 
traits ni aliénés pour tout ou partie, pour quelque cause que ce 
puisse être : si ce n'est pour apanage des enfans mâles puînés de 
France, et à ta charge de reversion le cas échéant. 

Le domaine de notre couronne est entendu celui qui est ex- 
pressément consacré, uni et incorporé à notredite couronne, ou 
qui a été tenu et administré par nos receveurs et officiers par 
l'espace de dix années , et est entré en ligne de compte : et à cet 
effet la preuve de la qualité desdtts domaines , pourra être faite 
par des extraits d'édits , d'arrêts , déclarations , réglemens, 
comptes et registres de la chambre de nos comptes, papiers ter- 
riers^ fols, hommages, aveux, dénombremens, haut à ferme, 
partages et autres actes concernant les domaines , qui seront tirés 
des greffes de nos parlcmens, chambres de nos comptes, baillages 
et sénéchaussées, bureaux des trésoriers de France, du trésor et 
autres. 

Tous détenteurs de nos domaines à quelque titre que ce puisse 
être, seront tenus d'en rapporter pardevant les con^missaires qui 
seront par nous députés, les contrats et autres pièces justifica- 
tives de leur droit; ensemble les quittances de finance qui aura 
-été par eux payée pour raison de leurs engagemens, pourtour 
être pourvu sur leur remboursement, ainsi qu'il appartiendra : 
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autrement et à faute de ce faire dans le temps qui leur sera 
prescrit par lesdits commissaires, sera par eux procédé à la réu* 
nion desdits domaines, ainsi quMl appartiendra. 

Les commissaîres qui seront par nous députés, en procédant à 
la réunion de nos domaines, et liquidation de la finance des en- 
gagistes dUceux^ n'auront aucun égard aux dons et concessiona 
desdits domaines» pour quelque cause et prétexte qu'ils aient été 
faits , lesquels nous avons cassés , révoqués et annuités y confor- 
mément aux anciennes ordonnances. 

Ceux qui auront continué la jouissance de nos domaines au- 
delà du temps porté par leurs dons et concessions, ou qui n'au- 
ront satisfait aux <|))argeH et conditions d'icelles, seront pareille-% 
ment condamnés à la restitution des fruits, à compter du jour 
que le temps de la concession aura été expiré, suivant l'estima- 
tion qui en sera faite , et à satisfaire aux charges et conditions^ 
d'icelles. 

Les détenteurs des domaines qui ne rapporteront aucuns titres 
de leurs engagemens» ou n'en rapporteront point de valables, se- 
ront tenus de restituer les fruits qu'ils en aurontperçus pendant 
leur jouissance et celle de leurs prédécesseurs; et ne pourra la 
possession, quelque longue qu'elle soit, suppléer le titre ou cou- 
vrir le vice d'icelui , ni empêcher la restitution des fruits de la 
jouissance entière. 

Néanmoins les tiers détenteurs qui auront possédé les domaines 
de bopne foi , seront déchargés de la restitution des fruits , pour- 
vu qu*ils ne contestent pas après qu'il leur aura été montré que 
les biens sont domaniaux ; et, en cas de contestation , \U resti- 
tueront les fruits de leur temps : et quant à leurs auteurs qui 
n'auront point de titres valables, seront tenus de riestituer les. 
fruits des années précédentes, ainsi qu'il est ci-dessus porté. 

Les engagistes de nos domaines et droits domaniaux, qui s'en 
seront rendus adjudicataires à prix d'argent sansTraude, et en 
vertu d'édits bien et dûment registres dans les compagnies, n'en 
pourront être dépossédés que moyennant le remboursement ac- 
tuel qui leur sera fait de leur véritable finance, frais et loyaux 
coûts, impenses et méliorations utiles et nécessaires faites par 
autorité de justice. 

Â cet effet, les engagistes seront tenus de représenter par- 
devant nosdils commissaires les procès de ces baux faits par les 
officiers lors desdits engagemens, de l'état des châteaux, fermes, 
maisons, manoirs et autres bàtimens , terres et choses en dépen- 
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dantes, avec le procès-verbal d^eâtimaUca des reveous d^sdita 
domaines; ensemble les coatrato et litres de leurseDg^a^emensy 
leurs quittances de finance, pour être sur le tout procédé à ^ 
liquidation d'icellet ainsi qu^il^^ppartiendra. 

Ceu^ qui se trouveront en possessioii des terres vaines et va- 
lues 9 landes» marais 9 étangs 9 communes et autres domaines 
baillés et concédés k denjers d'entrée* à cens, rentes et redevan- 
ces^ par inféodation à perpétuité , à temps ou à vie, ou autre- 
trenient; comme aussi les détenteurs des boutiques, échoppes 
et places baillées par baux amphitéotiqnes, «eront tenus de repré- 
senter les titres et bau]( do leura concessions ; pour être pourvu h 
ïemc remboursenient , augmentations, im^ieniie et méliorationg, 
bu les y maintenir et ^conserver, ainsi qu'il sera fugé par notre 
conseil, ai; rapport de Qosdits oommittaîres. 

En rapportant par les détenteurs les litres de leurs engagemens, 
seront pareillement tenus ceux qui auront été chargés par iceux 
d*açquitter 4<^s charges locales, fiefs et aumônes, dVn représen- 
ter Tétataveç les quitl^nçes pour être lesdites charges par nous ac- 
quittées, si fait n*a été» et élre les paieaiens qui eu seront faits 
ioiputés et précoqipté^ SMr la finance qui appartiendra auxdila 
engagistes* 

Nous pourrons rentrer dans nos domaines échangés , en ren- 
dant les autres biens et droits qui nous auront été donnés en 
échange, lorsque? DOUH ^uroo« souffert lésion énorme, ou que 
révaluation desdits dom^aioes aura été faite sans les formalités 
requisç^^ par fraud^., fiction , et contre les édits et déclarations 
concernant les douzaines. Et à cet effet , seront tenus lesdtts pro- 
priétaires par échange, d'en rapporter les titres avec les enquêtes, 
procédures et procès- verbaux d'évaluation, pour en être fait, si 
besoin est , pnp noii^velle âan choses échangées de part et d'autre, 
^q égard ap temps que les échanges auront été faits. 

Ou les engagistes de nos domaines ne rapporteront aucuns pro* 
cès-verbaux d'estimation en bonne forne de Tétai des lieux, lors de 
rengagement; sera fait enquête dudit état, des plus anciens ha- 
bUaMsdes lieu^ , et de gens à ce connoissans; pour ladite enquête 
rapportée ep notre conseil , être ordonné oe que de raison. 

Lesdits engagistes qui auront détérioré les lieux» seront tenus 
de les réparer. 

En procédant à la liquidation delà finance des engagistes, les 
dons, gratification^, pensions, gage», appointemens, arrérages 
^'icçux, et toutes v^ulres finance*, de quelque qualité qu*elle« 
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putffeol èlre, en feront rejettées, et n^entreront en liqukiatioB 
que les deniers comptans que les engagîstes justifîerout avoir 
actuellement payés dans nos coffres, en quelqueslermes, ou pour 
quelques causes que les quittaoees soient conçues. 

Sera loisible de faire preuve que la finance portée par icelles 
n'aura pas été actuellement^ payée en nos coffres, et qu'il aura 
été employé dans iesdites quittances des remises^ dons, arrérages 
de pensions, gages, appoinlemens , récompenses, acquks, pa- 
tentes el autres mauvaises finances : à laquelle preuve pourront 
servir les extraits tirés des registres de Tépargne, ordonnances, 
états do menu de comptant et autres papiers de l'épargne , regts^ 
très et comptes des ohambres de nos comptes , et de tous autres 
actes. 

Ceux qui sous noms interposés auront de nouveau fait publier 
et mis aux enchères nos mêmes domaines , dont ils auront été 
sngagistes, et s'en seront rendus adjudicataires, soit sous leurs 
noms, ou sous noms empruntés, seront et demeureront déchus 
de tous remboursemeos portés par les contrats de nouvelles adju- 
dications, quelques quittances qu'ils en rapportent, et n'entrera 
en liquidation que la finance du premier engagement. Ce qui 
aura pareillement lieu contre les engagistes , qui rapporteront 
dsB contrats de seconde ou plusieurs reventes et adjudications 
(Elites en vertu d'un seul et même édit ; si ce n'est qu'ils justifient 
leurs enchères avoir été forcées , et en avoir mis en nos coffres 
actuellement les deniers. 

Les engagistes de nos domaines, dans retendue desquels se 
trouvent des bois de haute futaie , en rapportant les titres de leurs 
engagemens, seront pareillement tenus de représenter les procès- 
verbaux de Visitation desdits bo>is, faits lors des engagemens 
d'ieeux par les officiers des eaux et forêts: autrement sera in- 
formé de l'état auquel étoient lesdits bois de haute futaie , et des 
anciens entendus sur le fait detdites dégradations, pour, l'infor- 
mation rapportée , y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

Les engagistes qui auront abbatu nos bois de haute futaie , s^na 
nos lettres'^patentes bien et duementregistrées, et contre les dé« 
fenses portées par nos ordonnances , ou avancé les coupes des 
taitUs , ruiné ou dégradé les forêts et bois de notre domaine, en 
quelque sorte et manière que ce puisse être , seront tenus , outre 
la restitution rie la valeur et profit d'icelle, suivant la (uste esti-> 
poiation , de payer les dommages et intérêts. 

L'estimation de nos forêts et bois de haute futaie qui auront 
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été coupé» 9 ou dégradés y sera faite selon la plus haute videur» à 
laquelle ils auroîeot pu monter s'ils n'avoient point ét^ coupés 
avant le temps » sans que les reventes qui pourroieal avoir été 
faites des domaines, depuis la coupe et dégradation desdits bois, 
en puissent empêcher la recherche et la restitution ^ qui nous 
sera faite par ceux qui auront ÙLii lesdites coupes et dégradations ; 
le tout suivant le rapport qui en sera fait par les anciens habttans 
dea lieux et au dire de gens à ce connoissans. 

Lesdits engagistes qui auront foui de la coupe des taillis re- 
crus sur les bois de haute futaie, qui auront été coupés ou dé- 
gradés depuis leur première adjudication ^ seront tenus de nous 
rendre et restituer le prix provenu desdites coupes > dont ils rap- 
porteront la iustificutiou en bonne forme : sinon la liquidation en 
sera faite au dire des experts et gens à ce connoissans, sur le plus 
haut prix que lesdila taillis auront été vendus pendant le temps de 
leur joutssauce, sans que les revente» faites depuis lesdites 
coupes puissent empêcher la restitution. 

Si lesdites aliénations se trouvent faîtes au préjudice et eontre 
les terme» des édîts et déelarations bien et dûment registrées, 
que ks contrat» soient frauduleux, les quittances défectueuses, 
ou les adjudicatious vicieuses, pour quelque cause que ce puisse 
être, le» commissaires par nous députés, en ordonneront incon*^ 
lioent la réunion, sauf à les rembourser suivant qu'ils justifie- 
ront après leur dépossession par de bons et valables titres. 

Ceux qui donneront avis et fourniront mémoires de nos do« 
maines usurpés ou aliénés dont n'aura été fait aucun état, auront 
le dixième de ce qui nous eu reviendra , dont ils^ seront actuelle- 
ment et préféra blement payés , suivant la liquidation qui en sera 
faite par nosdils commissaires. 

£t à l'effet de ce que dessus, voulons qu'en^ rapportant par le 
garde de notre. trésor royal, ou autres qui pourront Caire iesdit» 
remboursemens , les quittances de finance, contrats et autres 
titres de leurs engagemens , et les liquidations qui en seront faites 
par lesdits sieurs commissaires, avec la quittance desdits enga- 
gistes, la dépense en soit passée en leurs comptes, sans obliger 
lesdits propriétaires et possesseurs desdits domaines de rappor- 
ter aucuns avis ni vérification de finance de nos chambres des 
comptes^ dont nous les avons dispensés et dispensons par ce» 
présentes. Si donnons, etc. 
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N" 5o5, ■ — Edît portant règlement général pour les communes 
et communaux des communautés laïques. 

Sl-6ermain-en-Laj«, avrij 1667. (Néroo^ II, 87.— Rec. Cass. — Droit des com- 
moDcs , par M. Latruffe Montmeylian^ II, 47.) Beg. P. P., le roi y séant. 
— C. des A., le ao avril. 

LOUIS, etc. Entre les désordres causés par la licence de la 
guerre , la dissipation des biens des communauté» a paru des 
l»lus grands : elle a été d*autanfc plus générale , que les seigneurs, 
les oiBcier» et les personnes puissantes y se sont aisément préva- 
lus de la foiblesse des plus nécessiteux , que les intérêts des com- 
munautés sont ordinairement les plus mal soutenus , et que rien 
ij'esl davantage exposé que. ces biens, dont chacun s*estime le 
maître. £n effet, quoique les usages et communes appartiennent 
au public , à un titre qui n'est ni moins favoral>le , ni moins prî- 
viligié que celui des autres communautés , qui se maintiennent 
dans leurs biens parTincapacité de les aliéner, sinon en des cas 
singuliers et extraordinaires, et toujours à faculté de regrès : 
néanmoins Ton a partagé ces communes ^ chacun s*en est ac- 
commodé selon sa bienséance, et pour en dé|»ouiller lescom- 
miinaulés. Ton s'est servi de dettes simulées, et abusé pour cet 
effet des formes plus régulières de la justice. Aussi cesxommunes 
quiavoient été coucédécis par formes dVisages seulement, pour 
demeurer inséparablement attachées aux habitations des lieux, 
pour donner moyen aux habitans de nourrir des bestiaux et de 
ferti^ser leurs terres par les engrais et plusieurs autres usages » 
eu ayant été aliénés, les habitans étant privés des moyens de 
l'aire subsister leurs familles, ont été forcés d*abandonner leurs 
maisons; et par cet abandonnement les bestiaux ont péri, les 
terres sont demeurées incultes, les mamifactures et le commerce 
en ont souffert, elle public en a reçu des préjudices très^-con* 
sidérables. £t comme Tamour paternel que nous avons pour tous 
nos sujets nous fait porter nos soins partout ; que la considéra- 
tion que noua faisons des luis n'empêche pas que nous n« fas- 
sions réflexion sur les autres ; que nous n'avons rien davantage 
à cœur que de garantir les plus, foibles de Topprcssiou des plus 
puissaus^ et de faire trouver aux plus nécessiteux dc)raoulagement 
daus leurs misères ; nocis avons estimé que nous ne pouvions 
employer de moyen plus convenable à cet effet que celui de faire 
reutrer les communautés dans leurs usages et communes allé- 
ués, et leur doonerinoyen d'acquitter leurs dettes légitimes. £t 
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d'autant qu'il geroit Impossible de rétablir Va culture dies terre» 
et de les améliorer par les eograis y en laissant les bestiaux sujets 
aux saisies de tous les créanciers particuliers sans distinction ;. 
qu'en les exemptant pour un temps d«s exécutions» )es débiteur!i 
deviendront plus accommodés, les terres produiront davantage , 
et chacun en recevra de notables commodités. 

A ces causes , etc.* voulons et nous plaît 9 que dan» un mois à 
oempter du jour de la publioation des présentes, les babitanR den 
paroi8sesetcommunautéf> dana toute rétendue denDtre royaume, 
rentrent sans aucune formalité de justice, dans les fonds 5 prés, 
pàturaf^s, bois, terres, usages, communes» communaux, droits 
et autres biens commun» par eux vendus 5 ou baillés à baux, h. 
cens ou amphitéotiques , depuis Tannée 1620, pour quelque 
cause et occasion que ce puisse être, même à titre d'échange 9 en 
rendant toutefois , en cas d'échange , les héritages échangés ; et 
à regard des^utres aliénations, en payant et remboursani aux 
acquéreurs dans dix ans, en dix paiemens égaux, d'année en 
année , le prix principal desdites aliénations faites pour cause» 
légitimes ,.et qui aura tourné au bien et utilité desdites commu-^ 
nautés » suivant la liquidation qui en sera faite par les commis* 
saires qui seront à ce par nous députés ; et cependant riDtérét i 
raison du denier vingt-quatre » qui diminuera à proportion des 
paiemens qui seront faits ; sans que les créanciers des oomma* 
nautés , même ceux qui se trouveront créanciers pour raison du 
remboursement du prix , pour lequel les communes auront été 
aliénées , puissent faire saisir lesdites communes^ ni en faire faire 
bail judiciaire , ni s'en faire adjuger les fruits ou la jouissanoe , à 
quelque titre ou sous quelque prétexte que ce soit y en justice on 
par convention faite areo les habitans, à peine de perte de 
leur dû , et de deux mille livres d^amende. Voulons qu'à cet ef- 
fet , les sommes nécessaires pour lesdils rembourstaiens soient 
imjposées eMevées sur tous et chacuns les habitans desdites com- 
munautés et paroisse»; te tout nonobstant tou» contrats » tran- 
sactions , arrêts , jugemens , leltres-*pateutes vérifias-, et autres 
choses à ce contraires : auquel remboursement, voulons que 
tous les habitans«des paroisses contribuent , même le» exempts et 
privilégié» ^ lesquels à cet effet seront taxés d^offîce, par les com- 
missaires par nous départis dans les province», àproportioB. des 
biens qu*ils se trouveront pos^der dans lesdiles paroisses. 
' Défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition 
qu*elle« soient » et à leurs fermiers , d'envoyer leuc» bestiaux pafi^ 
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Oj»gtr dar.9 MdUes communes, ni prendre aucune part dann 
lesdîts usages, qn'ih n*aient payé les sommes , auxquettes ils 
seront compns pour lesdîts remboursemeili ^ à peine de confis- 
cation des bestiaux, et de deux mille livres d*amende. £t serofvt 
tenufi loua se^neurs prélendans droit de tiehi dans les usages , 
communes e( oommunaux des communautés, ou qui en auront 
lEiiit (aire le triage à leur profit , depuis Tatinée i63o > d'en aban-- 
donner et délaÎ3«er la libre et euïiôre possession au profit desdites 
communautés; nonobstant tous contrats , transactions, arrêts, 
fugem^ns tl autrui cbosets à ce contraires. Et au regau^ des sei-* 
f neurs , qui se trouToront en possession desdita usabges , aupara^ 
vaut leadiles trente années , sous prétexte dudtt tiers, ils seront 
tenu» de veprésenter le titre de leur ^osee^ioii, par-devant les 
V commissaires à ce députés, pour en connoisfiance de cause y être 
pouryu r et eu cas que lesdits seig;neurs< soient et demeurent 
maintenus dans ledit tiers, ne pourront eux ni leurs fermiers, 
gsef comme les autres babitans despàtinra^es, bois, communes 
^i autres usages > k peine de réunion do U portion qui leur a été 
I assignée pour leur triage. 

Et au moyen de ce que dessus, faisons très-expresses inhibi- 
tions et défenses à toutes personnes « do quelqiMs qualité et con- 
dition qi9'elU9i soient „ de troubler ni iQqiuét«ir les Kabitans des* 
dites communautés , dans la pleine et entière possession de leurs 
biens communs> et anxdits babitans de plus aliéner leurs usages 
et communes, sous quelque cause et prétexte que ce puisse être ; 
fiODobstant toutes permissions qu'ils pourroieut obtenir à cet ef- 
fet, à peine contre ks consuls, échevtns , procureurs, syndics 
et autres personnes chargées d.ts affaires d{es^Mles< conMnuhautés, 
^ qui auront passé les contrats,, ou assisté aux délib^ka tiens qui 
auront été tenues à cet effet, de trois mille livres d'amende , au 
paiement de laquelle ils seront solidairement contraints, au pro- 
fit des hôpitaux généraux des Heux , d^ nullité des contrats et do 
perte du prix contre les acquéreurs , qtii sera délivré pareillement 
auxdits hôpitaux. 

Et pour traiter d'autant pltis C^vorablement les communautés , 
nous les avons confirmées et confirmons par ces présentes , dans 
U posse^sÂon et jouissance des usages et communes qui, leur ont 
été concédées par les rois nos prédécesseurs et par nous ; même 
leur remettons le droit de tiers qui nous pourroit appartenir , 
dans lesdits usages et communes : et en conséquence défeudon» 
^ nos ofilciecs. et à tous autre^^ do deuiAndeir r pouisuivre , ni 
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faire faire aucun triage à notre profit, pour raison de ce; sans 
préjuâice des aliénations <]ui pourroient avoir été faites dudit 
tiers à nous apparlenftnt , en exécution de l'édil de i*année 1619, 
qui en ordonne Taliénation , ni du droit de tiers et danger amsl 
à nous appartenant 9 dans les bois et forêts. Et désirant pourvoir 
à la conservation des bestiaux , nous avons fait 9 comme nous fai- 
sons très-expresses inhibitions et défenses, à tous huissiers et 
sergens, de procéder pendant le temps de quatre années, par 
voie de saisie, ni de vendre aucuns bestiaux , soit pour dettes 
de communautés ou particulières, à peine d'interdiction de lears 
charges , et de trois mille livres d'amende applicable moitié à 
nous , et Tautre moitié à la partie , et de tous ses dépens , dom- 
mages et intérêts ;^ sans préjudice néanmoins du privilège des 
créanciers , qui auront donné les bestiaux à cheptel, qui les auront 
vendus , ou qui eu auront payé le prix^ même des propriétaires 
des fermes et terres, pour leurs loyers et fermages, sur les bes- 
tiaux qui seront sur letirs terres, apparteuans à leurs fermiers , 
auxquels il sera loisible de faire procéder par voie de saisie sur les 
bestiaux, nonobstant lesdites défenses. Si donnons, etc. 



N* 5o6, — Edit portant établissetnent au parlement- de Paris 
(Vune audience pour les causes au-dessous de ^nille livres ou 
de cinquante livres de rente. 

St-Germaia-en-Layc, 18 avril 1667. (Archiv.) 

N* 5o7« — Edit qui confirme le règlement en 21 art^ dressi 
pour la place de change de Lyon 

Gompîègnc, 7 juillet 1667. (Ord. 13, 5 V. 129. — . Rec.Gats.) 

N* 5o8. — Traité de paix de Breda (1). 

3i juillet 1667. (Moreau de StMéry, 1, 167.) 
N* 509. - — Edit par lequel il est accordé mille livrer de pen- 
$ion à ceux qui auront dix enfans , et deux mille à ceux 
qui en auront douze (*i) . 

Amiens, juillet 1667. (Archiv.) 

(1) Dont le roi de Suéde fut le modérateur. Il y cul trois actes ou iostrumeus 
séparés ; le premier entre la France et l'Angleterre, où Ton convînt que tout ce 
qui s'étoit pris de part et d'autre seroit rendu ; le second entre l'Angleterre et 
le Danemarck; le troisième entre l'Angleterre et la Hollande. (Hcn. Abr. 
Chr.) 

(a) * Le roi voulut par la , dit Voltaire, encourager la noblesse qui défend la 
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N** 5 10. — Obdonnance du roi pour la publication de la paix 

avec r Angleterre. 

26 août 1667. (Moreau de St-Méry, 1 , 170.) 

N* Su. — Arbêt du parlement de Paris portant règlement 
pour les procédures civiles et criminelles , tant en ladite cour 
que dans les justices royales et subalternes de son ressort.' 

Sieptembrc 1667. (Bec. des Ord. citées dans celles d*arril 1667 , août 1669, 
août 1670, mars 1673. Paris, 1757.) 

N^ 6i8. — ËDiT pour Cétabtissement de la manufacture des 

Gobelins, 

Pari», novembre 1667. (Ord. 12, 3 V. 1. — Rec. Cass.) Reg. P. P., ai dé- 
cembre. 

N» 5i3. — DécLABATiON quicUfend déporter des étoffes etpas- 

semens d*ar et émargent , et des dentelles de fil venant de 

l'étranger. 

Paris , ai novembre 1667. (Ord. 11, 3 T. 493. — Rec. Cass.) Reg. P. P., ai no- 
vembre. 

pjo 5i4« — Lettres-patentes par lesquelles La Feuillade est 
fait duc et pair en épousant V héritière du duché de Bouan - 
nais (i), 

1667. (Hen. Abr. chr.) 

N» 5i5. — Lettres d*érection de la seigneurie de Faujour en 
duché-pairie sous le titre de La Vallière (2), 

1667. (Hen. Abr. cbr.) 



patrie et les agrîcnltcurs qui la nourrissent. Déjà par son édil de 1666, il a voit 
accordé deux mille franc» de pension, qui en font près de quatre aujourd'hui, 
à lout gentilhomme qui auroit eu douze enfans, et mille à qui en auroit eu dix. 
La moitié de cette gratification étoit assurée à tous les habitans des villes 
exemptes de tailles, et parmi les taillables, tout père de famille qui avoit ou 
qui avoit eu dix enCans, étoit à Tabri de toute imposition. • SiicU de Louis XI F. 

{1) Rouannais avoit été érigé en duché pairie dès 1679 en faveur d'Arthur de 
Gouffier ; mais les lettres ne furent pas enregistrées , non plus que celles qu'ob- 
tinrent depuis Claude et Louis'de Gouffier. (Hen. Abr. chr.) 

(a) La princesse de Conti fit don de ce duché avec le consentement du roi 
en 1688. au marquis de La Vallière, qui obtint de nouvelles lettres d'érection en 
duché-pairie en I7a3, enregistrées la môme année. (Hen. Abr. chr.) 
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N^ 5 1 6é "^ Edit portant ùrécUion du grade cfe brigadUr pour U 
cavalerie (t), 

1667. (HcB. Abr. chr.) 

N* S 1 7. — * AiliiâT du conseil portant que les bourgeois dé Paris 
qui ont pris la qualité de cheiHiliet et d^écuyer seront tenus 
d^en faire leurs déclarations. 

Pari», la jttafier iGSè (a). (Bec. C«».) 

N* 5 18. — Ordonnance portant défenses aux capitaines de 
quitter leurs vaisseaux , quand ils sont en rade , pour aller 
coucher à terre. 

3o )«iiTÎcr 1668. (Ck>de dav.» p. 98.) 

N* 519. — Edit portant création en titre d'office des vingPmeuf 
procureurs do la chambre des comptes. 

Saint-Germain-entaje , février i66tf. (Rec.Gass.) 

N* 5*20. — Ordonnance portant que les compagnies d'infan- 
terie destinées à tenir garnison dans Us villes ne seront entre- 
tenues que sur le pied de cinquante hommes , non compris les 
officiers. 
Saiot-GrermaÎD-eo-Laye , 3o mars iCSS. (Régtem. et ordonn. sar la guerre.) 

N* 5a I. — Règlement sur le rang des intendans de marine 

et des chefs d^escadre dans les conseils et cérémonies pu- 

bUqnm* 

9& laars i64>6«(God.aar,, (r.iict) 

N" 523. — Ordonnance concernant U fourniture des étapes. 

Saint Germain-jeo-Laje , 37 mars 1668. C Réglem. et ordoDOi iucla g^ueire.) 

?<• SaS. — Ordonnance portant que les brigadiers d'infante- 
rie atikrout U même pouvoir sur lestrmipes d'infanterie que 
les brigadiers de cavalerie ont sur celles de cavalerie. 

SwatnGmrw^iiivhea-h^jn 9 3oi wikêv$ iâ6&.. ( Béglei». «i «rdoDO.. sbt k guerre^) 

N* 524* — Edit portant règlement sur tes saisies , exécuxions, 



(i) Et raonÂe suÎTante pour l'infanterie et pour ks dragons. (lien. Abr. chr.) 
(a.) Le roi fît ôter cette année des registres du parlement tout ce qui s'7 était 
passé depuis 1647 ». jusqu'en i^f^. (Hen. , Abr. chr.) 
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^ autres poursuites faites pour la perc^tiofp des tailles , de 
l'impôt sur le sel, et autres» 

Sainl-Qermain-en-L^ye» snars 1668. (Hec. Casa. —Néron, f 1,88.) Ren^*C. des A» 

16 avril. 

N*» 525. — Déclaration (i) portant que les détenteurs des 
lies , attérissemens , droit de pêche , péage , passage , bacs, ba- 
teaux, ponts et moulins, et autres droits sur les rivières 
navigables , qui justifieront d'une possession de cent années . 
y seront confirmés à perpétuité en payant une redevance rftt 
vingtième du revenu. 

Saint-GermaîiieD-Laje , mars 1668. ( Archîv.-— Bec. Cas». ) 

N« 526. — Traité de paix entre la Fra/nce et l'Espagne (2). 

Aix-la-Chapelle , a mai 1668. ( Bec. Casa.) Publié è Paris le 99 mai. 

N" 627. — DéCLABATioN portant règlement des privilèges des 
maîtres de postes, 

Salol-Germain-en-Laye , i4 uiai 1668. ( Leqiiien , p. a65.} Reg. G. ded A. , 

i4 juin. 

K" 528. — Ordonnance portant peine de mort contre les sol^ 
dats des troupes réformées qui en se retirant chez eux com-* 
mettront des désordres. 

Saint GermaÎD'en-Laye , 25 mai 1668. (Réglcm. et orddnn. sur la guerre.) 

N* 529. — Lettres-patentes portant érection de la pairie de 

Duras. 

Saint-Germain-eD-Laye , sS mai 1668. (Blaocbard.) 

N" 55o. — Ordonnance portant renouvellement de celles contre 
les déserteurs, 
Saint-Germain-ea-Laye y ter juin 1668. ( Réglem«et ordonn*&ur la gueri^.),, 

K* 65i. — Ordonnance portant défenses aux officiers, cavw- 
iierset soldats des troupes de rien exiger de leurs hâtes. 

Saînl-Germain-en-Layc, le» juin 1668. (Réglera, etordonn.sur la guerre.) 



(1) Vîsée dans un arrêt du conseil du 12 mars 1668. ( Archir*) 

(a) Ratifié par lettres-patentes du a6 raàrs. Les conquêtes que le roi araît 

faîtes dans les Pays-Bas lui restèrent. On rendît la Francke-Comté contre Tavi» 

de Tureone. ( Uen. Abr. chr. ) 

l5 
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194 LOUIS xïv. 

N" é5a, — LBTYJN$9-i^AtfiNT£]se7i fbffàe d*édH ijtiî màtnthnt 
la noblesse de Provence dans laposstssitm des domaines atlé- 
nés avant Vvtnion de ce comté à ia couronne^ 

SaintGerniftin-to-L^ye , juin 1B68. (ficc. Av.Casi.) R"g. pari. d'Aix , 28 juin. 

ft** 555. — AftRÊt da conseil qui mmntieni les nobles au 
droit de û&mpenèer* tes biens roturiers pàt eux acquis de- 
puis te 16 déàtfnhre i556 ax>ec les biens nobles par eux 
aliénés éepuis ledit umps ( i ) . 

%iiirt--^drthrmaîh'e*i-l.aye , i^ juri i608. ( jùtien^, t^omment. sur le» statuts de 
Provence, II , 90. ) 

Le roi ayant reçu Ua très i^am^^es reniontraiioes de ia noblesse 
de Provence assemblée |;»ar sa permission ^u naois ^»ie février dur- 
uîe'r, sur les causes a opposition formées en la cour des comptes , 
aide» ex finànee* dadfl pays, à retiregistretnënt de lii décïaTation 
^U moiB de février 4^6 > çsur radian <4e U <^<ympensai»aii des 
' biens-noblfs aliénés avec les roturiers acquis par les gens nobles, 
et voulant empêcher que les gens des trois étals de ladite pro- 
vince ne rènôuvèîlenl lés cfontestalions qui ont été terminées par 
Varrét du i5 décembre i556, et autres rendus en conséquence, 
-fôii-e ^essfer îès abtfs «fuî pdnrroieul procéder dû riaauvais Usagfe 
'*6 îîi feièti^t^ àoctlr*iéfe awx wobles |M)ûr ^>omf>eiiser lésdi'sinens 
ei régler la forme desdiles compensatiowiïï ^t ^eo^trilMi'tîonït aux 
tailles, afin de prévenir la <îause<l'«ne infinité de procès qm* nat- 
trôient pour raison de ce, entre les nobles et les communautés 
^fclaiîirè province, par une mauvaise inter|»rélation desdits ar- 
rêts et réglemens. 

Aet. 1. S. M. étàjit éli «00 conseil a opdooné ^t Ordonne que 
J'arrèt rendu en son conseil le i5 décembre 1 556, tes lettrern-pâ- 
tentes expédiées en conséquence Iç 11 juin i557, euvemble 
le& arrêts du 21 janvier 1626, 20 août 1657 et 6 juia 16459 
et ibttà autres arrêïs i*endu8 , potir tarson de ce, lanl au 
jQoli^il^ii*atl)c,pai4emefi»^ FarMci-^'A^x, «t«0f»r des comptes, 
aides ei fiaanees àe Provence seront ex^^^cutés iieiob iewfwmeet 
teneur :,ce faisant^ a maintenu et maintient les nobles dudit pays 
au droit de compenser les biens rolùriers par eux acquis depuis Tan- 
née i5f)6avectest>îens nobles par eux aliénés depuis tedft temps 
jusqu'à présent , <ioiaïtne ils aurofeMt pn f^ir^ auparavant 1a dé- 

(1) V.Mole sur les banalités, ci^dessus p. 71 , n*> 47'* ' ' 
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clora ticin du loois de février 1666 que £• Ajl. a révoqué et ré« 
voque. 

a. QrdoAae «<^«mnoin« qvye iceux qui préteodro^l 4M)4a{>efiser à 
Taveoir Ae$ bie«9 «lobles qui seracii cî-aprés aliénés, j^yec Icn 
bieus rotupîers iq>a'IJ8 âcquerrovi , serojat (einii6 d*obteiitr fies 
ieitt€ê^psdonien y et ieelle^ fâlne €»regj»trier.où beftoii) itéra , av.ec 
iesliahitun^ des Jienoi où ilesdit^ bîieDS seront située • à p^in^e 4e 
oullîté. 

3. El pjoar iobvier «tu al>u8 qui ponrroient ^tr.e fait» cm .e^xé^t]-^ 
tâen desdiiH arrètn et j-églemenfl , au su\ei du payemeal ei Çjt^iijtri • 
bntion des tailles , faii, 6. Mm défenses aux habitaofl dea vili^ e^ 
TtUa|;e8 de ladiie ^roylojce, de veodre, à 4>rii: d'argent, aux 
seigneurs des lieux, aucuns dixains, douyaÛDS ou autres tax^ <;t 
levées uDivcrselles sivies fruits deiLeiârs tcrroÂj^s ; révoquexouxme 
ouUes telles iientas qui poturroieAt avoir élé faites, en restitaa,at« 
{>ar lesdits habita us, en deniers iCOiupta«s, le aie me prix pour 
lequel elles ont été imposées , sans restitutio^i des fruils pour le 
passé; déclare ielLes srentes dés à présent raoiietables, comoio 
«impies reakes coustitnées , à prix d'agent , sans .toutefois e» ce 
ooo&pnendre les taxes universelles qui 041 1 été suhi'Ogée^ uxix ;in- 
ciens ^Lroils seignetAriEaux de quôites^ eocvées, e^s j;qapériaMX« 
albergiaes, boAivages, ifourna^e et a^t^rrçs.so9iblal)|es qujdQ^eiire-r 
ront en leur entier, x^omme fykmti paxiie du fief. 

4. VeiU, 8. M*, que les fiafs ,et domaijQfes baiidéspar.les oom- 
monautés aux seigneurs des liûuX'»,en ^uoinont dies 4etfes It'gi- 
iimesy denfteurent auxdits seigneurs fr^ucs et iminuinii^s flp tailles,' 
au casqu^iUfusltBeni'qu'ih aj)rent/ét<é:Qi^dovaat 4émeu»br44 < ou 
fait partie de leur seigneurie, et. qu'ils y soietiit retournés ,p9r quU 
location ou assignation ren départeoie lit de dettes, ep e?^écut jpn 
des arrêts du conseil. 

5. Et à regard île tous les hieiBs et domaines .deadilcsoomuvi'' 
naulés poaséiiées parles seigneurs f|ui n'^vuronl |)ro.<î^dé de leurs 
fiefs, et ny seront retournés par les dti,e8 voie»» periwe.t,,S- M., 
aoxdites coincaunautés de xemb^ir^r Jbesdils seigneurs et tous 
autres détenteurs du .prix pour lequel ils ont été aliénés ; si n^ieux 
lesdils possesseurs n'aiiuent payer les tailies desdUs biens sur l^e 
pied des autres bieBs 'roturiers de pareille nature et valeur. 

6. Le sol et fonds-noble aliéné entrera seul en compensation , 
et non les maisons et bâtirabens qui pourroieot y avoir été faits, 
si non es lieux où les maisons taillahles sont OAisQs.^^u.oad^^Are. 
auquel cas le seigneur.po«urra^QDn»p€udef .dlawfnss.UiijajLsan^, x;af 

i3. 
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seaux et bâtimen<t ^ ou autreit bien» qu*il pourrott avoir ac<» 

qui» roturiers et sujets à la taille, de même valeur et qualité. 

7. Déclare, S. M. 9 que les biens et domaines nobles qui peu- 
vent être perpétuellement compensables « sont ceux qui auront 
demeuré cinq ans sur le cadastre, on qui auront pu porter la 
taille pendant ledit temps; et ne seront , iesdits biens et domai- 
nes, compensés que sur la valeur du jour de la compensation « 
encore qu^aprèsiln fussent détériorés et devenus de moindre va- 
leur par la négligence du possesseur , ou autre accident ; et si 
tels biens sont délaissés avant les cinq ans, le seigneur ne pourra 
compenser que les arrérages des tailles desdits biens roturiers 
pour le même temps que Tacquéreur du bien noble Taura payé 
d«ëdits biens par lui acquis* 

8. Lo seigneur qui aura donné à nouveau bail des parts et por- 
tions de sou domaine noble, compensera le bien roturier qu'il 
aura acquis dans ledit temps decinq années après son acquisition; 
et s'il acquéroit des biens roturiers avant quç de donner à nou- 
veau bail son bien noble , il sera pareillement compensé dans le 
même temps de cinq ans après le nouveau bail du bien noble. 

y. EX en caïi de refus ou délai de la part des seigneurs de faire 
telles applications ou compensations après les cinq ans des nou- 
veaux i>'iux par eux faits, ils seront contraints au paiement de la 
taille pour tout le temps que ladite compensation n'aura été faite 
après ledit temps de cinq ans : sinon au cas que par uu acte pu- 
blic fait en plein consei^e la communauté , les seigneurs eussent 
offert ladite compensation , et que les habîlaus fussent en de- 
meure de faire évaluer et mettre au cadastre les fonds dont est 
question : auquel cas la compensation sera censée être faite du 
jour de ladite otTre bien et duement attachée. 

10. Ne sera dérogé aux arrêts du conseil et du parlement de Pa- 
ris et autres donnés en conséquence , qui ont déclaré les bieos 
réunis aux fiefs par commis et conliscation , délaissement et dé- 
guerpissement, francs et immunes de toutes tailles, pourvu 
qu'auxdits déguerpissemens qui auront été faits depuis l'an- 
née 1C57 , les formalités prescrites par Tarrêt du conseil du ao 
août audit an, ayent été observées, et sa.us préjudice des autres 
fiiils auparavant, suivant Tusage observé audit pays; et seront, 
tous les procès mus et à mouvoir, pendans et indécis au conseil 
et ailleurs, pour raison des choses susdites , jugés et terminés sui- 
vant la disposition du présent arrêt , nonobstant tous autres ar- 
rêtas qui pour roient être intervenus au contraire audit conseil 9 
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€oars deparlemeaC, eomples, aideaet fifliaoce»4 auxqii«U S. M. «i 
dérogé €t déroge : ordonneà «a cour de parlentient d'Aix et autres 
ses offîeîers qu'il appartiendra , de £ai4re exécuter et observer le 
présent airèt , sans souffrir quji y soit cootrevea,u ea aucuue 
façon et maDîère que ce soit. 



N* 534* — l^k^hEMEUT pour ies alimens des prisonniers. 

Samt-Germain'en-Laye, aa juin 1668. (N«iron, II, jSd.) 

N* 555. — Ordonnance por^a/U ^ue les soldats qui s^éloigne- 
ront de plus d*une d>etni-lieue de leur garnison sans congé. 
Siéront punis comme déserteurs. 
8aiDt*G€r«iaîn-en-Laye y a3 juin 1668. (Béglein. et ordoao.stir là guerre.) 

N« 536. — Edit pour l'enregistrement et l'exécution de Pin- 
dult du pape du 16 avril 1667, accordé aux chancelier de 
France et officiers du parlement de Paris , et portant attri- 
bution au grand conseil de la juridiction et connoissance des 
procès y relatifs. 

SaiDt-GerniaiD-eD-Laje , juillet 1668. (Mém. clergé. — Piosoo, Induit, II, 

5o5.) 

N' 537. — Lbttaes-patentes pour Rétablissement de moulins 

à fer et acier. 

&iifit-6erwain-ea-L&ye, 1^ août 1668. (Ord. i3 , 3 X, 17<).) 

N^ 558. — Déclaration en explication de celle du mois de 

mars i653 pour la succession de ceux qui auront été tués en 

duel. 

SaÎQt-GermakD-eo-Laye , août 1668. (Néron, Il , 89. — Bec. Gass.) Reg. P. P. , 
23 janvier 1669. 

LOI3IS9 etc* Par imtre édit du mois de septembre de l'année 
i65i et déclaration sur icelui de l'année i653 sur le fait des 
duels, registres où besoin a été , nous avons permis aux parens 
de celui qui aura été tué en duel de se rendre partie dans trois 
mois pour tout délai après le délit commis, contre celui qui aura 
tué; et au cas qu'ils le poursuivent si vivement qu'il soit atteint 
et convaincu et puni dudit crime , nous leur avons fait don et re- 
mise de la confiscation du bien de leur parentf mais d'autant que 
le nvol général de parens, inséré dans notredtte déclaration, a 
donné lieu à plusieurs procès et différends entre les héritiers et 
autres parens des prévenus dudit crime, lesq^iiels, à cause qu'ils^ 
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se «erbîeht renoua pt^ibé» avaél les aialre» ph» fi^ochéé, too- 
droîeht prétendre les exclure de ladite ooofiscatkm, nom aTOim 
estimé nécessaire et knportaât pour lé bien et le repo» éid» fsf 
ifiUles de nos sujets, dé faire cesser toutes les cjôntestations > 
procès et différends mus et à mouvoir pour raison de ce, espli- 
quer et déclarer clairement notre intention , qui n'a été que d'a- 
vantager ksi^îtime» héfHiorS f>Mr ce »iot de pareus. 

A ces causes, etc. Voulons et uou^ plait que, tant pour le 
passé qu'à ravenir, entre les parens qui seront dans les trois pre? 
miers mois parties au procès, les pUik procliès parens et habiles 
à succéder, suivant' les codtumé.4 , sër(yni préfét-és et Jouiront 
seuls du don et remise que nous léù^ fârsottij^ ëè fadife conBàcalioo ^ 
quoique lès pouri^uîtes faites par les parènspldsélofgaés eussent 
précédé et con|iiiué ^ust^u'à la coudaqïnationf à la charge tou** 
tefois de rembourser içsdits pmeus plus éloignés de tous les frais 
nécessaires par eux faitsèsdltès poursuites, et ce nonobstant tous 
jugemens à ce contraires , et sans que pour entrer eu jouissance 
du bien de leurs parens pour fe passé, il leur soit besoin d'au- 
tres lettres que les présentes, pourvu que lesdits plus proches et 
habiles a sutcédcT, soient întervetfns dans ^esdiï* trdiS ttioft , 
autrement la confiscation appartiendra aux parens qui auront 
fait les poufSiiitesi et pour TàVenir nèU* enlfendoiïs que lesdits 
héritiers ne pourront entrer en iadile jouissance, que le juge- 
ment de condamnation contre Tbonû^de n*ait été rendu, jus- 
(^ues auquel freaips le revenu nous demeurera confisqué et appli- 
qué au plus proche hôpital du lieu. 



N" 539. — Arrêt du conseil portant que le commerce des iles 
ne sera fait que par la compagnie des Indes occidentales , ou 
par les bâtimens français , av^^ la permission de celte com- 
pagnie, 

fiainlGermaio-eb-r^ayCi i^ô septembre id68.'( Moreàn (ftî SaîrtMUery-, l, 1^.) 

IV<» 540. — ORD0Nî«fANCE portant défenses aux officiers des 

tr6upes d^'admettre dans leurs compagnies des pâssevolans 

ou dés cavaliers et soldats d' autre compagnie que des leurs. 

Saiot-Gcrnoain-enLaye, aoseplembre i66«. {Bégfvœ. etordonn.sur la guerre.) 

No Siji, — Ordonnance pour l'enrôlement des tnatelôts pc^ 

claies. 

a2 ^epR•fnbre i66S. (Cod. nav. , p. i2t*^ 
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N» S42. ^^liiGLktkA.rt^nportant règlement ffénéral (tes gabôtlôê. 

Chambord, septembre 1668. ( Reç. Av. Ç^ss. ) 

N" 545. — Edit pour C^sabliss^mefit (ks. fa^m^t/ix piimr Iq 
fabriqua cU l'acier, 

CbambQrdyOQtobcc 166S. (Ord. |3, S X, i^i ) 

N« 544. — ORDoNNANcft pour la rédue^on de$ compagnies 
d*infanterie française au nombre de 80 hommes. * 

Paris , 25 novembre 1668. (Réglem. el ordonn.sur la guerre.) 

N* 545. — Edit portant création d*m conseU ^^verain (?) 4 

Tournç^i, 

1668. (Hm., Ab#.0br.) 

Ni* &46. --- Ordownancb qui oblige les offldiers des troupes à 
faire des décomptes à leurs cavaliers et, soldats. 

Pans , 7 janvier 1669. (Béglçm. et ordoao. sur la guerre,) 

N° 547. — O^DQm\fiCJ^paurri(gl^r le r^mg mtr^i le» cftpimims 
et liûutenans d'infanterie Déformés eî tes capitaines, et Heur 
ienans dHnftmterie en pied» 

Paris, 10 janvier 1669. (Réglem. et ordonn. sur la guerre.) 

N" 548. —^ Edit qui supprimée les chambres de Védit (2) dans. 

les parlemens de Paris et de Rouen. 

Paris , jan viçr 16691. (Bec. Çass. ) ,fteg. P. P., 4 Té vrjef , 

No 549. — DâCL4aATiQ;ii touchant les xeligipnnair^ (5). 
Paris, i». «Trier i66^. (Qrd. i5, SX, i4f>.~^ îïérwi , II, 961.) Bisg. P. P., 

JL0V19, etç. Par no^ieiire» patenta» an forme 4^ déclaration, 
du a avril 1666 cootepant q|aqoaQte«*neuf arlicles » noua .2|iirii<»^ 

(1) Brigé en parlement eo i $86. Cette ville ayant été renduQ en 1713, le 
parlement fut tranaféré à Douay. (Hen. , Abr. chr. ) 

(a) Elle«furoi»t4up(mm^e:i dans tmis le^ parleniens ()ur<^tim«.lR4IeaÉVoicnt- 
été établies par Tédit de Nantes en faveur des pratestans. Lf» pbM^rfis |di^tti- 
biiées dans les park>meQS du royapmetjétpieDt mi-parties, mais dans le parle- 
ment de Paris, où la chiimbre de Tédit devoit être de six conseillers réformés, 
et de dix catholique», on n'y laissa qu'un seul réformé, et les cinq autres fu- 
ient disfti^ibuéB dans les enquêtes, sans pouvoir monter à la grand' chambre ; 
la chambra ofea avoic pas moina oopaerW le Dctta de chambre de VèdUi ^ooî* 
qu'il n'y eût qu'un seul réformé , pour faire souvenir qu'jsUo AYpi( ^|é/îré^çc^ 
leur faveur. (Hejn.^ ^br.çhr.) . . - 

{V) Les articles que nous ne donnons pas sont répétés textuçllemenl dé l'ot* 
donnsnce dn 1 avril 1^66. 
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rég;!^ plusieurs choses à oj^server par tous nos sujets de ia rfiUgkm 
prétendue réforuiée; sur quoi nous ayant depuis peu fait faire les 
remontrances qu'ils ont estimé à propos , nous les avons fait 
examiner en notre conseil, pour, avec bonne connoissahce, y 
apporter les considérations convenables, afin d'obliger d'autant 
plus lesdits de la religion prétend uê réformée, de concourir au 
bj|en de cçt état^ et conserver ^ntr'eux et nos sujets cathoUques j 
une bonne amitié , uniou et concorde. ISçav^ir faisons que pour 
ces causes et autres à ce nous mouvans; de l'avis de notre con- 
seil ^ et de notre certaine science, pleine puissance et autorité 
royale : nous avons révoqué et révoquonâl nosdites lettres de dé- 
claration dudit jour a avril h666 ensemble les arrêts sur lesquels 
elle a été faîte , en ce quUU ue se. trouveront conformes à la pré- 
sente : et à çettefîn, nous avons dit ^.déclaj'é et. ordonné^ disons, 
déclarons et ordonnons par ces présentes signées de notre main, 
ce qui ensuit, qui servira de loy à Tavenir. 

1. Que les ministres de ladite religion prétendue réformée ne 
pourront faire les pl^éches ailleurs que dans les lieux destinés pour 
cet usage , et non dans les lieux et pfaf^» publiques , sous quel- 
que prétexte que ce soit ; sauf à eut , en ca» d'bostiiité, de con- 
tagion , d'incendie, débordement d'eaui^., de ruines, oi| d'autres 
causes légitimes , à se pourvoir par devant le gouverneur ou lieu- 
tenant général de la province, pour obtenir de lui la permission 
d'en user autrement. 

a. Que l'exercice de ladite religion prétendue réformée pourra 
être fait seulement dans les lieux de nos domaines, engagés avant 
l'édit de Kantcs, à ceux de ladite religion ^ et qui se trouveront 
encore aujourd'huy possédés par eux , ou par ceux de ladite re- 
ligion , auxquels lesdits domaines sont échus en ligne directe ou 
collatérale : mais ne pourront lesdits de la religion prétendue 
réformée établir aucun prêche es lieux de nps doniaines, qui 
leur ont été adjugés depuis ledit édit de Nantes , ou qui Le pour- 
ront être ci-après , quoique la haute justice soit comprise dans 
les adjudications. 

4. Suivant le quatrième article des particuliers de Pédît de 
Hantes , ue pourront les ministres consoler les prisonniers dans 
les. conciergeries, qu'à voix basses et sans scandale, soit dans une 
chambre particulière ou commune , assistés seulement d'une ou 
de deux personnes. 

u. Pourront lesdits de la religion prétendue réformée appe- 
ler leurs diacres dans les consistoires, y faire venir aussi ceux qu'ils 
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toadront corriger : assembler les chefs de familles pour les élec- 
tions d& leurs ministres. Et à Tégard des impositions, les feront 
confofméïnentàxe qui est porté par Tarticle 4^ des particuliers 
de redit de Nantes. 

la. Que les anciens des consistoires ne pourront être instilué« 
héritiers ni légataires universels en ladite qualité : et quant aux 
donations ou legs particuliers il en sera usé comme il est porté 
par l'article 4^ des particuliers de Tédit de Nantes. 

a6. Défendons aux ministres anciens et autres, de la religion 
pré tetidue réformée, d'assembler aucun colloque , que durant le 
synode convoqué par notre permission , et en présence du com- 
missaire dépoté, ni de faire aucune assemblée dans Tintervalle 
desdîts synodes , ni recevoir dans le même intervalle des pro- 
posans, donner des commissions, ou délibérer d'aucunes af- 
faires j par lettres drculaires, ou en quelque manière et pour 
quelque cause que ce puisse être, à peine d'être punis confor- 
mément à nosdits édits et ordonnances. Mais si dans l'intervalle 
de la tenue des synodes, un ministre de quelque lieu d'exercice 
de ladite religion prétendue réformée de l'étendue d'un synode 
vient à mourir, ou s'il arrive que quelque vicieux ou scandaleux 
ne puissent être rangés â leurs devoirs par les consistoires; en ces 
deux cas seuiement pourront lesdits de la religion prétendue ^é • 
formée assembler et tenir le colloque en présence d'un commis- 
saire de notre part, pour pourvoir de ministre à la place du dé- 
funt, du pour punir lesdits vicieux ou scandaleux, ainsi qu'iU 
l'auront mérité. 

18. Défendons pareillement aux consistoires et synodes, de 
censurer ni autrement punir les pères, mères et tuteurs qui en- 
voient leurs enfans ou pupilles aux collèges et écoles des catho- 
liques, ou les font instruire par des précepteurs catholiques, si 
ce n*est qu'ils aient des preuves évidentes que l'on veuille con- 
traindre ou induire les enfans à changer de religion, auquel cas 
ils pourront avertir les pères, mètres et tuteurs, pour s'en plaindre 
aux magistrats. 

a). Pour les enterremens des morts desdits de la R.. P. R.' à la 
campagne, entendons que les convois partent : savoir depuis le 
mois d'avril jusqu'à la itn de «eptenxbre, à bïk heures précises du 
matin et à six heures du soir ; et do pu i» le .mois, d'octobre |usqu*à 
la fin de mara, à huit heures du malin et à quatre heures du soir -, 
marchent incessamment, et jusqu'au nombre porté par les arrêts : 
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eiifofgnant à tous nos officiers de tenir ia naain , (|ii'H ne soit f»ll' 
auxdîts de ia tk, P. ft» anean tronble , insulte» »t soaiMiale. 

«5. Que in?» cimetières occupés par lesdit^de la R. P. &., et 4fal 
tiennent aux églises , seront rendus aux catholiques; nonobstant 
tous actes et transactions contraires» en leur en donnant d'antres 
par lesdits catholiques à leur connmodîté/seloh qo'il sera ré^lè 
par les sieurs eommisfiaires exécuteurs de Kédît de Nantes : et 
pour les autres Cimetières par eux occupés, et qui i>e sont pas 
tenants aux égUses des lieuK où ii B*y en a qu^un, quîest commun 
avec les catholiques ; )esdi»s de la R. P. R. seront obligés de tes 
qtdtler, en leur en donnant d'autres à leur commodité par lesdits 
catholiqnes , suivant qu'il sera aussi ^é^lé par lesdtls fiieurs com- 
missaires exécuteurs de Tédit de Nantes. Bt dans les liçux où il 
n'y anrèi point de cimetières pour ceux de ladite R. P R. » ils 
pourront porter leurs morts aux oimetières qu'ils agiront dans uae 
paroisse voisine, en partant au temps, et au nombre de per- 
sonnes proscrit par l'article précédent. 

a4* Quant à ce qui regarde les procès pour oad prév6taax^ 
l'art. 67 de Tédit de Nantes sera exéculi «don sa forme et teneur, 
et suivant Pusage pratiqué Jusqu'à présent. 

27. Que suivant la déclaration de i65i , et Fart. ^7 de l'édil 
de Nantes , dans les vtlies et lieux de nos provinces «le Languedoc 
et de Guyenne ) où les consulats et cbnseits politil|.f»e8 sont mi-' 
partis, le pwmier consul* sera choisi do nombre des habîtto« 
catholiques plus qualifiés et taillàliles : et ne. pourront lesdiis de^ 
la R. P. R. être admis au premier consulat , ni entrer dans les 
étals de Languedoc. MaU à l'égard ûrn assiettes i\e% diocèses île 
taditc province, pmvrront Icsdils de la R; P* R. y entrer ai08i 
qu'ils faisoienc vivant t'année i665. Et pour le reste de notre 
royaume , il eu sera usé comme par he passé. 

a8. Qu'en toutes^lcs a^^emblées des villes ^toommnniMités, les 
consuU et co«isel;)let«s politiques catholiques seront idu moini^en 
«ombre égal à c^ux de la R. P. R.* d*ns lesquels eouseilê, le 
curé ou vicaire pourra entrer, comme l'un des eoAseièlera poli'* 
tiqnes ef'pfeiriier opinant, au défaut d autres kabilans catbo- 
Hquès plus qutidifiés; et sans préjudice d« droi* des prieurs des 
lieux, qui 'peut appartenir aux ecclésiastiques pourvus des béné- 
fices sUués esdits lieux. Sauf aux conuRunautés ^ti prétmidrovA 
que l'exéeution leur en est impossible, à cause du jnaoqnemeut 
des catholiques, de se^urvoir pardevaut le gooveroeùr ou lieu- 
tenant général de la province. 
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39. Que le» oharg«s de greffiers defr itiawoiii «oo^ukûi^», on 
fieetét^irâf des comminlaiitésy ne pooritmt être leoues qot par 
ées càikMt\fsié$ i attendu que les cotnmcmaiitéfl smH répotées 
èâthotîcjuei ; et à l'égard des horlogers , portiers et autres charges 
ùtiiques et municipales , leséits de la H. P. R. y pourront élre 
admis et élus comme les autres. 

dû. Que Hâtas les assemblées des maîtres fiirés des métiers , les 
catholiques seront du moins en pareil noinbre que de ceun de la 
R. P. ft. $ lëiHfivëU i suivant les arrêts de notre conseil d'état des 
iiS de jtiin, i8 septembre etio de novembre iô65, De pourront ôtre 
exclus d'être admis et reçus aux arts et métiers , dans les fermas 
ordinaires dés apptiéntiftsages et ohefs^d'ceuvre , dan» le . lieux où 
il y aiird maUrise fcnrée^ à qtKoi iH sBroni admis aitlsi qu'aùpd- 
rairant, sans être tenus à fariré tîhesfe éonlraire à lewdite H. P« Bké, 
hi que ceù\ qui sei^t déjà re^ué dâu»le» formes or(Mi»anres, sans 
lettres de privilèges ^ puissent èïre empêchés sous prétexte de 
lenrdite R P. R. dahs notre royaume et lerl'es de riel^e obéw*- 
sance; nOfiob^aHt toîls statuts t^l arrêts donnés depnis le i*' jan*- 
vier 1660, à 1» rél^fve â^0â qtli k été oi^on«é pour l6 Langueéec^ 
par nrrél Ûe holre c<»fvsei1 d'état 5 dn u4^vril i6ô^ . qui réduit 
au tieré lé nombre d«sdits«lfe la 9i. P. R« pourfcesdit» arts et aé<- 
tiers : cfe q\Tè(nuus viMEitons être 4bser?é en ladite'proiTÎnce. . • 
3 1 . Que lônqivé leS processions , auxquelles le «aint sacrtameilft 
l»era porté, pa^eroWt de^arnt leê teraflles 4ejcelix de la Rv P* A. ^ 
ils cesseront de chanter hmm psaumes ju^u'à t^e que lesditêà 
procressions ai%nt passée dont ih ««ront avertis au|>ar«v.int» 

36. "Qvké leMitsde la R^'P. A^ yoM^dntranl le rài ai 'sacrement 
»)an8 lebrùes pt)inr être porté aux tiiala^iss ti'u autrement ^ -serMfit 
tenus de se i^etii^cr au son de la cloché qui le|nréoède , sûmms^ 
mettront en ^at de rles)>eot en ^laht ifKir ^.kooibieii ^leurs'cbi^^ 
peaux ; avec défenses de paroftre aux portosv4niHilfa|4tf'f'ellenèlB«s 
de leurs maisons, lorsque le sairt sacrement passera, s'ils ne se 
mettent en pareil étal , et à toutes personnes de les empêcher de 
se retirer. 

96. Ne^ôntrhht'l^fèdîl^ de \h R. "P.'R. , e6rf(brrt«é<nem àfârt. % 
des particuliers del>èdit>de'NableS)évre cVMTffaints de contribuer 
aux réparutions et constructions des églises , chapelles et presby- 
tères, ni à l'achat desornemens sacerdotaux, luminaires, fontes 
8et^oclres, j^ato^iéiri^ drttlls de eo^^rie , louages -dé maisotts 
poiîir la dèm«nne «des prêtre^ et t«eligîeitx , «f anftres.«h^es sem- 
blables ; $inon qu'ils y fussent obligés par fondations, donations^ 
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oa autres dispositions faites par eux et leurs auteurs et.prédé- 
cessenrs ; et néanmtMns seront contraiots de contribuer et payer 
les droits qui se paient ordinairement par les maîtres et les com^ 
pagnons dos métiers , pour être lesdites sommes employées à 
Tassistance des pauvres desdits métiers, et autres nécessités et 
affaires de la vacation. 

' 58. Que les ministres convertis seront conservés en Texemp- 
tlon dii paiement des tailles et logement de gens de guerre ^ 
«omme ils étoient avant leur conversion ; et les ministres servans 
actuellement maintenus dans les exemptions qui leur ont été 
accordées. 

39. Que les enfans dont les pères sont catholiques et les mères 
de la R. P. R. , et ceux dont les pères sont morts et mourront ci- 
après relaps, seront baptisés et élevés en Téglise catholique quoi- 
que les mères soient de la R. P. R. : comme aussi les enfans dont 
les pères sont décédés et décéderont à Tavenir en ladite R. C. » 
«eront élevés en ladtto religion , auquel effet ils seront mis entre 
les mains de leurs mères, tuteurs ou autres parens catholiques à 
leur réquisition; avec défenses très expresses de mener lesdits 
enfans aux temples , ni aux écoles desdits de la R. P. R. , ni de 
les élever en.icelle, encore que leurs mères soient de ladite 
R. P. R. Comme aussi faisons défenses, conformément à Tarrét 
de notre conseil d'état, du a4 ^vril i665, à toute personnes dVn- 
lever les enfans de ladite R. P. R*, ni les induire, ou leur faire 
faire aucune dédaratîon de changement de religion avant Tàge 
de quatdrce accomplis pour les mâles , el de douze ans accom- 
plis pour les femelles : et en attemiant qu^ils aient atteint ledit 
âge, ordonnons que lesdits enfans nés d-un père de ladite R. P. R. 
deoseareront ès-mains de leurs parens de ladite R. P. R., et ceux 
qui les détiendronl, contraints de les rendre par les voies ordl* 
D«lres el accoutumées. 



N^ 5&0* — DicLÀBATioïc pour la cciniinuatian du droit an- 
, ) ' . nutel pendant trois années. 

Paris, a8 février 1669. ( Rec. Cass. ) 

N*" fr5i.' — Aarêt du, conseil portant qm tous les viritables^ 
gentilshotnnus seront tsnus de représmter leurs titres detu>- 
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T>tessô et leurs armes j)our être compris dans les listes qui 
seroni envoyées à la bibliothèque royale. 

Paru, i5 mars 1669. (Bec. Gass.) 

N* 552. — Obdonnancb portant défemes à tous capitaines de 
vaisseaux cU quitter leurs bords pour aller coucher à terre. 

16 mars 1669. (Cod.oav., p. 99.) 
N« 553. — Règlement sur Ventretennement des officiers de 

marine. 

37 mars 1669. (C od. nav. , p. 1 59. ) 

N* 554. — Abrbt du constil de commerce concernant les con- 
suls françois en pays étrangers, 
Paris, 99 mars 1669. (Rec.Cass.) 
N* 555. — Edit sur l'âge et la capacité des officiers dejudi- 
cature , le prix des offices , C obtention des provisions et la 
isonfirmation de leurs privilèges , honneurs et immunités. 
Parts , mars 1669. (Archiv.) 

iS* 556. — Edit sur la franchise du port de Marseille. 

Paris , mars 1669. (ArchlV.) 
EXTRAIT. 

LOUIS > etc. Comme le oammerce est le moyen le plus pro« 
pre pour concilier Jes différentes nations^ et entretenir les esprits 
les plus opposés dans une bonne et mutuelle correspondance; 
qu^il apporte et répand l'abondance par les voie» les plus in* 
nocentes, rend les sujets heureux et les états plus Horissans, 
aussi n'avons-nous rien omis de ce qui a dépendu de notre au- 
torité et de nos soins ^ pour obliger nos sujets de s*y appliquer, 
et le porter jusqu'aux nations les plus éloignées pour en recueillir 
le fruit et en retirer les avantages qu*ii amène avec soi , et y établir 
partout) en même temps, aussi bien en paix comme en guerre, la ré- 
putation du nom françois. C*est encore pourTcxéoution du même 
dessein que nous avons donné beaucoup d'application à la con- 
struction de quantité de vaisseaux et de bâltmcns propres pour 
le commerce; que nous avons fait visiter et rétablir les ports, 
excité nos sujets de se perfectionner à la navigation, convié les 
étrangers les plus expérimentés d'y concourir, par les grâces 
que nous leur avons faites; et que même nous avons formé dî» 
verses compagnies puissantes pour soutenir la dépense des en*- 
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tre^rise» nécies«aire.s à cet effvl; et xsomme ic4 roU nos prédéces- 
seurs ont bien connu Les avant^s qol peuvent arriver à leprs 
étals par la voie du coinqierce , et que l'un des principaux 
moyens pour l'attirer est de rendre quel(|u'un des premiers ports 
de notre roystmie libre et exempt de tous droits d'entrée et au^ 
Ires impositions ; la viKe de Marsetlle leur ayant s^emblé la plus 
propre pour y établir cette franchise 9 Us lui auroient accordé 
un affr^ncbissement général de tous .droits ; Hfiaîf cpmme , par 
succession de temps, le» meilleure élablissemens et plus profi- 
tables au public dégénèrent et s'affoiblissent; aussi nous avons 
trouvé ladite ville autant surchargée de droits d'entrée et de 
sertie qu^'anoutie autre de notre royaume, bien que les nôtres 
n'y fussent pas é4ai»lis. Et rapplicatien que nous avons donnée 
au commerce depuis que inous preaops nous- même le soin de 
DOS affaires, iipus ayant clairement fait connottre les avantages 
que notre .royaume recevoit de la franchise de ladite ville 9 lors- 
qu'elle éloil observée; combien les étrangers ont profité de cette 
surcharge de droits établis de temps en temps, en attirant chez 
eux le commerce qui s'y faisoit, nous avons bien voulu* pour 
ajouter encore cette marque à tant dlautres que nous avons 
données à nos peuples, non seulement en les soulageant sur 
toutes sortes d'impositions, mais encore en donnant nos soins^ 
et employant même de notables sommes de deniers de notre 
trésor «toyal > pour le rétablissement desancîetifies.manufactiires, 
t'établisscmeut de nouvelles, ei pour il "dogmes talion du com* 
merce par mer et par terre, nous priver d'un revenu eonsidé- 
rable^ que nous apportent lesdits droits , et même pourvoir au 
rembowrsement de ceux qui éloic<U aliénés ou donnés depuis 
4ong*tcaips |^)oiir causes très favorahles, pour rétablir entière- 
meiit lia franchise du port, et convier par de si extraordinaires 
-avantages, tant nos siijets <|ue les étvaugers, d'y continuer et 
d!eu Augmenter le commerce et le fM>rter.daiis soa.pins grand 
-éclat. Nous aurions à œt effet, après de grandes et mûres déli- 
bérations de notre conseil sur celte â^ffai^re, elfait examiner Les 
•mémoires qui nous ont été préseniés par les députés du com- 
merce ,< résolu i'itffranchisseni^nt général d** tous vai«seaux et 
jHarehandises, en entrant et sortant de ladite yiUe de j^arseille, 
«ux ckiuses , charges et conditions portées pa4' ces présen- 
4es. A ces causes, etc., déclarotis le port et havre de notre 
ville de tMameilie franc et libre, à^ons mavchamls et négo- 
<iïaïa j mt |ipur tontes sortes de mmchan^ises , ^ quelque 
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qualîté eit nature qu'elles ptiissént être ; ce faisant , vauions et 
nous platt que les étrangers el autres personnes de toutes nation» 
et qualités puissent y aborder, et entrer avec Jetirs vaisseaux > 
bâtîmens et marebaudiftSA , lesehurger et décharge, y séjour- 
ner, inagasiner, entrepeser et en sortir par mer lièrement^ 
quand bon ieiir semblera, sans qu'iU siOÂent tenus de payer aucun 
droit d^entrée ni sortie par mer; et à cet eûet nous avons sup^ 
primé et supprimons les droits de demi pour cent, ei-^evant 
liivés pour la pension de notre aoibassadeur à Consia n tin opte , 
dt pour les auftres affaires du ccfeunnerce, autre droit de demi 
|yoar cent , aussi ei*devant levé pour le eu rage du port , et avons 
pâte Uienoent supprimé et supprimons les droits appelés la table 
delà mer, etc., et coûtant d'autaat plus favoriser le commerce et 
le faicliitervvoulDnsetnousplaitqaecî-faprésio plomb, leferjl'ar- 
tlUerie, les arquebuses » mousquets et toutes sortes d^armes , tant 
à fevi qu'antres, les harnois , la poudiNc, boulets à feu. et rou.ages 
de canon, le ftalp^e , la nècihe , les coionines à faire 4es voile», 
l%eiiyage , les ancres , voiles , arbres ou niât« et antennes , 
> toutes sortes de planches et bois servant ^ux bâûmens de mer, 
le» rames, Iapeix,t9otite,sortedeclou5,lebrayou goudr#n, la.poix<^ 
ré^'ne et île suif, soient censés et réputés p«ar les seules -ma r- 
okanâiseede contrebande, et dont l«4rai>sport est défendu^ etc. 
Et en cas que par violence du t«mp^ , par la craiete des cor- 
«aire^, ou autre néces^té » miéme «â cas de naufrage et pour 
réparer le«r vaisseaux, îl y eût nécessité de .mettre les màrcban- 
^ses à tenrc'pour les obanger de vaisseaux., lesdiftes »marohajn- 
iéises seront exemples de tfM»tes sortes àa droiis , à condition 
•to«ikefois«|ne4es commis de nos fermiers en «eront avertis, poiiir 
tenir compte desditee marciiaudises mises à terre , lesquelles 
seroivt:ml9es «tf reposées dans les maigasij3&, auxquels il y aum 
ideox clés ; ret >eu cas qu^elles y demelir^nt plus de vingt^quatre 
lieares < ^es^lils eommiê deèdtls fermiers Auroutiine dcvsdites cléS) 
et le nial'trc du navire l'autre ; et Sicroot tenus lesdits commis 
-d^re présetM aux dbargemen^- qui se feront dâ^as d'autres na- 
Tires^ le toot^ sans auctins frais, lesquels chargeaient lesdits 
macohands seront obligés de faire dans deux mois pour toutes 
préfixions «t délais. Et pour convier les étrangers de fréquenter 
ledit port de Marseille, même de s'y venir établir, en les distin- 
guant par des grâces particulières, voulons et nous plaît que 
lesdits mapehands étraBgers y puissent eutcer partner, charger 
et décharger, et sortir leurs marclKin dises, sans payer aucuns 
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droits , quelque séjour qn'il» aieat fait, et sans qu'ils soient sujet! 
au droit d*aubaine, ni qu'ils puissent être traités comme étran- 
gers en cas de décès, lequel arrivant,. leurs enfans, héritiers ou 
a3'ant-cause pouriront recueillir leurs biens et successions, comme 
s'ils étofent vrais et naturels François; et même, qu'eu cas de 
rupture et de déclaration de guerre avec les couronnes et états 
dont ils seront sujets , ils soient et demeurent^ exempts du droit 
de représailles, et qu'ils puissent faire transporter leurs effets, 
biens et facultés en toute liberté hors notre royaume pends^nt 
trois mois. Voulons aussi que les étrangers qui prendront parti 
à Marseille et épouseront une fille du lieu, ou qui acquerront 
une maison dans l'enceinte du nouvel agrandissement , du prix 
de dix mille livres et au-dessus , qu'ils auront habitée peadaot 
trois années, on qui en auront acquis une du prix de cinq jus- 
qu'à dix mille , et qui l'auront habitée pendant cinq années, 
même ceux qui auront établi leur domicile , et fait un com- 
merce assidu pendant le temps de douze années CQi>séeutive6 
dans ladite ville de Marseille, quoiqu'ils u*y aient acquis aucuns 
biens ni maisons soient censés naturels François , réputés bour- 
geois d'icelle, et rendus participans de tous leurs droits, privi- 
lèges et exemptions, en rapportant, par eux les certificats et 
attestations de ce que dessus, du lieutenant général de Tarai- 
rauté et des échevins de ladite ville , fors et excepté seulement 
pour raison ou charges des échevins et autres municipales , à 
l'égard desquelles il en sera usé suivant les réglemens suroe 
intervenus. Voulons en outre que, conformément aux anciens 
édits, toutes soies apportées par mer du crû dltalie, du Levant 
et pays de la domination du Grand-Seigneur, roi de Perse et 
de l'Afrique pour notre royaume, y soient apportés en droiture 
et entrent par nos villes de Marseille et de Aouen; et quant à 
celles voiturées par terre du crû du Piémont, du duché de Milan 
et autres villes et lieux d'Italie, qu'elles puissent être portées 
' en droiture en notre ville de Lyon. Faisons très expresses inhi- 
bitions et défenses tant à nos sujets qu'à tous étrangers, négOr 
ciaus en France, de faire eu trer dans notre. royaume, soit par 
mer ou par terre, par autres villes et lieux que celles de RcHien, 
Marseille et Lyon aucunes desdites marchandises, à peine de 
confiscation; et quant aux soies et autres marchaudise» venant 
du Levant et lieux ci-dessus, qui auront été entreposées à Gènes, 
Livourne, et autres villes et pays étrangers^ soit en la. mer Mé- 
diterranée i soit en la mer Océane , voulons et noqs pkit 
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qu^elles paient à Teotrée de notre royaume vingt pour cent de 
leur valeur 9 suivant Tévaluation qui en sera faite 9 soit qu'elles 
appartiennent à nos sujets ou aux étrangers, et à cet effet les 
comoiis aux bureaux établis dans tous les lieux et entrées de 
notre royaume , par mer et par terre , seront chargés de la re- 
cette dudit droit 9 en sorte qu'il n*y ait que les seules marchan- 
dises portées h droiture du Levant aux ports de Marseille et 
Koueu, qui soient exemptes de ladite imposition de vingt pour 
cent; et néanmoins pourront nos sujets porter leurs marchandises 
du Levant en Italie et autres endroits, pourvu qu'ils y terminent 
et finissent leur voyage. £t seront tenus les capitaines, patrons, 
écrivains des vaisseaux et bàtimens venans du Levant, soit qu'ils 
soient chargés pour le compte de nos sujets, ou pour celui des 
étrangers, de faire enregistrer avant que partir, en la chan- 
cellerie de la nation, établie es échelles d'où ils viendront, leur 
chargement, sans rien omettre, même d'en rapporter les cer- 
tificats en bonne et due forme, signés par les consuls françois 
établis es échelles, qui contiendront la quantité des marchan* 
dises , les noms et surnon^s des marchands à qui elles seroal 
adressées, de la vérité desquelles attestations et déclarations les 
consuls qui les auront signées demeureront responsables; et oii 
il arriverait qu'avant que d'aborder à notre royaume , les vais- 
seaux auroient touché à Livourne, Gènes et autres ports élran* 
gers, par la violence du temps ou par la crainte des corsaires, 
les capitaines, patrons et écrivains desdits vaisseaux seront pa<*- 
reillement tenus de rapporter des certificats en bonne et due 
forme des consuls françois établis èsdits iieux> portant qu'ils n'y 
auront déchargé aucunes marchandises , lesquels certificats ils 
seront tenus de délivrer à leur arrivée , avant que de décharger 
leurs -vaisseaux , ensemble la portée et chargement de leurs bà^ 
timens, sans aucune omission ni déguisement, à peine de mille 
livres d'amende en leurs propres et privés noms. £t où il se 
trouverôit qu'aucunes marchandises eussent été déchargées ès^ 
dits pays étrangers, dans les ports desquels lesdits vaisseaux au- 
ront relâché , et que la déclaration n'en auroit été faite par les- 
dits capitaines, patrons et écrivains, lesdits vaisseaux et bâti- 
men s seront et demeureront confisqués à noire profit, et eux 
condamnés en trois mille livres d'amende, et où ils déclareront 
avoir déchargé des marchandises es lieux où ils auront abordé, 
ils seront tenus de payer le droit de vingt pour cent. N'enten- 
dons néanmoins exclure nos sujets du cûmmfCrce qu'il leur est 

14 
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permis de faire en Italie et antres lienx, des marchaûdises du 
pays de la domination du Grand-Seigneur et du roi de Perse, 
lequel ils pourront continuer, suivant et conformément aux ré- 
giemens qui interviendront en exécution des présentes , qui se- 
ront faits par les échevins de la ville de Marseille , et députés 
dû commerce, en mettant en considération Favantage qu'il ren- 
dra au commerce et à nos sujets en particulier par la construc- 
tion des navires et autres bàtimens de mer, et les obliger de 
s'y appliquer , etc. 



N*" 557. — Edit portant confirmation et récapitulation des 
privilèges du prévôt des marchands , échevins et bourgeois de 
-Paris, 

Paris, mars 1669. (Ord. i3. 3 X, 18. — Rec.GassO 
PaÉlMBOLE. 

LoDis, etc. Gomme la puissance des états et la grandeur des 
souverains paraît principalement dans les villes capitales où est 
le siège de l'empire, et que le bonheur et Tagrandissemeut des 
peuples dépend entièrement de la protection et des grâces du 
souverain ; ainsi les rois nos prédécesseurs ont voulu marquer 
leur affection et magnificence royale par les privilèges, préroga- 
tives et immunités dont ils ont pris plaisir de combler notre bonne 
ville de Paris pour la distinguer par leurs bienfaits autant quVUe 
T'est par sa grandeur et par sa beauté de toutes les autres villes 
de l'Europe ; et comme il importe au bien de ladite ville d*en con- 
server les privilèges et avantages, aussi les officiers dUceile ont pris 
«oin d*en obtenir des rois nos prédécesseurs la confirmation de 
temps en temps et d'en faire registres les lettres : ce qui oblige 
nos chers et bien amés les prévôts des marchands et échevins de 
iadite ville de nous supplier très humblement de leur accorder 
la confirmation des mêmes lettres, grâces, privilèges, prérogatives 
et immunités et noslettres à ce nécessaires. A ces causes, etc. 



N» 558. — Abbbt du conseit pour le rétablissement des haras 
dans tout le royaume. 

Paris, 11 avril 1669. ( Rec. Ga». ) 

K* 559. — Béolbiibnt sur le commandem^ent des officiers en 
pied et en second servant sur les vaisseaux* 

45 avril 1669. ( Code nar. , pig. 1S4. ) 
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N* 56o. — Arrêt du conseil portant rétablissement de l' exer- 
cice de la faculté de théologie en C université de Bordeaux. 

Saînt-GermaiD-eu-Laye, i5 mai 1669. (Rec. Cass.) 

N* 56 1 . — Arrêt du conseil qui adjuge aux curés trois cents 

livres de pension franche et quitte de toute charge. 

Paris, 17 mai 1669^ (Rec. Cass.) 

N" 562. — Arrêt du conseil portant que les passeports pour tes 

vaisseaux allant aux îles de VAtnériquô seront donnés par 

le roi. 

Saînt-GermaÎD-eiir-Laje , la jain 1669. (Moreaa de St-Mérj, 1, 178.) 

N* 663. — Edit pour C établissement d^une compagnie pour le 

commerce du nord . 

Saint-Germain-en-Laye , juin 1669. (Ord. i3, 8 Jt« 178.) 

N* 564* — Arrêt du parlement de Paris qui défend aux mai' 
très brodeurs de la religion réformée de faire des apprentis. 

16 juillet 1669. (Noa?. Rec. de Lefèvre. ^Hist. de Tëdit de Nantes.) 
N** 565. — DECLARATION sur Us consignations (en no art.) 

Saiut-Germain-en-Laye, i6 juillet 1669. •- (Ord. i5, $ X. 569. — Rec. Cass. 

— Archiv. ) 

N* 566. — Edit portant règlement sur la jurisidiction des foires 

de Lyon. 
^aint-Germain en-Laye, juillet 1669. (Archiv. — Rec. Cass.) Re^. P. P., i3 août. 

Louis, etc. Les louables intentions que nos chers etbfen amés 
les prévôt des marchands et éohevins de notre bonne ville de 
Lyon 9 juges* gardiens et conservaleurs des privilèges des foires 
dHcelle ont eues de procurer à leurs concitoyens et à tous ceux 
qui négocient sous le privilège de leurs foires, Français etétran- 
gers» la distribution gratuite d'une justice prompte et sommaire^ 
les ayant ci-devant portés à acquérir de leurs deniers les oûices 
qui composoient la juridiction de ladite conservation ; nous , 
pour ne pas laisser sans succès un dessein si avantageux au pu-J 
biic, avons, par notre édit du mois de mai i655, uni et incor^ 
pore ladite jurisdiclion , au corps consulaire de ladite ville, pour 
être à l'avenir exercée par lesdits prévôt des marchands et ^cbe-^ 
vins h perpétuité. Mais Texécution de notre édit a été troublée 
par Jes diverses et fréquentes contestations survenues entfe no» 

14. 
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oflQciers de la sénéchaussée et siège prés^ial de ladite villes et len- 
dits prévôt des marchands et échevins, lesquelles ont donné lieu à 
des conflits dont la continuation rendroit à la (in ledit édit inutile, 
et nos bonnes intentions sans effet, s^*il n'y étoit pourvu par notre 
autorité royale du remède convenable pour en arrêter le cours et 
affermir en même temps cette justice s^ommaire et gratuite , en 
retranchant les abus qui se sont glis$és dans les conamenceoiens 
et les suites de sou établissement, et maintenant lesdits pré\6l 
des marchands et échevins dans la pleine et paisible |ouissance 
de ladite jurisdiction , non seulement telle qu^elle leur a été ac- 
cordée et confirmée par les rois nos prédécesseurs , mais encore 
avec une augmentation de pouvoir par le moyen duquel les de- 
grès de iurtsdiplion soient diminué»^ et le coprsdes procédure» 
abrégé. Ce qui devant être fait par un règlement stable, perma- 
nent et invio^abjcs nous avons e|itl|né digpe d,^ ^ousde prendre 
connoissance de ces différends et contestations mus sur ce siijei 
entre nosdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial^ d^une 
part, et lesdits juges-conservateurs d^autre. Et ayant été pleinement 
informés par la discussion exacte que nous avons fait f^ire eji noSre 
présence deto«»i le&Utrea qui nous ont été respectivement repré- 
sentéspar les pai^ties, que la jurisdiction delà çQnsjeirv^tion desdits 
privilèges est une des plus anciennes et plus considérables justices 
de 99tre royaume sur le fait des, foires et du coipmçrce ; qu*elle 
a servi d'exemple pour la création des jurisdictions consulaires 
de notre bonne ville de Paris et des autres de notredit royaume ; 
que les rois nos prédécesseurs ont prudemment établi et aug- 
menté de temps en temps en faveur dudit commerce, le pouvoir 
desdites jurisdictions par plusieurs édits; et que rien nMtoit plus 
avantageux à nos sujets que d'abréger la longueur des procès 
naissans journellement, et qui se perpétuent par la multiplické 
, des degrés de juridiction 9 nous avons réformé les abus du passé 
et pourvu aux inconvéniens de Tavenir par Parrêt donné en notre 
conseil royal le ^3* jour de décembre 166R, oonlradictoirement 
eoire nosdits oi&ciers de la sénéchaussée et sî^e présidial, et 
lesdits prévôt des marchands et échevins, duquel arrêt voulant 
la pleine et entière exécution; — à ces causes, etc. 

AnT. T. Lesdits prévôt des marchands et échevins de notre 
bonne ville de Lyon , juges-conservateurs desdites foires , con- 
noHront prrvativement auxdits officiers de la sénéchaussée et 
si^e présidlal de ladite ville et à tous autres juges, de tous pro- 
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ces mus et à mouvoir pour le fait du négoce et commerce tle 
marciiafiilî9es^ oircoDstances et dépendances , 6oU en temps de 
foires ou hors de foires, eu matière civile et orittiitieite , de tontes 
négociations faites pour raison desdites fbii^s et marchandises^ 
circonstances et dépiendances y de toutes sociétés , commissions , 
trocs, changes, rechanges, virement d^ parties, courtages , 
promesses, obligations, tettres de change et toutes'aùtres affaî^i^ 
entre marchands et négecfâns eb gros et en détail j manufsictà- 
riéH des choses sek*vant au négoce , et autres , de quelque qualité 
et condition qu'ils soient , pourvu ^ue Vn'ùe des parties soit mar- 
chand ou négociant ^ et que ce »oit pottr fait d^ tiéj^oce, màrichatl- 
liise ou manufacture; 

a. Déclarons t(»us ceux qui vendent dés MÀtchàtiditès 6t qui 
en achètent pour les revendit ^ où qui portent bilah et tienhëi^l 
livres de marchand ou qui stipulent des j^aiemens en temps de 
foires, justieiabfes desdils juges«con^erVàtetîr)i pour raisoh des- 
dits laits de marchandises et de fbires ôU pàieniei^s. 

5. Gonnottront aussi levMlHs jugëà-cônsêrvateuts jpHvativement 
auxdits officiers de la sénéchaussée ^t ^iége prêsîdial et tôù^ au- 
tres juges, des voilures des marchandises et detiréës doiik lés 
marchands fon^ commerce seulement. 

4. Gonnottront j^^areilleinent de toutes lettres de répit, banque- 
routes y faillites et déconfitures dé knairchauds, négocians et ina* 
nufacturiers des choses servant au négoce > de quelque liâtûre 
qa*elles soient ; et ett cas de fraude procéderont exlraordinàire- 
ment et cHmiUèlleméUt bontre les faillis, auxquels et à leurs 
complices ils feront et pai^fét-ont le procès suivant là rigueur des 
ordonnances, à l'exblttJdbn dé tous autres juges : se transpdHé- 
rout aux maisôné et dOktliciles de^di ta faillis, procéderont à l'ap- 
position des scellés, coUfeclion des InVeUtai^eS, Ventes judiciaires 
de leurs ineubleset effériâ, ihetné de leurs immeubles par saisies, 
criées ventes, et adjudications par%écréi, et à la distribuiibn 
des deniers en provenâns eb la manière accoutumée , entre les 
oppoBûttS et autres prétendans droit sUr lesdits biens et effets, sans 
qu'aucunes desdites paHîes se puissent pourvoii' pour raison dé ce 
par-devant lesdits officiers de la sénéchaussée et siège présidiàl tii 
ailleurs qure par^devant lesdits jUges-conservateUrs , sôus pré- 
texte de la demandé de paietHétit dii louage des maisons, gagfes 
des domestiqués^ lettres dé répit, privilège, droit àecotnmiitimui, 
incompétence, récusation, ou [autrement , en quelque manière 
que ce soit, à peine de trois mille livres d'amende et de tous dé- 
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pens, dommages et intérêts; à la charge néanmoins que les 
criées seront certifiées par les officiers de ladite sénéchaussée en 
la manière accoutumée. 

5. Faisons très expresses inhibitions et défenses auxdits offi-' 
ciers de ladite sénéchaussée et siège présidial , et à tous autres 
juges, de prendre aucune connoissance ni s*entremettre en Tap*? 
position desdits scellés, confection desdits inventaires « décrets, 
ventes et adjudications desdits effets meubles ou imoieubies des 
faillis, directement ou indirectement , sous prétexte de la certifi- 
cation desdites criées » prévention, requêtes à eux présentées par 
des créanciers non privilégiés ou autrement, à peine de répondre 
des dommages et intérêts des parties en leurs noms. 

6. £t fSQ conséquence de ce, conforniément à Tarrèt de nôtre- 
dit conseil du 29' four de juin 1669. Faisons défenses à notre 
cour de parlement de Paris et à toutes nos autres cours, d'ordon- 
ner aucuns renvois auxdits officiers de la sénéchaussée et siège 
présidial, ni ailleurs qu*auxdits juges-conservateurs, des matière» 
susdites et autres sujettes à ladite conservation, et auxdits offi- 
ciers du présidial de les mettre à exécution , à peine de nullité et 
dommages et intérêts des parties. 

7. De toutes lesquelles matières lesdits prévôt des marchands 
etéchevins, juges-conservateurs connoitront et jugeront à l'ave- 
nir soi^verainement et en dernier ressort jusqu*à la somme de 
cinq cents livres, auquel effet, nous , de notre même puissance 
et autorité royale, leur en attribuons toiite cour, juridiction, 
et connoissance , ppur être leurs sentences et jugemens de la 
qualité susdite exécutés , comme arrêts de cour souveraine. 
Faisons défenses aux parties de se pourvoir contre lesdites scn-- 
tences et jugemens, par appel ou autrement, et à nos cours de 
parlement, officiers de nos sièges présidiaux et à tous autres 
juges d'en connottre, à peine de nullité et cassation de procé- 
dures, dépens, dommage^et intérêts. 

8. Et à regard des sommes excédant celle de cinq cents livres, 
seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision au 
principal, nonobstant oppositions ou appellatiODS, et sans pré- 
judice dlicelles. 

9. Les sentences et jugemens desdits prévôt d^es marchands et 
échevins, juges-conservateurs, définitifs oâ^rovisionnels , se- 
ront exécutés dans toute Téi^endue de notre royaume sans visa 
i^i pareatù, de même que si lesdits sentences et jugemens étoient 
^çepésxle notre grand sceau, Défendons ^ nos cours de parle-. 
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Bfienty sièges présîdiaux et à tous autres jug<}$ d*y apporter au-> 
'^cuD empêchement, sur les peines susdites. 

10. Faisons pareillement défenses auxdits officiers de la séué-r 
chaussée et siège présidlal, de prononcer par contraintes pair 
corps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et juge-; 
mens, conformément aux rigueurs de la couservaiion ^ à peine 
de nullité, cassation de leurs jugemens ^ et de répondre en leurs 
propres et privés noms des dommages et intérêts des parties , 
réservant la faculté de prononcer ainsi aux seuls juges*couser-r 
vateurs. 

11. Les marchands et négocians^ sous les privilèges desdites 
foires, notoirement solvables, seront reçus pour caution comme . 
ils ont été ci-devaat et auparavant notre ordonnance du mois 
d'avril 1667, en exécution des sentences et jugemens desdtts juges- 
conservateurs, sa^s qu'ils soient tenus de donner déclaration et 
dénombrement de leurs biens meubles et immeubles. 

12. ^ous avons éteint et supprimé, et de notre même puis-r 
sance et autorité ^éteignons et supprimons par notre présent édi| 
les ofiices de notre procureur et des procureurs poslulans en la 
juridiction de la conservation des foires de Lyon , sans qu'à Va* 
venir ils puissent être rétablis pour quelque cause; et occasioA^ 
et sens quelque prétexte que ce soit, et la fonction de noiredit 
procui>eur unie et incorporée, dom^mè que les autjres offices de 
ladite juridiction de la conservation , aq corps consulaire? de 
ladite ville, à la charge uéanmoins^dp rembourser par lesdiis 
prévôt des marchands, et échevins dans mx semaines pour tous 
délais» à compter du jour de la pqbUcatioq de notre présent édit, 
le prix d'icelui et la finance actuelle desdits procureurs postu-» 
lanSf frais et loyaux coûts à ceux qui en sont pourvus, et ce 
saivant la liquidation qui en sera faite par les commissaires qui 
seront à ce par nous députés; jusques auquel remboursemeni 
actuel Jesdits officiers ne pourront être dépossédés. * 

i3» Quoi faisant, lesdits prévôt des marchands et éche-» 
vins nommeront et établiront de trois ans en trois ans un of^ 
iicier de probité et suffisance connue , pour faire la fonction 
de notredit procureur en ladite conservation, gratuitement at 
sans frais, à peine de concussion, lequel officier ou gradué ^ 
ainsi par eux choisi , nommé et. établi , fera ladite fonction f 
en vertu de notre présent édit et de ladite nomination , sans> 
qu'eux ni lui soient tenus de prendre aucunes lettres de pro-* 
vision ou confirmation, dont nous les avons, en tant que besoin^ 
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dispensé et dispensons , voulant que notre présent édit lui serve 
et auxdits prévôt des marchands, échevins, juges-conservateurs 
et à leurs successeurs èsdites charges, de toutes lettres et autres 
actes qui pourroîent être sur ce nécessaires ; et après lesdits troîd 
ans expirés, sera procédé à nouvelle nomination, sans que, pour 
quelque cause et occasion que ce soit, ledit oiBcier ou gradué , 
puisse t.re continué; ni que lesdils prévôt des marchands et 
éctievîns puissent à l'avenir user de la faculté qui leur avoit été 
accordée par notredit édit dii mois de mai i655, de nommei^ 
deux avocats en ladite juridiction. Pourront néanmoins, en cas 
de maladie, absence, ou légitime empêchement dudit officier 
ou gradué, en nommer et commettre un autre pour faire les 
mêmes fonctions dudit procureur de S. M. 

14. Voulons que le litre 16 de la forme de procéder pardevant 
les juge et consuls des marchands de notre ordonnance du mois 
d'avril 1667, soit suivi et observé ponctuellement en ladite juri- 
diction delà conservation; ei conformémerit à icelui, faisons dé- 
fenses de se servir en ladite fùridiction du ministère d'aucun 
Avocat et procureur : mais seront tenues les parties de conipa* 
rottre en personne» à là première assignation, pour être ouïes par 
leur bouche; et en cas de maladie, absence ou autre légitimé 
empêchement, pourront envoyer un mémoire contenant les 
moyens de leurs demandes, ou défenses signées de le-Jrs mainU) 
ou par un de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge 
ou proctiration spéciale , dont il fera apparoir ; à l'excepilon 
déabmoiDs des matières cHmiuelles, d'à ppositiorts de scellés « 
coRfectiofis dinveiitai|*es, saisies et cr^cs., ventes et adjudica- 
tions, tant de meubles qu*im meubles, oppiMtiUotis à ioelles» ordre 
et préférence en la distribution des deniers qui en proviendroot, 
^quelles affaires seulement , et non autres ^ nous permettotis de 
se servir du ministère des avooats et procureurs. 

i5; Et ioterprélant notre édit du mots de mai i655, avons 
ordonné et ordonnons que iorsqo'aucun dudit corps consulaire 
ne sera gradué et qu'il s'agira d'une des matières susdites, ës« 
quelles on peut se servir du mrrnistère des avocats et procureurs, 
ksdits prt^vôt des marchands et échevins seront tenus de nom- 
mer an officier de ladite sénéchaussée et siège présidial pour in* 
struire, juger lesdHes affaires, et y prononcer suivant la forme 
et manière prescrite par notredit édit, sans qu'ils puissent être 
tenus d'en nommer pour toutes le» autres, qui ne sont point de 
la qualité susdite, et s^s qu'il puisse prétendre la préséance mr 
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le prévôt dtes marchands y ieqael tieiidra toujours le premier 
rang; et séahce, èrneore qaUi ne soil gradué. 

i6* FaisoBt en outre défensesi auxdits officiers de ladite séiié^ 
ehauMëe et siège présidial , d'éiargir aucuns prisonniers qui» 
ayent été constitués de Tordonnance desdits prévôt des mar- 
chands et éebevins^ juges^conservateurs^ à peine d*en répondre 
en leurs propres et privés noms. 

ly, £t au greffier de ladite conservation de prendre pour toUs 
droits dès jugemens^ expéditions, procédures et autrei actes 
qui se feront en ladite juridiction , plus gk-aàde soUHkie que celle 
de deux sols six deniers pour chacun rôle de groste ^ à peine de 
concussion; et en cas do contravention, ordonné S. M» 9 que la 
connoissanoie en appartiendra auxdits juges'-conservatéuris eil 
première instance, et par appel au parlement de Paris. Si don* 
Hons, etc. * 



N*" 567* — Ëdit portant que les gentilshommes pourront faire 

le commerce de mer sans déroger (i), 

Sàiùt'U^tn^al^a^^ê'htky^ août 1669. (Chdi i5, 3 X. nSj. — Aëe* Gaft. ^Arcfaif.) 
Iteg. P. P. — C. des G. -- G« dee A. , i3 août. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Cçmme le commerce 5 et particuiîère(ment celui 
qui se fait sur mer, est la source féconde qui apporte l'abondance 
dans les états, et la répand sur les sujets à proportion de leur 
îndUstHi? et dé leur travail; qu'il n'y a point de mtiyen pour ac* 
quérir dubîefr qui soit plus innot3ent etplus légitime : aussi a-t-il 
toujours été en grande considération parmi les nations les mieux 
policées, et universellement bien reçu comme des plus honnêtes 



(1) S'il est vrai que le commerce soit le pins sûr moyen d'augmeater le 
nombre des citoyens dcins un royaume ; s'il est Trai que le commerce rem- 
place les mines d'or et d'argent que la nature nous à refusées ; s^it est vrai que 
Ja guerre se fasse aujourd'hui plutôt par l'opposition de riefaessedc natioà à nz^ 
tioo qu'en opposant bomm^ à homme ; s'il e^t vrai enfin qiiè l'on pe puisse trop 
honorer une profession qui a continuellement l'univers pour cl^mp de ses opë- 
raAi(M8f et qui «uppose dftns ôeuz qui t'exercent ces ressources subites de génie 
dont bne nation sent tout^àiooup augmenter son crédit aux dépens de ses voi- 
sins; combien doit-on s'étonner que l'on ait été si long-temps à donner une 
pareille loi, et encore plus, que cette même loi n'ait pu vaincre jusqu'à présent 
le préjugé de la vanité? (Hen. Abr. cbr. j Ge préjugé est aujourd'hui vaincu. 
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oocapatioDs de la vie cWiie. Mais , quoique les ibis et les ordoo* 
nances de notre royaume n'aient proprement défendu aux gen« 
tilsfaommes que le tra6c en détail , avec Texercioe des arts méca- 
niques et Texploitalion des fermes d'autrui^ que la peine des 
contraventions aux réglemens qui ont été faits pour raison de ce, 
n*ait été que de la privation des privilèges de noblesse , sans une 
entière extinction de la qualité; que nous nous soyons portés 
bien volontiers ^ ainsi que les rois, nos prédécesseurs, à relever 
nos sujets de ces dérogeances ; que par la coutume dé Bretagne 
et par les privilèges de la ville de Lyon , la noblesse et le négoce 
ayent été rendus compatibles ; et que par nos édits des mois de 
mai et aotkt 1664 9 ^ui établissent les compagnies du o<mimerce 
des Indes orientales et occidentales ^ il soit ordonné que toutes 
personnes, de quelque qualité qu'elles soient, y pourront entrer 
et participer sans déroger à la noblesse , A préiudicier aux pri- 
vilèges d'icelle : néanmoins , comme il importe au bien de nos 
sujets et à notre propre satisfaction d^effacer entièrement les restes 
d*une opinion qui s'est universellement répandue que le com- 
merce maritime est incompatible avec la noblesse et qu'il en 
détruit les privilèges , nous avons estimé à propos de faire en- 
tendre notre intention sur ce sujet, et de déclarer le commerce 
de mer ne pas déroger à noblesse par une loi qui fût rendue pu- 
blique y et généralement reçue dans toute Tétendue de notre 
royaume. A ces causes ^ etc. 



N* 568. — DécLARATioif pour l^ établissement définitif de la 
chambre de la toumelle civile au parlement de Paris, avec 
règlement sur sa compétence. 

Saint-Germaio-eaLaye , 11 août 1669. (Ord. i3, SX. a46. — Rec. Cass.) 

N» 569. — ^Déclaration faisant défenses d'ordonner des con- 
testations plus ampies par-devant les rapporteurs, et tes 
appointemens à mettre. 

Saint- 6ermain-en-Lajre, 1 a août 1669. (Ord. i3, 5 X. 94$. — Archiv. ) Reg. 
P. P. — C. des C. — C. des A. , i5 août. 

N* 570. — t)RDONNANCE portant défenses aux capitaines de 
vaisseaux de guerre d'embarquer des marchandises sur leurs, 
bords. 

18 août 1669. (Cude nav., p. 99.) 
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N* 571. — Edit portant règlement général pour Us eaux et 

forêts (1). 
Saint-GermaÎD-en-Laye^ août 1669. 
LOUIS 5 etc. Quoique le désordre qui s'étQît glissé dans les 
eaux et forêts de notre royaume fût si universel et si invétéré, que 
le remède en paifoissoît presque impossible; néanmoins le ciel a 
teUement favorisé Tapplication de huit années que nous avons 
données au rétablissement de cette noble et précieuse partie de 
notre domaine» que nous la voyons aujourd'hui en état de refleurir 
plus que jamais , et de produire avec abondance au pub!ic tous 
les avantages qu'il en peut espérer, soit pour les commodités de la 
vie privée , soit pour les nécessités de la guerre ^ ou enfin pour 
Fornement de la paix, et raccroissement du commerce par les 
voyages de long cours dans toutes les parties du monde. Mais 
comme il ne suffit pas d'avoir rétabli Tordre et la discipline^ si par 
de bons et sages réglemens on ne Tassure pour en faire passer le 
fruit à la postérité; nous avons estimé qu'il étoit de notre justice, 
pour consommer un ouvrage si utile et si nécessaire, de nous 
faire rapporter toutes les ordonnances « tant anciennes que nou- 
velles, qui concernent la ipatière, afin que les ayant conférées 
avec les avis qui nous ont été envoyés des provinces par les corn- 
missaires départis pour la réformation des eaux et forêts, nous 
puissions sur le tout former un corps de lois claires , précises et 
certaines, qui dissipent toute l'obscurité des précédentes, et ne 
laissent plus de prétexte ou d'excuse à ceux qui pourront tomber 
en faute. A ces causes , après avoir ouï le rapport des personnes 
intelligentes et versées dans la matière, etc., nous plait ce qui 
en. suit : 

(1) Cette ordoonance, méditée et préparée pendant huit années par Golbert 
et par les hommes les plus habiles que Ton ait pu réunir dans toutes les parties 
du royaume (1), a été, dans un grand nombre de ses parties, en vigueur jus-' 
qu'à la promulgation du nouveau Code forestier. Elle a donné lieu à ptosieui^ 
commentaires dont les principaux sont : , 

Conférence des nouvelles ordonnances de Louis XIV pour la réformalioado 
la justice (de 1667, 1669, 1670 et 1675), par Philippe Bornier; plusieurs édi- 
tions dont la dernière , 2 vol. io-i*^» de 1760. 

Nouveau commentaire sur les ordonnances d'août 1669' et mars 1673 ; par 
Jousse, Paris, 1761, 1 vol. in-ia. 

Commentaire dur l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669. ParisA 
177a, 1 vol. in-13. 

* Itapport dt M. Roy i la chambré <]«• pain sar 1« Code Toi-estier. 
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TITRÉ t^ De la jurisdiction des eaux et forêts. 

Aatiglb 1*'. Les juges établis pour le fait de dos eaux et forêts 
OODDOÎtront , tant au civil qu'eau crimÎDel , de tous différends qui 
appartiennent à la matière des eaUx et forêU, entiie quelques 
personnes, éï polir c|nelque cause qtkUls aieiit été intehlés. 

a. Déclarons faire partie de U matîèi^ t)ûi leur est atiribuëls 9 
toiUéd questions qui s^eH)nt mues pour raisoà de tiôs fok-èls 9 bats, 
buissons et garennes, assiettes, Vedtés, boupeê, délivrahces et té-* 
coUenli&tis, mesures, façons, défrichement ou repéuplemetit de 
nos bois, et de ceux tenus en gturiè, gràirie, iségratHé, tiers et 
danger, apâUàge, ^gagement, usuMit, et par indivis, usages, 
commubes, lakideà, ttiafàis, pâtîs , pâtuifages , panàge, pâissén, 
glandée , àssîèté , motlob et changement de boViies et limitts dàlls 
nos bois. 

3. Seront auésî dé leùf compéteiieé tùotes actions ct^nteé'hàttt 
les entreprisés ou prétenliôds sur les iriVlèrés navigables et flot- 
tables, tant pour raison de la havigatibn et flotngé que dés droits 
de pêche, passage ,^pontotinage et autres, soît ett espèce ou en 
deniers; toonduite,lh'uptuf-é| et loyei-s des flettes, bacs et bateaui, 
épaves sur Teàu, cbndtruclioris et défiioUtions d'écluses , gords , 
pêcheries éi moulins assis iur les rivières, visitdtlob de poisèbus , 
tant es bateaux cfUe bôuttqued et téserVoirs , et de Blets, engitis 
et inslt^umens sèrvaint à la péché, et généralement de f6ut ce qui 
peut ptéjiidiciér à la bavigatioti , bharoi et flbltbge des bols de 
nos forêts : lé tout ûé^moins 8an8fpi*èjudiée de la jUridlotibn des 
prévôts des marchands ëé villeà où ils sotlt en possession de coir- 
nottre de tout oU de partie de ces tnatièi'és , et de cellfe des offi- 
ciers des turcies et levées , et autres?qui pourroient avoir titres et 
possession pour en connoîlre. 

4. Voulons pareillement qu ils Coiinoîssetlt dé tbds diffiérends 
sur le fait destles. Ilots, javeaux, attérissemens , accroissemens , 
alloTÎfiins, vitièrs^ palus, bàtardea^ux, chantiers» auzelées et cu- 
rement de nos rivières, boires et ib«ses qui sbnt sur leurs rives. 

5. Cbdnolti'biit en ôûihé , de tbdtes actions qui procèdent dés 
contrais, marchés, promesses, baux et assobiatlons , tarit entre 
marchands qu'autres, pour fait de marchandise de bois de chauf- 
fage ou merrein, cendres et charbons, pourvu toutefois que les 
conii'até , n^âi'dhés > promesses > baux et associations aient été 
fails avant que les marchandises fussent transpoitéês hors les 
bois , rivières et étangs » et non autfement. 
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6. S'il y a différend sur la laxe, ou sur le paiement des jouf- 
nées et salaires de manouvriers, bùclieFons et autres artisans tra- 
Yailiaos dans nos bois et forêts ; pècbeurs , aides à bateaux , ou 
passagers de bacs établis sur nos rivières , youlons <}u'ile soîeul 
poursuivis et pigés aux siéjg^es des eaux et forêts. 

7. Les mêmes sièges connottront àe toutes causes , instances 
et procès mus sur le* fait de la chasse et de la pêehe^ prises de 
bêtes dans les forêts , et larcins de poissons sur l'eau; mên;ie in- 
formeront des querelles , excès ^ assassinats et meurtres commis 
à l'occasion de ces choses 9 et en instruiront et yugeroQt les 
procès, soit entre gentilshommes, ofificiers, marchands, bour- 
geois, ouvriers, bateliers, garenniers, pêcheurs ou autres, de 
quelque qualité que ce soit, sans distinction quelconque, leur en 
attribuant en tant que besoin seroit, toute eour, Juridiction et 
connoissance , et rinterdisanl expiiessément à tous autres Juges, 
à peine de nullité, et d^amende arbitraire contre les parties qui les 
auront requis de procéder, sans préfudice toutefois à la Juridic- 
tion des capitaines des chasses , que nous maintenons en leurs 
droits , ainsi qu^il sera dit au chapitre de ta chasse^ 

8. A regard des autres crimes qui ne concernent les eas el 
matières ci-dessns, comme vols, meurtres, rapts, brigandages el 
excès sur les personnes qui passent , ils n'en pourront connottre, 
quoique commis dans les forêts ou sur les eaux ; sti^n qu*il» 
eussent surpris les coupables en flagrant délit; auquel cas ils e» 
informeront, et décréteront seulement, et renvoyèrent inces- 
samment le prisonnier aveo les charges e» toute sûreté aux iugfes^ 
à qui la connoissance en appartient par les ordonnances. 

9. La compétence des juges ne se réglera point en fait d*eaux 
et forêts parle domicile du défendeur, ni par aucun privilège 
de causes commises , ou autre quelquil puisse être ; mais par le 
h'eu , s*il s'agit de délits, abus et malversations, ou par la situatipa 
de la forêt et des eaux, s*il est question d'usages et de propriété , 
ou de Texécution des contrats pour [marchandises qui ea pro- 
viennent. 

10. N'entendons que dans les différends de partie à partie nos* 
officiers des eaux et forêts connoissent de la propriété des eaux el 
bois appartenans au communautés ou particuliers, sinon lors- 
qu'elle sera nécessairement connexe à un fait de réformation et 
Visitation , ou incidenle et proposée pour défense contre la pour- 
suite; mais lorsqu'il s'agira du pètitoîre, ou possessoire , ventés^ 
échanges, partages, licitalions, retrait I lignager ou féodal, et 
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d'autres actions qui seront direetement et principalement inten- 
tées pour raison de la propriété , hors le fait de réforniation et 
Visitation 9 la connoissance en appartiendra aux baillifs, séné- 
chaux et autres juges ordinaires. » 

1 i.Nos officiers exerceront sur les eaux et forêts des prélats et 
autres ecclésiastiques , princes , chapitres , collèges , cooimunau- 
tés régulières 9 séculières ou laïques, et de tous particuliers de 
<|ue]que qualité qu'ils S€>îent , la niême juridiction qu'ils exercent 
sur les nôtres , en ce qui concerne le fait des usages , délits, abus 
et malversations, pourvu qu'ils en aient été requis par l'une ou 
l'autre des parties , et qu*lls aient prévenu les officiers des 
seigneurs, 

la. Dans les justices où les seigneurs auront un fuge particu- 
lier pour le fait des eaux et forêts , nos officiers ne jouiront de la 
prévention que lorsqu'ils aurûiét été requis; mais s'il n'y a qu'un 
Juge ordinaire , ils auront la prévention et la concurrence , en- 
core même qu'ils n'aient poiut été requis. 

i3. Si néanmoins les abus et délits avaient été commis par les 
bénéficiers sur les eaux et forêts dépendantes de leur bénéfice , 
ou par lek particuliers sur celles qui leur appartiennent; en ce 
cas nos officiers pourront en connoitre sans qu'ils soient requis, 
et nonobstant qu'ils n'aient point prévenu , soit qu'il y eût un 
juge ijafticulier pour le fait des. eaux et forêts , oju qu'il n'y eût 
que la lustice ordinaire. 

1 4* Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous prévôts^ 
ichàtelâins , viguiers» bailfifs^ sénéchaux, présidiaux , et autres 
juges ordinaires, consuls, gens tenant nos requêtes de l'hôtel et 
du palais, et à notre grand conseil, même à nos cours de parle- 
ment en première instance, de prendre connoissance des cas 
ci-dessus, ni d'aucun fait d'eaux, rivières, buissons, garennes, 
forêts, circonstances et dépendances; et à toutes communautés^ 
particuliers, marchands ou autres, de quelque état et condi- 
tion qu'ils soient, de poursuivre, répoudre et procéder pour rai- 
son de ces choses, pardevant eux ; à peine de nullité de ce qui 
sera fait, et d'amende arbitraire contre les parties. 

i5. Défendons aussi très expressément à nos cours de parle- 
ment et chambres des comptes de vérifier aucunes lettres-paten- 
tenles sur le fait de nos eaux et forêts , et de* boij» tenus en gru- 
rie, grairie, tiers et danger, apanage, engagement, usufruit et 
par indivis , ou de ceux des prélats , ecclésiastiques , communau- 
tés et gens de main morte, qu'ils n'en aient auparavant ordonné 
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ia communication au grand-maîlre du département, et vu ses 
avis, si ce n'étoit que les lettres eussent été expédiées sur leurs 
procès-verbaux , et avis attachés sous le contre-scel. 

16. Nul ne sera reçu à Ta venir dans aucun olJQce de judicature 
des eaux et forêts , qu'il n'ait subi Tintefrogatoire, et répondu 
avec suffisance et capacité aux questions qui lui seront proposées 
sur le contenu en la présente ordonnance par les principaux of- 
ficiers des sièges où la réception sera poursuivie. Et à l'égard des 
greffiers, huissiers » sergens et autres officiers inférieurs, ils se- 
ront seulement interrogés sur les articles qui concernent leurs 
fonctions: lé tout à peine de nullité de la réception. 

TITRE II. Des Officiers des maîtrises. 

Art. 1. Les maîtres particuliers, lieutenans, nos procureurs, 
gardes-marteaux, et greffiers des maîtrises, auront au moins 
l'âge de vingt-cinq ans accomplis : seront pourvus par nous, et 
reçus en la table de marbre du département , information préa- 
lablement faite par le grand mattre « son lieutenant, ou autre of* 
iicier du siège par lui commis, de leurs vie et mœurs, religion 
catholique, apostolique et romainCf et capacité au fait des eaux 
et forêts, à l'exception des greffiers, qui seront reçus à la maitrise. 

2. Tiendront audience un jour de chacun semaine en l'audi- 
toire des eaux et forêts, et s'assembleront le même jour de rele- 
vée» et autres, quand besoin sera, en la chambre du conseil, 
pour îuger les procès par écrit , et faire toutes autres expéditions 
ordinaires. 

5. Voulons qu'en la chambre du conseil il y ait un coffre fer- 
mant à trois clefs , pour y déposer le marteau destiné à la marque 
des pieds corniers, parois, arbres de lizière, baliveaux, et autres 
de réserve; l'une desquelles sera pour le maître ou le lieutenant 
en son absence , une autre pour notre procureur , et la troisième 
pour le garde-marteau , sans que le marteau en puisse être tiré 
que de leur consentement commun 9 et à la charge de l'y remet- 
tre chacun Jour, après que l'expédition pour laquelle il en aura 
été tiré, se trouvera faite. 

4. Voulons aussi que dedans ou proche la même chambre 
soient posées des armoires, pour y mettre tous les registres et 
papiers du greffe , desquels le grand mattre , maitre particulier, 
notre procureur et autres officiers pourront prendre communi- 
cation quand bon leur semblera; sans que pour quelque cause 9 
et sous quelque prétexte que ce soit ils les puissent déplacer, 
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à peine de trois mille livres d'amende » et dUnlerdiction de leurs 

charges. 

5. Ne pourront à Tavenir les maîtres particuliers , lieutenans, 
procureurs du roi, garde-marteaux, arpenteurs, et greffiers ^ 
élre parens ou alliés jusqu'au degré de cousin germain inclusive* 
ment, ni tenir deux charges dans les forêts, non plus qu'aucun 
office de judicature ou de finance, excepté toutefois le lieutenant, 
auquel permettons de tenir conjointement autre ofiSce royal > soit 
de judicature ou; de finance. 

6. Ne pourront aqssi donner aucune permission, soit verbale* 
ment ou par écrit , de couper ou arracher aucuns bois , ni de 
mettre pâturer des bestiaux en nos forêts, à peine de trois cents 
livres d'amende. 

7. Faisons très expresses défenses à tous ofiQoiers des forêts de 
prendre aucuns bois en paiement de leurs vacations et salaires ; 
et aux marchands de leur en donner sous quelque prétexte que 
ce soit f à peine d'interdiction , et de mille livres d'amende contre 
les officiers , et de trois cents livres contre les marchands. 

8* Défendons à tous officiers des maîtrises d'exercer en titre ou 
par commission aucun office , et de recevoir aucune pension , ou 
tenir aucune ferme des seigneurs, communautés ou particuliers, 
directement ou indirectement, sous quoique titre ou prétexte 
que ce soit ; mais opteront dans six mots ; sinon , ce temps passé, 
déclarons leurs charges vacantes et impétrables : et si aucuns s'en 
trouvent pourvus, ils seront tenus de les résigner, et en faircf 
pourvoir d'autres en leur place, six mois après la publication des 
présentes, autrement, et ce temps passé, les déclaras vacantes et 
impétrables. 

9. Les officiers des maîtrises reçus par commission , jouiront 
pendant le temps qu'elle subsistera des mêmes honneurs, privi- 
lèges et exemptions qui sont attribués aux officiers pourvois en 
titre. 

10. Les procès instruits en vertu de conunissions, ne tombe- 
ront es distribution , mais seront rapportés par les commissaires 
qui les auront instruits. 

1 1 .Tout officier interdit par autorité de justice des fonotion^de 
sa charge , n'on pourra faire aucun exercice pendant Tappel ou 
opposition, à peine de nullité et de faux. 

m. Défendons à tous ecclésiastiques et officiers de nos parle- 
.mens, gri^ qonseil, chambres des comptes, cours des aides, 
«t avtrts nos cours , de tenir ou exercer , soit en titre oa par eom- 
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mission, aucune charge dans la juridiction de nos eaux et forêts; 
à peine de nullité des provisions^ et de trois mille livres d'amende. 
i3. Les maîlres particuliers, lieutcnans, procureurs du roi, 
garde marteaux^ greffiers, arpenteurs et sergens a garde ^ seront 
exempts jde logepiens de gens de guerre , ustenciles, fournitures , 
contributions, subsistance, tutelle et, curatelle, collecte de nos 
deniers , et autres charges publiques; et auront leurs causes com- 
mises, tant civiles que criminelles au présidial du ressort ; môme 
es villes taiilables seront taxés d'office par les commissaires dé- 
partis, s'ils n'ont point privilège d'ailleurs; le tout aushi long* 
temps qu'ils e;ierceront leurs charges ou couimissions. 

TITJRE IIÏ.De* Grands-Maltrts. 

Art. I. Connoitront en première instance, à la charge de l'ap-* 
pel, de toutes actions qui seront intentées pirdevant eux, en pro- 
cédant aux visites , ventes et réformations des eaux et forêts , entre 
telles personne» , et en quelque cas et matière que ce soit. 

a. Leur appartiendra par privilège et prérogative spéciale sur 
tous autres ufficiers des eaux et forêts, l'exécuiion de toutes nos 
lettres-patentes , ordres et mandemens sur le fait des eaux et fo- 
rêts, soit pour vente de nos hois, ou de ceux des ecclésias'i(|ues 
et communautés, et pour quelque autre cause que ce puisse être* 

5. Auront voix délibéralive dans les chambres du conseil , et aux 
audiences des juges en dernier ressort , et leur séance à main 
gauche après le doyen de la chambre. 

4. Pourront, en procédant à leurs visîlcF, faire toutes sorles de 
réformations, et juger de tous délits, abus et malversations ({u'ils 
trouveront avoir été commis dans leur département , soit par les 
officiers, ou par les particuliers, et faire le procès aux coupables. 

5. Procéderont contre les officiers (ju'ils trouveront en fiule, 
par informations, décrets, saisies et arrôis de leurs [»ersonnes, et 
de leurs gages; instruiront, ou subdélégueronl pour l'instruction, 
et feront leur procès, nonobstant opposilion» ou appellations 
quelconques, jus(|u'à sentence déHnilive inckisivenient , si boa 
leur semble , sauf Texécution, s'il en est appelle; sinon le 
porteront^ ou rcnvoieronl en état au gretfe de la table do 
marbre : même feront conduire Taccusé , s'il est prisonnier, aux 
prisons pour y être jugé par eux, ou leurs lieutenans, suivant la 
rigeur des ordoniiances; et cepeivi^nt les interdiront de toutes 
fonctions, même de rentrée des forêts, et commettront en leur 

i5 
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place personnes capables, jusqu'à ce qu'autrement par nous en 

ait été ordonné. 

6. A regard des bûcherons, chartiers , pâtres , gardé-bêles, 
et autres ouvriers employés eu Texploitalion et voilures des boîs, 
les grands-maîtres auront plein pouvoir de leur faire et parfdird 
le procès en dernier ressort , pour raison des abus et malversations 
commises au fait et à Toccasion des eaux et forêts , lesquels ils 
jugeront au présidial du lieu du délit , au nombre de sept juges 
au moins; sans qu'à Tégard de toutes autres personnes ils puissent 
le? juger en matière criminelle, autrement qu*à la charge de l'ap* 
pel : pourront néanmoins seuls et sans appel destituer les sergens 
commis et préposés à la garde des forêts, garennes, chemins ^ 
prés, bois 9 eaux, rivières et ruisseaux, tant de nos domaines, 
que de ceux tenus en grurie , grairie , tiers et danger. 

7. Pourvoiront par provision aux places de ceux qu'ils auront 
destitués, tant es eaux, bois et garennes de nos domaines > grurie, 
grairie, tiers et danger, qu'en ceux des communautés séculières, 
et obligeront les ecclésiastiques d*y commettre chacun à son 
égard ; sinon en cas de refus ou négligence, y pourvoiront d'of- 
fice, et donneront pour le paiement des gages toutes contraintes 
et ordonnances nécessaires. 

8. Lorsqu'ils porteront leurs procès aux sièges présîdiaux pour 
les juger, ils auront la première séance avec voix délibérative , et 
opineront les derniers, soit qu'ils soient gradués ou non, même 
indiqueront les jours et heures de l'assemblée : mais le président, 
lieutenant général, ou autre officier qui présidera , proposera et 
demandera les avis , recueillera les voix, et en tout dirigera l'ao- 
tion ainsi qu'il est accoutumé dans les procès où le grand-maître 
n'est point présent. 

9. Les grands-maîtres feront par chacun an une visite générale 
en toutes les maîtrises et grurîes de leur département, de garde 
en garde, et de triage en triage; s'informeront de la conduite des 
officiers, arpenteurs, gardes, usagers, ri.verains , marchands 
ven tiers et préposés au soin des eaux et chemins, rivières, ca- 
naux, fossés publics, v^atregands; verront les registres de nos 
procureurs, garde -marteaux, arpenteurs et sergens à garde, 
même ceux des greffiers, et les procès-verbaux, rapports, infor- 
mations , et autres actes concernant les visites, délits , abus , en- 
treprises, usurpations, malversations et contraventions, tant au 
fait des eaux et forêts , que des chasses et pêches , pour connottre 
si les gardes auront fait leur rapport , le procureur du roi ses di- 
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licences, et les officiers rendu la jnsltce , afîn d'y pourvoir à leur 
défaut: et à cet ettet seront tenus les ser^ens, gar<le-marteaux 
et nlaîtres particuliers de représenter sur le lieu du délit leurs 
registres, pour justitler des dili<;ences; à faute de quoi seront 
condamnés en leurs noms , comme si eux-mêmes avaient com« 
mis le délit. 

10. Le grand-matlre faisant la vi^^ite des ventes à adjuger, dé- 
signera aux officiers et à Tarpenleur les lieux et cantons des 
triages , pour y faire les assiettes de Tannée suivante , dont il 
dressera son procès -verbal, et en laiv«<sera une expédition au 
greffe pour les officiers de la maîtrise , qui seront tenus de s'y 
conformer ponctuellement, à peine de trois mille livres d'amende 
solidairement contre les coutrevenan». 

11. Sera tenu d'envoyer chacune année, avant le mois de 
juin , aux officiers des maîtrises son ordonnance et mandement 
pour faire les assiettes des ventes , contenant la désignation des 
triages et cantons exprimés en son procès- verbal ci-dessus; comme 
aussi d'envoyer avant le mois de septembre d'autres maiidemens 
pour désigner le jour des ventes et adjudications. 

12. Fera marquer de son marteau les pieds corniers des ventes 
et arbres de réserve, en toutes occasions où il conviendra le fuird. 

i5. Fera les ventes et adjudications de nos bois, tant futaie que 
taiUis,avantle premier janvier de chacune année, pour le nombre, 
quantité et qualité portée par les réglemens arrêtés en notre conseil, 
avec charge expresse à Tadjudica taire de payer le prix de son adju- 
dication es mains du receveur particulier ou général des bois, s'il y 
en a d'établi,sinon au receveur général du domaine,dans les temps 
qui seront réglés par les grandsmaitres ; sans néanmoins que le 
dernier terme puisse être reculé plus tard que le jour de saint Jean 
de l'année d'après l'usance : en outre de payer es mains du rece- 
veur un sol pour livre du prix de l'adjudication comptant, pour 
être la somme à laquelle il reviendra 9 employée au paiement des 
journées, taxations et droits des officiers , suivant la taxe qui leur 
en sera Hiite par le grand-maltre, sur leurs simples quittances ; 
et si le sol pour livre ne suffit, le surplus sera pris sur le fonds 
des ventes. 

14. Ne pourront augmenter ou diminuer les ventes de leur 
autorité privée , et les charger d'aucun usage, chauffage, droits 
ou servitudes , ni même accorder ou faire délivrance de bois en 
espèce , ou ordonner le paiement de deniers en conséquence 

i5. 
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d'aueuDS dons , à peine de prîvalion de leurs charges et de dix 
mille livres d'amende. 

i5. Feront les récoiemens par réformation le plus souvent 
qu'il se pourra, pour connoitre si les officiers ^es maîtrises ont 
remis, dissimulé , ou trop légèrement condamné les marchands 
pour abus et malversations par eux commises; auquel cas ils 
pourront les condamner aux peines que les marchands auroieot 
légitimement encourues. 

16. Si les grands-maîtres en faisant leurs visites et réforniatk»!! 
dans nos bois et forets , reçonnoissenl des places vaines et vagues, 
et des bois abroutis et rabougris , ils pourront les faire semer et 
repeupler pour les mettre en valeur ; même faire faire des fossés 
pour la conservation du ieune recru où besoin sera , le tout à*nos 
frais et dépens, par adjudication au rabais et moins disant : et à 
regard des recepages, ils en dresseront leurs procès-verbaux, 
qu'ils envoleront au conseil pour y être pourvu. 

17. Envoleront chacune année en notre conseil es mains du 
contrôleur général de nos Gnances , trois états des ventes par eux 
faites : le premier contiendra la quantité de bois vendus en cha- 
cune maîtrise, forêts, triages et garde , le prix de la vente, et les 
charges tant en deniers qu'en bois : le deuxième contiendra les 
sommes qu'ils auront taxées aux officiers des maîtrises particu- 
lières pour leurs droits, taxations, journées et chauffages, à 
prendre sur le sol pour livre des ventes : et le troisième , les 
sommes qu'ils auront taxées pour faire semer ou replanter les 
places vides, et receper les bois abroutis et rabougris, pour les 
remettre en valeur , pour façon de fossés, et autres dépenses et 

^ frais extraordinaires faits pour l'aménagement de nos forêts, 
dont le fonds sera pris sur les amendes et deniers qui se reçoivent 
par le sergent collecteur. 

18. Leur défendons de permettre ni souffrir aucuns fours, 
fourneaux, façon de cendres, défrichemens , arraohis et enlè- 
vement de plants, glands et feine de nos forêts, contre la dis- 
position de ces présentes ; à peine d'amende arbitraire , et de 
tous nos dommages et intérêts. 

19. Feront dans les bois où nous avons droit de grurie, grai- 
ne , tiers et danger , et dans ceux tenus en apanage , par enga- 
gement ^ usufruit, et par indivis , les mêmes visites que dans nos 
forêts ; et y procéderont aux ventes et récoiemens avec les 
mêmes formalités que dans nos autres bois et forêts; sans soof- 
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frîr qti*tl soft fait aucun avantage , ou donné aucune préférence 
atix tresfoDciers et possesseurs. 

ao. Tiendront bon et fidèle registre des procès-verbaujc des 
ventes et adjudications qui seront par eux faites, dès visites, pro- 
visions, commissions, institutions et destitutions d'officiers, 
instructions et jugemens de procès , ordonnances et actes quMis 
feront eh leur charge pendant le cours de chacune visite et réfor* 
mation ; dont ils mettront le double à leur retour au greffe de la 
table dé marbre , pour y avoir recours. 

21 . Pourront, quand bon leur semblera, faire leurs visites dans 
les bois et fôrôts dépendans des ecclésiastiques , communautés et 
gens de main-morte, pour connottre s'il a été commis des dé- 
lits et dégâts dans les futaies , et dans les coupes des taillis ; si 
les réserves ont été faîtes , et Tusance k l'âge , conformément à 
nos ordonnances et réglemens, pour y être par eux pourvu selon 
l'exigence des cas. 

22. Régleront les partages des eaux , bois , prés et pâlis com- 
muns , tant pour le triage prétendu par les seigneurs , que pour 
Tusage et la division entre eux et les habitans ; et quand besoin 
sera , feront les ventes , adjudications ou délivrancjB des bois à 
couper, en interposant notre autorité par leur ministère, pour 
empêcher et réprimer la vexation. 

23. Visiteront nos rivières navigables et flottables , ensemble 
les roules, pêcheries et moulins étant sur nos eaux, pour con- 
noitre s'il y a des entreprises ou usurpations qui puisseiA empê- 
cher là navigation et le flottage ; et y être par eux pourvu inces- 
samment, en faisant rendre le cours des rivières libre et sans au- 
cun empêchement. 

24. Se feront fournir des états par les collecteurs des amendes 
de chacune maîtrise, des deniers des amendes, confiscations, 
arbres de délit, restitutions, donimages et intérêts adjugés dans 
nos bois et forêts , et ceux tenus en grurie, grairie , tiers et dan- 
ger, concession, engagement, usufruit et par indivis, dont ils 
feront l'examen sur les rôles qui seront représentés, signés du 
greflier , et des diligences qui auront été faites pour le recouvre- 
ment des sommes y contenues : et sera par eux pourvu à ce qui 
sera nécessaire en conséquence , et pour le bien de nos affaires. 

25. Les grands-maîtres taxeront sur les deniers de cette na- 
ture les vacations et ^ournée^ extraordinaires des officiers des 
maîtrises, et autres personnes qu'ils emploieront tant au|[ re- 
formations que pout notre service dans^nos eaux et forêts, selon 
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leur travail : et si par les étaïs qui seront par eux dressés pour le 
paiement des taxations et droits des officiers, à prendre sur le sol 
pour livre des ventes ordinaires de nos bois, il se trouve manque 
de fonds, pourront ordonner le paiement de ce qui manquera y 
sur le fonds des ventes, ainsi qu'ils trouveront à propos; sans 
qu'aucun autre officier puisse s'ingérer d'ordonner le paiement 
d'aucune somme sur nos deniers des amendes ou autres; è^ peioe 
de restitution du quadruple , et d'interdiction. 

a6. Tous les jugemens , ordonnances et actes qui seront ren- 
dus par les grands-maîtres pendant leurs visites, seront mis aux 
greffes de leurs maîlrises ; et tous ceux qu'ils feront au lieu de l'é- 
tablissement de la table de marbre, au greffe du siège, pour être 
délivrés par les greffiers, ainsi que les autres expéditions des 
sièges , sans qu'aucune autre personne s'y puisse entremettre, à 
peine de faux : et à l'égard des ordonnances qu'ils donneront de 
délivrance de chauffage ou autrement, et tous actes et jugemens 
qui seront par eux rendus en réformation , ils seront délivrés par 
le greffier qui sera par nous commis en chacun déparlement , 
gratuitement et sans aucun frais ni droit, à peine de concussion , 
sauf à leur être par nous pourvu. 

37. Les grands-maîtres ne pourront prendre aucuns droits^ 
épices, journées, salaires et vacations, sous quelque prétexte 
que ce soit , de tout ce qui sera par eux fait pour raison de nos 
eaux, rivières, forêts, bois, buissons, bois tenus en grurie ^ 
grairie,* tiers et danger^ apanage^ engagement, usufruit ^ et 
par indivis, même pour ceux des prélats, ecclésiastiques, com- 
munautés et gens de main-morte ; à peine d*exactiou et restitu- 
tion du quadruple : et leur sera par nous pourvu ainsi qu'il ap- 
particndra^ 

a8. Enjoignons aux prévôts généraux ^ provinciaux, lieutenans 
de robe courte, vice- baillis, leurs lieutenans, exempts et ar- 
chers, et tous autres officiers de justice ^ de prêter main forte à 
Texécution des décrets, ordonnances et jugemens des grands- 
^maîtres et officiers des maîtrises; sauf à leur être fait taxe par les 
grands-maîtres pour leurs frais et salaires extraordinaires, à 
prendre sur les deniers des amendes, confiscations et restitu- 
tions, quand il s'agira de nos affaires; ou sur les parties, quand 
il y en aura. 

TITRE IV. Des Maîtres pariicutiers. 
Aatt I* Les maîtres particuliers ou leurs Ueutepans » connot^ 
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Iront en première instance , à la charge de Tappel , soit de parlie 
à partie^ ou à la requête de noire procureur , lant au civil qu'au 
criminel 9 de toute la matière des eaux et forêts, et ses circon- 
stances et dépendances^ suivant les restrictions et limitations 
contenues es articles de la présente ordonnance. 

a. Lorsqu'ils ne seront pas gradués, le lieutenant au siège 
fera l'instruction et le rapport en toutes affaires civiles et crimi- 
nelles, et les maîtres auront voix déljbérative , et la pronon- 
ciatlou : mais où ils se trouveront gradués , le lieutenant n'aura 
simplement que le rapport et son suffrage; Tinstruclion , le ju- 
gement et la prononciation suivant la pluralité des voix • demeu* 
rant au maître, tant en Taudience qu'en la chambre du conseil. 

3. Tiendront leur audience au moins une fois chaque .««emaine, 
au lieu accoutumé; et les causes remises de l'audience précédente, 
seront appelées les premières, s'ilyen a, ou elles seront jugées som- 
mairement ; autant qu'il se pourra ensemble toutes au très affaires, 
particulièrement les procès-verbaux des garde-marteaux, gruyers 
etsergens; et les amendes taxées sans remise, dont le rôle sera 
par eux signé , pour être mis de trois mois en trois mois entre les 
noiâins du sergent collecteur, qui sera tenu le lendemain du pre- 
mier jour d'audience de chacun mois, de rapporter ses diligen- 
ces, et d'en rendre compte au maître particulier, à la poursuite 
de notre procureur, pour être incessamment pourvu ainsi qu'il 
appartiendra , à peine d'en demeurer responsables en leurs pri- 
vés noms* 

4* Ne pourront juger, soit en l'audience ou en la chambre du 
conseil, ni donner aucun élargissement de prisonniers et main- 
levées des bestiaux saisis, que sur les conclusions de notre pro- 
cureur , et de l'avis du lieutenant en la maîtrise , et du garde- 
marteau , s'ils sont présens à la séance. 

5. Coteront et parapheront les registres de nos procureurs , 
garde -marteaux, gruyers, greffiers, sergens et gardes de nos 
forêts , bois çt buissons, et des bois en grurie, grairie, tiers et 
danger, possédés en apanage, engagement, et par usufruit, à 
ce qu'il n'y puisse rien être ajouté ni diminué. 

6. Feront de six mois en six mois une visite générale dans 
toutes nos forêts , bois et buissons , bois sujets à grurie , grairie , 
ségrairie, tiers et danger, et dans ceux tenus par indivis, apa- 
nage , engagement et usufruit , ensemble des rivières navigables 
et flottables de leurs maîtrises , assistés deç garde -marteaux et 
sergens ; saqs eu exclure le$. lieutenant et nos procureurs ^s 
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maîtrises, qui pourront y éire présens, stbori leur semble; à 
peine de cinq cents livres d*amende conlre les maîtres , et dé 
suspension de leurs charges pour six mois; sauf en cas de réci- 
dive à les mulcter plus sévèrement , ainsi que les grands-matlre» 
le jugeront à propos; lesquels régleront les temps de là visite , 
pour être faite par les lieutenans , faute par les maîtres d'y satis- 
faire. 

7. Le procès-verbal dé visité sera signé du maître particulier 
et de tous les officiers présens , et contiendra les ventes ordinaires 
et extraordinaires qui auront été faites, de futaie ou de taillis 
darant lé cours de Tannée ; l'état, âge et qualité du bois de cha- 
cune garde et triage ; le nombre et essence des arbres chablis ; 
l'état des fossés, chemins royaux , bornes et séparations , pour y 
apporter incessamment les remèdes que les maîtres particuliers 
jugeront convenables; sans que les visites, générales puissent les 
dispenser d'en faire fréquemment de particulières, dont ils dres- 
seront les procès- verbaux, qu'ils représenteront aux grauds- 
maîlres, pour les instruire de la conduite des riverains , gardes 
et sergens des forêts, marchands venliers , leurs commis, bûche- 
rons , ouvriers et voituriers, et de toute autre chose concernant 
la police et conservation de nos bois et furets. 

8. Seront tenus de juger les amendes des délits contenus dans 
les procès -verbaux de leurs visites , quinze jours après les avoir 
faits ; à peine d'en demeurer responsables en leurs propres et 
privés noms. 

9. Ordonnons aux maîtres particuliers d'arrêter et signer en 
présence de nos procureurs, quinzaine après chacun quartier 
échu, les rôles des amendes, restitutions et confiscations qui au- 
ront été jugées au siège de la maîtrise , après avoir été par eux 
vérifiées sur les procès-verbaux et jugeinens rendus au siège, et 
icenx faire délivrer au sergent collecteur, à la diligence de nos 
procureurs; à peine de demeurer responsables dés sommes con- 
tenues dans leurs rôles. 

10. Les maîtres particuliers feront les récoletnens des ventes 
usées dans nos forêts , boi^s et buissons , six semaines après le 
temps de coupe et vidange expiré; et les adjudications des bois 
taillis qui sont en grurie , grairie, tiers et danger, par indivis, 
apanage, engagement et usufruit, chablis, arbres de délits, me- 
nus marchés, panages etglandées, ainsi et aux termes qu'il est 
par nous ordonné : et seron t tenus avant le premier décem bre dé 
chacune année, de dresser un état des surmesures et outrepasses 



Digitized by VjOOQIC 



SÉGUIEa , CHANC», GARDE DES SCEAUX. --« AODT iG^Q* ^SS 

qu'ils auront trouvées lors du récolement des vei^tes de nos bois , 
et des bois taillis en grurie , grairie , tiers et danger, dés chablis 
et arbres du délit qu'ils auront vendus pendant le cours de Tan- 
née, et des adïodîcations qui auront été par eux faîtes dés pa- 
nages et glandées; lequel état contiendra les sommes par le dé- 
taii de chacune nature , les noms des adjudicataires et cautions , 
qui sera signé du lietitenant, Jîotre procureur, du garde-marteau 
et greffier de la maîtrise, duquel ils délivreront autant au rece- 
veur général dés bois, s'il y en a d'établi, ou du domaine, pour 
en faire le recouvremeni; et en envoleront autant au grand-maître 
avant le quinzième décembre, afin de le comprendre dans Tétat 
général qu'il est tenu de faire du produit de nos forêts, pour être 
par lui envoyé à notre conseil es mains du contrôleur général do 
nos finances; le tout à peine contre les maîtres d^nterdiction 
de leurs charges, et d'amende arbitraire. 

11. Pourront en outre visiter (assistés comme dessds), toutes 
les fois qu'ils le jugeront nécessaire, ou qu'il leur sera ordonné 
par le grand maître, les bois et forêts appartenant dans l'étendue 
de leurs maîtrises, aux prélats et autres ecclésiastiques, com- 
mandeurs, communautés tant régulières que séculières, mala- 
deries, hôpitaux et gens de main nicrte, et en dresser leurs procès- 
verbaux en la même manière, et sur les mêmes peines que nous 
leur avons ci-de.ssns prescrites pour les nôtres. 

13. Seront tenus d'envoyer au grand-maître autant des procès- 
verbaux deè visites générales signés d'eux et des autres ofâciers 
de la maîtrise, un mois après qu'elles auront été fiiîtes ; à peine 
de 5oo liv. d*amende contre le maître , privation de ses gages , 
que le receveur des bois ou du domaine ne pourra payer, ni em- 
ployer en soncompte, qu'en rapportant la certification dcsgrsluds- 
maîtres que les procès -verbaux leur auront été remis. 

TITRE V. Du Lieutenant. 

Art. !•'. Le lieutenant sera gradué, et fera en l'absence du 
maître les mêmes fonctions, tant dans nos bois et forêts, bois en 
grurie , grairie, tiers et danger, et en ceux des apanagistes, enga- 
gistes et usufruitiers, pour les visites, assiettes, ventes,adjudi.catiou8 
et récolemens , qii'en l'audience et en la chambre du conseil, pour 
juger les affaires, et partout ailleurs; auquel cas, pour les actes 
qu'il fera pour nous, il aura les deux tiers des droits, taxations 
et émolumensquc prendroit le maître s'il éloit présent: et pour 
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les particuliers 9 il en sera pay^ suivant les réglemens et à propor- 
tion du travail. 

3, Si le maître n'est pas gradué , le lieutenant aura préférable- 
ment toute Tinstruction des affaires qui concerneront les eaux 
et forêts > et qui seront entre particuliers de partie à partie ^ ou à 
la requête de notre procureur. 

5. Sera tenu de résider dans la ville où sera le siège de la maî- 
trise , sans en pouvoir désemparer , particulièrement aux jours 
et heures d'audience, qu'après avoir averti le maître ou le garde- 
marteau 9 afin qu'ils suppléent en son absence pour Tadminis- 
tration de la justice, en sorte que le siège soit toujours rempli; 
à peine de privation de ses gages. 

4* Si un mois après le temps qui sera prescrit aux maîtres par- 
ticuliers pour leurs visites générales , ils ne les ont faites^ le lieu- 
tenant sera tenu de faire une visite générale des eaux et forêts de 
la maîtrise, assisté des officiers, ainsi qu'il est dît au chapitre du 
maître particulier, et sous les mêmes peines qui ont été indictes 
contre lui. 

TITRE VI. Du Procureur du Roi. 

Aet. !•'. Notre procureur sera gradué, et fera l'exercice de sa 
charge, tant au siège de la maîtrise que de la grurie. 

2. Sera tenu d'avoir trois registres séparés et différons, dont 
le premier contiendra l'état de toutes les oppositions qu'il aura 
formées , et de celles qui lui auront été signifiées oa au greffe 
de la maîtrise, pour quelque cause que ce soit, et des appellations 
qui auront été interjetées des jugemens , sentences et ordon- 
nances rendues audit siège, les noms des parties, les jours qu'elles 
auront été signifiées, et par lui envoyées au procureur général, 
et qu'il en aura été donné avis au grand-maître. Le second sera 
chargé de toutes les conclusions préparatoires et déHpitives qu*il 
aura données ; et le troisième, de toutes les affaires concernant 
les bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger, et par indivis, 
et des apanagistes, engagistes et usufruitiers,, et de ceux des 

' ecclésiastiques et communautés qui se trouveront dans le détroit 
de la maîtrise. 

3. Aucun explQit ou procès-verbal ne sera rapporté, ni aucune 
main-levée, renvoi ou absolution donnée, que sur ses conclusions 
verbales ou par écrit , liclon la diversité ou disposition des ma- 
tières \ à peinQ coqtre le mattre et autres ofliciers contr^îven^ns 
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de 5oo liv. d'amende et d'inlerdictiou^ même de privation en 
récidive. 

4* Sera tenu de donner, sans aucun délai ni retardement, ses 
conclusions préparatoires et détinitives sur les procès-verbaux de 
visites des officiers, rapports des garde -marteaux, sergens à 
garde , et généralement sur tous les actes qui lui seront présen- 
tés, concernant les abus, malversations, désordres, et entreprises 
faites sur nos eaux et forêts, bois tenus en grurie, grairie, tiers 
et danger, et par indivis, et dans ceux possédés à titre d*ap«i« 
nage 9 engagement et usufruit, et pour tout ce qui regarde notre 
lervice, et de poursuivre les jugemens et condamnations sur set 
conclusions; à peine d'en demeurer responsable en son privé nom. 

5. Sera tenu de dresser chaque mois un état des appellations 
qui auront été interjetées, et lui auront été signifiées, ou au 
greffe du siège où les jugemens et condamnations auront été 
rendues pour raison de nos eaux et forêts, bois et buissons, et 
bois tenus en grurie, grairie, tiers et danger, et par indivis, ou 
possédés à titre d'apanage, engagement et usufruit, qu'il en- 
voyera tr^ois jours après à notre procureur au siège de la table 
de marbre , avec les pièces et des mémoires instructifs pour la 
conservation de nos droits et intérêts : et s'il ne lui est signifié 
dans le temps de trois mois du jour des appellations signifiées des 
jugemens ou sentences de décharge destlites c<3ndamnatîons, il 
en fera poursuivre Texécutiou à sa requête, à peine d'en répondre 
en son propre et privé nom. 

6. Tiendra la main à ce que les papiers' du greffe soient exac- 
tement déposés dans les armoires qui seront destinées à cet effets 
et que le garde-marteau, les arpenteurs et sergens à garde aient 
des registres reliés pour ei.regiàtrer tous les procès-verbaux qui 
seront par eux faits, lesquels registres seront collés, paraphés et 
arrêtés de lui, qu'il fera représenter quand besoin sera. 

«. Sera tenu de faire toutes les instances et poursuites néces- 
saires pour parvenir aux assiettes, martelages , ventes, adjudica- 
tions et récolemens de nos bois, et à la recherche et punition des 
délits, abus et malversations, sur les avis qui lui seront donnés, 
dans la huitaine après que les rapports auront été mis au greffe; 
à peine de privation de «es gages pour la première fois, et de perte 
de sa charge avec amende arbitraire en récidive. 

8. Les assiettes, adjudications, récolemens et tous autres acte« 
ne pourront être différés, s'il n'est jugé à propos par le grand- 
mattre^ sous préte^tç de remontrances et récjuisitions c|ui 9urpn( 
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été faîles par notre procureur, sauf à réparer aux frâîs et dépens 
de rofficier contrevenaot,8i la réquisition se trouve bien fondée, 
au siège où il envoyera raclé de sa remontrance ou opposîtiôn , 
donif il sera tenu de donner avis à notre procureur général dUns 
les quinze jours de TexpédUion délivrée; à peine de répondre du 
|)réj'ndîce que nous aurons souffert par sa négligence en son 
proj^re et privé nom. 

9. S'il se passoit en Taudience, assiette ou récjolement des ventes 
et ailleurs, aucuns abus, et quelque chose à notre préjudice , ou 
qu'il fût fait par le grand-maître, maître particulier, et officiers 
de la maîtrise et grurie , des procédures et expéditions contra ireà^ 
à nos ordonnances et réglemiens, et à leur devoir, il sera tenu 
d*en faire à l'instant remontrance et en demander acte, qui ne 
pourra être refusé par le juge qui sera présent , sous aucun pré- 
texte , à peine d'interdiction de sa charge, dont lui sera déli- 
vré expédition par le greffier, sans remise, à peine de 5oo liv 
d'amende. 

10. Les rôles des amendes , confiscations, restitutions et autres 
condamnations, seront faits, signés et attestés parles officiers de 
trois en trois mois, à sa poursuite et diligence, et mis quinzaine 
après chacun quartier échu, ès~maîns du sergent collecteur des 
amendes, pour en faire Je recouvrement à sa requête, dont il re- 
tirera autant sous le seing du greffier, et au pied il fera mettre le 
reçu par le sergent collecteur, et lui fera rendre raison le lende- 
main du premier jour d'audience de chacun mois pardevant ie 
maître particulier ou lieutenant eh la maîtrise , des diligences 
qu'il aura faites pour parvenir audit recouvrement : et s'il se 
trouve du défaut, négligence ou autre manquement aux pour- 
suites du sergent collecteur, il prendra contre lui telles conclu» 
sions qu^il verra bon être , pour sur le tout être pourvu ce qu'il 
appartiendra. 

1 1. Lui seront communiqués tous décrets qui se feront en jus- 
tice, dénombremens, aveus, acenâivemens, afféagemcns, con- 
trats de ventes, déclarations, titres nouveaux, reconnoissances 
et aliénations des immeubles et héritages de toute nature, situés 
dans l'enceinte, et joignant nos bois et forêts, pour en donner 
avis aux grands maîtres, et suivant leurs ok'dres et instructions 
les blâmer, si besoin est , et empêcher que rien ne soit vendu , 
aliéné od affêagé , qui dépende de nos domaines, ou qui puisse 
préjuàîcier à nos droits, ou établir servitude sur nos bois et forêts ; 
à peine de nullité de tous les actes et contrats qui seront tàiH 
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sans cette formalité , lesquels ue feront aucune fol contre nous 
pour l'établissement d'aucun» droits prétendus par les particu- 
liers, ni pour la propriéié des héritages y contenus , qui pourront 
être par nous contestés : et si» notre procureur donne de son 
mouvement quelque consentement , il en demeurera respon^ablje 
envers nous, et de tous nos dépens, dommages et intérêts. 

12. li aura Tune des clefs du coiTre dans lequel sera mis le 
marteau servant à la marque des arbres, pieds corniers^ bali- 
veaux et autres 9 sans souffrir qu'il en soit marqué qu'en sa pré- 
sence ; et aura soin de le faire remettre à sa place à la An de cha- 
cune expédition. 

TITRE VII. Du Garde-Marteau. 

Art. 1**. Assistera aux aiidiences et en la chambre du conseil f 
au iugement des affaires 9 où il aura voix délibérative avec le 
mattre et le lieutenant ; et en leur absence administrera la jus- 
tice à l'exclusion de tous avocats et praticiens , si par nous » par 
le grand-mattre 9 ou son lieutenant à la table de marbre il n'en 
csl autrement ordonné 9 et siil n'est question de juger sur ses 
rapports. 

2. Fera tous martelages dans nos forêts , bois et buissons en 
retendue de la mattrise» même dans les lieux où il y aura des 
gruyers, à quoi il vaquera en personne^ sans liberté de commettre 
ou les confier à antre, sinon pour cause d'empêchement légitime : 
auquel cas il sera tenu d*en avertir le maître et le procureur du 
roi pour y être pourvu en son Heu. 

5. Il aura un marteau particulier pour marquer les chablis et 
arbres de délit, qu'il ne confiera jamais à aucune personne 9 pour 
les inconvéniensquienpourroient arriver, dont il demeurera res- 
ponsable; et dressera des procès-verbaux sur son registre, qui 
contiendront tous les arbres qu'il aura marqués , leur grosseur, 
qualité et essence, lesquels il fera signer par les sergens à garde 
et les mettra au greffe de la maîtrise trois jours après ^ sur les 
mêmes peines. 

4. Tiendra registre des martelages de pieds cornîers, baliveaux 
et autres arbres qu'il marquera , dont il sera dressé des procès- 
verbaux , contenant leur nombre, qualité, grosseur et essence 9 
par le mattre ou son lieutenant, qui seront par eux signés et par 
notre procureur, garde-marteau, sergent de la garde, et du 
greffier, et d'autres procès-verbaux de la reconnoissance qui se- 
ra faite des arbres marqués , lors du récolement des ventes. 
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5. Outre l'assistance qu'H sera tenu de rendre aux visites des 
grandii-maitres, des maîtres particuliers, et autres officiers, il 
fera une visite par chacun mois en toutes les gardes de nos forêts, 
bois et buissons, bois en grurie, grairie, tiers et danger , possé- 
dés par indivis et à titre d'apanage , engagement et usufruit de 
la maîtrise « pourvoir et coiinoître 8i les gardes ont rapporté fi- 
dèlement tous les délits qui y seront faits; à TefTet de quoi ils 
seront tenus de Tassisicr lors des visites : et en fera encore une 
autre de quinzaine en quinzaine, des ventes ouvertes, et en leurs 
i^éponses; ensemble des routes et chemins servant à la voilure du 
boi^, pour connoitre de Texploitation et des abus, délits et con- 
traventions, dont il dressera ses procès-verbaux sur son registre, 
qu'il fera signer par les sergens à garde, et par les facteurs ou 
gardes «ven tes, pour être par lui* trois jours après, mis au greffe, 
dont il demeurera déchargé : et après avoir été communiqués à 
notre procureur, seront rapportés et jugés au premier jour d'au- 
dience ; à peine , pour la première fois , de radiation de ses gages; 
et eu récidive, de privatiou de sa charge. 

TITRE VIII. Du Greffier. 

Art i Le greffier aura huit registres, coltés et paraphés parie 
maître ou son lieutenant, et par notre procureur. 

2. Le premier sera pour Tinsinuation des édits, déclarations, 
arrêts, réglemens et ordonnances, provisions, commissions, ré- 
ceptions, institutions et destitutions d'officiers et gardes de la 
maîtrise. 

3. Le second des procès -verbaux et actes d'assiettes, martela- 
ges, publications, enchères, adjudications, et récolemens des 
ventes ordinaires et extraordinaires de futaie, taillis et autres 
natures de bois, même des bois chablis et de délit, panages et 
glandées, tant de nos bois et forêts, que des bois tenus en grurie, 
grs^irîe, tiers et danger, indivis, apanage, usufruit, et par enga- 
gement; dans lequel sera aussi employé Tétat qui sera dre^isé 
chacune année par les maîtres particuliers de tout ce qui nous 
doit revenir dans chacune maîtrise : lesquels procès- verbaux et 
actes seront signés par le maître, notre procureur, garde-mar- 
teau, receveur particulier de nos bois, s'il y en a d'établi, ou 
du domaine, et par les autres ofOciers qui les auront faits. 

4. Le troisième ) des procès-verbaux de visite des maîtres par- 
ticuliers, de leurs lieutenans» garde - marteaux et gruyers, des 
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rapports des gardes et sergens^ qui seront par eux signés sur le 
registre, à mesure qulls auront été faits ou présentés, sans re- 
tardement , ou chaugecnent de dates , et des confiscations , 
amendes, restitutions, dommages et intérêts adjugés en consé- 
quence. 

5. Le quatrième, des causes d'audience^ auquel seront transcrits 
les jugemeus rendus sur plaidoyers et procès par écrit, afin d*y 
avoir recours, et obvier au divertissement des minutes 

6. Le cinquième contiendra les contrats des ventes volontaires 
ou judiciaires, dénombremens, aveux, arrentemens, afféagc- 
mens, et déclarations des Immeubles et héritages assis au dedans 
de Tenceinte de nos forêis, ensemble les contredits et empêche - 
meus, ou consentcmens qui y seront donnés par notre pro- 
cureur. 

7. Le sixième, de tous les actes et procédures qui regarderont 
la navigation et le flottage sur les rivières, la pêche et la chasse. 

8. £t le septième, de ce qui pourra être fait pour les bois des 
ecclésiastiques, communautés, gens de main morte, et parti- 
culiers, au cas dont il est parlé au premier chapitre de la juri- 
diction. Et le huitième sera pour le dépôt de tout ce qui sera ap- 
porté ou consigné au greffe. 

9. Les greffiers des maîtrises feront de trois mois en trois mois, 
au pins tard qui*)zaine après chacun quartier , les rôles des 
amendes adjugées dans les sièges de leur établissement, dans les- 
quels ils pourront employer cinq sols sur chacun article de con- 
damnation pour le droit de sentence, et deux sols pour le droit 
de chacun défaut qui sera donné , et sept sous six deniers pour le 
salaire <lu sergent, sur le rapport duquel il y aura eu condam- 
nations : desquels droits ils seront payés par le sergent collecteur 
à proportion de la recette actuelle; sans que les greffiers puissent 
prétendre aucuns salaires sous prétexte de la grosse des rôles , ni 
autrement : et en délivreront deux expéditions en bonne forme à 
nos procureurs , dont l'une leur demeurera , et l'autre sera four- 
nie huit jours après au sergent collecteur pour en faire le recou- 
vrement. 

10. Ne pourront prendre plus grnnd salaire pour les expéditions 
qu'ils délivreront, que de trois sols par chacun rôle de papier, 
et quinze sols pour rôle de parchemin , qui sera rempli du nombre 
de lignes, mots et syllabes porté par Tordonnance: et pour lés 
autres droits des instructions, ils seront ci-après réglés sur les 
avis des grands-maîtres, après avoir entendu les officiers des 
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m^ttrUes t sans qu'ils puissent prendre aucuns saIaires,pour celles 
qui seront délivrées à nos procureurs ou h nos autres officiers 
pour nos, affaires^ ui niellre en par(;bennin aucunes expéditions, 
sinon les sentences définitives rendues sur vu de pièces. 

11. Si par fraude ou autrement, le greffier omet d'employer 
aucuns arMcles des procès -verbaux de visites et rapports dans 
sçs registres 9 et des condamnations dans les rôles, il sera tenu de 
payer le quadruple à notre profit pour la {irepiière fois , et des- 
titué de sa charge en récidive. 

1 2. Le greffier sortant d'exercice sera tenu de remettre en l'ar- 
moire qui sera pour ce mise en la chambre de la maîtrise , les re- 
gistreset tantes autres pièces du^reflfe, dont Usera dressé un inven- 
taire parle m^ilre ou le lieutenant, et notre procureur, qui sera 
signé du greffier, et certifié que par dol ou autrement il ne retient 
aucune pièpe : et le tout sera mis es mains du greffier ou commis 
qui succédera, lequel s'en chargera au pied du même inventaire, 
sans que les héritiers puissent les retenir ni aucunes pièces, sous 
quelque prétexte que ce soit, et ainsi succesHivemcnl; mais il 
leur sera payé moitié des éniolumens des expéditions qui seront 
délivrées par le greffier en exercice, qui retiendra l'autre nioitié 
pour ses salaires , et de ses clercs et commis. 

. i3. Les veuves , enfans ou héritiers des greffiers et commis dé- 
cèdes , demeureront responsables des registres et pièces du greffe, 
iusqu*à ce qu'ils les aient remises en la forme ci-dessus; et en 
cas de rétention, seront contraints par toutes voies, même par 
corps, à les remettre incessamment, à la diligence de nos pro- 
cureurs^ à peine d'en demeurer responsables .en leurs noms. 

TITRE IX. Des Grmjers. 

Art. I. Les gruyers auront un lieu fixe pour y tenir leur siège 
a jour et heures certains, en chacune semaine, et feront rési- 
dence dans le détroit de la grurie, le plus près des bois que faire 
se, pourra; à peine de perle de leurs gages et d'interdiction. 

3. Auront un marteau particulier, duquel ils marqueront les 
arbres de dél t et les chablis. 

3. Ne pourront juger qUe les délits dont l'amende sera Oxée 
par nos ordonnances à la somme de douze livres et au-desnous : 
mais si elle était arbitraire, ou excédante cette somme, ils seront 
tenus de renvoyer la cause et les parties pardcvant le maître par- 
ticulier de leur grurie; à peine de cinq cents livres d'at^efide pour 
la pr^intière fois , et d'interdiction pour la récidive. 
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4- Visi^ront de quinzaine en quinzaine les eani: et forêts de 
leurs grurîes en la môme sorte et manière que les officîerjî des 
maîtrises doivent procéder à leur» visites, feront les mômes ob- 
servations et rapports des délits, dégâts, abroutisseinens , mal- 
versation», abalis de baliveaux, (ïieds cornîers, arbres de lizière 
et autre» réserves , bornes , fossés , et généfalement de tout ce 
qui aura été fait contre Tordre établi par le présent règlement. 

5. Les sergens à garde des bois de leurs gruries leur porteront 
lesrapports de tous les délits, les affirmeront et feront registrerau 
greffe 9 vingtH]Udlre heures après la reconnoissance du fait, et 
les grwyers renvoyeront à la mattrise ceux qui pourront donner 
liea aux condamnations excédantes douze livres. 

6. Auront un registre cotté et paraphé par le mattre particulier, 
lieutenant et notre procureur, dans lequel ils transcriront les 
procès* verbaux de leurs visites, observations, marques et recon- 
noissances , les rapports des sergens à garde , et tous les autres 
acte» de leur charge , qu'ils feront signer par les sergens ; et trois 
iours après chacun acte ils jugeront les articles de leur compé* 
tence, et envoyèrent une expédition sous leur seing des antres, au 
greffe de la mattrise, feront procès-verbaux indéfiniment de 
toutes matières , informeront , décréteront et arrêteront en fla- 
grant délit , tant pour nos eaux et forêts , bois et buissons de leur 
détroit, que pour les bois tenus en grurie, grairie, tiers et dan- 
ger, indivis, apanage» usufruit et par engagement, et des 
communautés. 

7. Répondront des délits , abroutissemens et désordres qui ar- 
riveront es bois et forêts de leur grurie ; et seront tenus des amen- 
des «t restitutions qoe les délinquans et usurpateurs auront en- 
courues, faute d'avoir pourvu par condamnation jusqu'à douze 
livres, ou par le défaut d'en avoir envoyé les procès-verbaux et 
avis au greffe de la mattrise huit jours après le délit comikis ou 
rnsurpatiou faite. 

8- DéKvr^*ont de trois mois en trois mois les rôles des amendes 
qu'ils auront jugées, signés d'eux et du greffier, à notre procu- 
reur de la mattrise , pour être par lui fournis au collecteur des 
amendes pour en faire le recouvrement, dans lesquels il sera 
employé sur chacun article de condamnation , trois sols pour le 
greffier, et trois sols pour le sergent à ^arde, dont ils seront payéi» 
ainsi qu'il est dit pour la mattrise. 

9. Leur défendons expressément de disposer des amendes do 
leufs gruries sous aucun prétexte, à peine d'interdiction, sauf à 

16 
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leur élre fait taxe par le graud-maltre pour leurs diligences et 
vacations extraordinaires, à prendre sur les deniers provenaniide 
celles contenues en leurs rôles, ainsi qu'il appartiendra. - 

TITRE X. — Des Huissiers audiehciera 9 Gardes généraux ^' 
Sergens et Gardes des forêts et des bois tenus en grurie , grai' 
rie,ségrairie, tiers et danger » et par indivis. 

Art. 1. Avons rétabli et rétablissons deux huissiers audien- 
ciers en chacune de nos maîtrises 9 qui rendront alterna- 
tivement de huitaine en huitaine le service en Paudience, et 
seront subvStitués aux occasions dans nos forêts à la place des 
sergens à garde interdits , malades ou décédés, pour y faire leurs 
mêmes fonctions par les ordre!$ du grand-maître, ou en son ab- 
sence, des oûiciers de la maîtrise : et jouiront à^si mêmes privi- 
lèges et exemptions accordées aux sergens à garde , et des mêmes 
gages, à proportion néunai'3ias du teiupH qu'ils auront servi es 
forêts en la place de ceux auxquels ils auront été substitués. 

â. Ne seront reçus aucuns sergensàgardeque sur information de 
vie et mœurs par témoins qui seront administrés par notre pro- 
cureur en la maîtrise 9 et qu'ils ne sachent lire et écrire, même 
qu'ils n'en aient fait expérience en présence des officiers des 
sièges. 

5« Supprimons les sergens traversiers, maîtres, gardes, sur- 
gardes, routiers et sergens dangereux de toutes nos eaux , forêts 
et bois, et des bois tenus en grurie, grairie , tiers et danger, in- 
divis, apanage, engagement et usufruit, sauf à pourvoir à leur 
indemnité ainsi que de raison : et en leurs lieux voulons qu'il soit, 
par nous établi des gardes généraux à cheval, de nos rivières, fo- 
rêts , boi^i et buissons ci -dessus, lesquels porteront des casaques 
brodées de nos armes pour les faire reconnoitre : et leior sera par 
nous fait fonds de ^ages raisonnables, suivant les éfatjs qui en 
seront arrêtés en notre conseil sur |es avrs des grands-maîtres. 

4. Les gardes généraux à cheval de nos eaux et forêts marche^ 
ront incessamment dans les forêts et bois, et le long des rivièMti, 
suivant les ordres et instructions qui leur seront données parle* 
glands-maîtres, chacun dans son département, 4Û0 de tenir les 
gardes ordinaires dans leur devoir : préteropt maiq -forte mt 
gardes particuliers : feront toutes sottes de captures et rapports 
auxm^trises dans l'étendue desquelles les délits auront été com- 
mis, en U manière q^c font les aulre« g^rde»; seiront à la suite. 
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des grands-maîtres en tel nombre, et quand ils jugeront h propos ; 
exécuteront leiirs mandemens , jrtgemens et ordonnances , ceux 
des maîtrises particulières, et généralement feront tous actes et 
exploits pour raison de nos eaux, rivières, forêts, bois et buis- 
sons , et autres ci-dessus. 

5. Et au lieu des sergens dangereux, il sera par nous établi des 
sergens à garde de nos rivières et des bois qui leur étoient com- 
mis, lesquels feront les mêmes fonctions que ceux de nos autres 
bois et forêts. ' 

6. Les sergens seront tous assidus chacun en leur garde, et ne 
pourront s'en absenter que pour cause de maladie ou autre ex- 
cuse légitime, après avoir eu la permission du maître et de notre 
procureur, afin qu'ils y commettent ou substituent le plus pro- 
chain garde ou autre personne en leur place. 

7. Auront chacun un registre cotté par nombre?* , et paraphé 
du maître particulier et de notre procureur, contenant les pro- 
cerf verbaux de leurs visites, rapports, exploits et tous autres ac- 
tes de leurs charges; ensemble Textraît de la vctitc ordinaire et 
extraordinaire, et l'état., tour, qualité et valeur de? arbret cha- 
blis ou encroués, et généralement de tout ce qui se fait pour ou 
contre notre service dans défendue de leurs gardes. 

8. Le nombre des sergens sera divisé en deux parlîes , qui com- 
paraîtront allernatîvcment à l'audience de la maîtrise ou de la 
gçurie, même aux assises, suivant l'ordre des officiers, pour les 
informer de l'état de leurs gardes , y présenter , affirmer et faire 
enregistrer les rapports qu'ils pourront lors avoir en leurs mains, 
sur lesquels voulons que les officiers puissent condamner à peine 
pécuniaire, quoiqu'il n'y ait aucune preuve ni informatioir, 
pourvu que les parties accusées ne proposent point de cause suf- 
fisante de récusation. 

9. Les sergens répondront des délits, dégâts, abus et abrontis- 
semens qui se trouveront en leurs gardes, et seront condamnés 
en l'amende, restitution , et aux intérêts, comme le seroient les 
délinqilans. faute d'en avoir fait leur rapport, et icelui mis au 
greffe de la maîtrise ou grurte, deux jours au plus tard après le délit 
commis, et faute de nommer dans leur rapport les délinquans, 
et d'exprimer les lîeujt éh les bois et arbres de délit auront été 
trouvés, le nombre et la qualité dés bêtes surprises en fais<mt le 
âommage,'el déclarer ceux à- qui elles appaniendront. 

10. Fieront die tt^îs mois eii trois niols un rapport du nombrei 
des bornes élafiit- dalour-, et fait^ant lest If mitées de nos bois et fo- 



Digitized by VjOOQIC 



^44 UHiia XIV. 

rets, de \e\\r état , de celui des fusses el haies étant en leur garde, 
c^uten^ut les défauts qu^iU y auront remarqués, Jesquels Us 
mettront au greffe de la, maîtrise pour y être pourvu; et faute de 
dpiincr sur ce les avis et éclalrcisseoiens nécessaires, eu demeu* 
rsront responsables, et seront punis d'amende, ou de de^stitntion, 
OM:de Kun et de Tautre ensemble, selon qu*il sera jugéplua con« 
YeAable par le^ officiers, eu égard à la qualité 4u fait. 

1 1* Secoul tenus de demeurer à demi - lieue de lenr gnrde , et 
ne sera aucun admis de nouveau, ou continué, qu'après avoir 
donné bonne et suffisante caution, jusqu'à la somme de trois 
cents livres, qui sera reçue avec notre procureur, pour seureté de* 
amendes* restUutioos et dommages dont il pourroit être respon- 
sable ou condamné. 

la. Ne pourront faire commerce de bois,. tenir atelier ou amas 
en leur^ maisons, prendre ven.te9 5 ou s'associer avec les mar- 
chands, tenir cabaret ou hôtellerie, ni boire avec les délinquans 
qui leiu seront connus, à peine de cent livres d'amende pour la 
première foi^ , et de plus grande avec destitution en récidive. 

i5: Leur permettons de porter des pistolets , t^nt pour la con- 
servation de nos bois, que pour la sûreté de leurs personnes, des 
passans et voituriers. Défeodous à toutes, personnes de leur aié- 
f^re., ou de les troubler en la fonction de leurs charges, à peine 
4'éire punia suivant la riguçur de nos ordonnances. 

1^^ S'il se triHïVoit qu'ils eussent abusé de leurs armes , chassé ^ 
QU tiré aucun gibier de quelque espèce que ce soit dans nos forêts, 
ou à la campagne, ils seront punis par. amende , destitution de 
l^rs charges, ou bannissement des forêts; même de punition 
corporelle s'il y échet. 

^5. Les sergens généraux et à garde de nos bois, forêts, rivières, 
plaines et plaisirs, ne pourront faire aucuns exploits que pour les 
e^ux et forêts, et chasses, à peine de faux : révoquant à cet effet 
toules lettres et ampliatiens que nous pourrions leur avoir ac- 
cordées- 

TITRE XI. — De9 Arpenteur^. 

AftT^ 1. Sera par nous choisi et cooMEais^un arpenteur, homme 
d'cxpé«ietice et de probité reoon^ue, en chacun département, 
pour être à la suite du graud-maltre, pendant qu'il liera ses visi-' 
tes, adjudîcatiaus et reformations, et par se^ ordres faire tous 
lie* arpentages , mesures et récoUemens ordinaires ou de réfor- 
naalioa , et deux autres 0n chacun baHUage oti n^iiittrîse* 
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3. lu ne seront reçus qtie sur information de vie et moeurs , et 
donneront caulÙMi |uftqu'à mille tivr«.s^ qui Aefâ reçue par H 
^r^nd - maître, pour assurance des abus et malversations quUli 
pourraieni commettre en leur exercice, avant que de s'immiscer. 

5. Feront de toutes ieà assiettes des ventes un plan figuré, sur 
leipiel ils désigneront les pieds corniers avec Uurs témoins, les 
arbres de liaière ou de paroi , leur nombre, quaitté, et toutes les 
marques qui y auront été faites; la distance- de pieds corniers en 
|>ieds corniers ; Temprunt tant de la droite ligue qtie de fangle, 
e4 des circoostanoes nécessaires pour servir a la reconnoissance 
ou coBservation de tous les arbres réservés lors du l'écoflement 

4* Feront tous leurs arpentages et mesures qui échéront en 
kur détroit y tant pour nos bois, ibndset ^>mairies, que^ pour 
("«ax tenus eif grurle, grairie, tiers et danger^ apanage, en- 
gagement, uisufruît,. et par indivis ; même (lO or ceux des ecclé- 
siastiques, communautés, et gens de maStr^ m*ort6, ensemble 
pour tout ce qui sera ordonné par autorité de justice pour quel- 
que cause que ce Soit , préférablemfent à tous autres arpenteurs,, 
à peine de nullité; laissant aux particuliers la liberté de s'en servir 
en tous actes, mesures et délivrances volontaires, ou d'autres^ 
ntesureurs, à leur choix, atusi que bon leur semblera. 

6. Sera tenu Tarpenteur en grand-màttre de le suivre lorsqu^U 
lui sera ordonné, et de faire par ses ordres toutes assiettes de 
ventes, arpentages, mesurâges, récollemens, plans, figures, as^ 
idettei» et reconuoissances de bornes, lisières ou fusses > et géné- 
ralement tous actes de sa profession , et d*en tenir bon et ûdèle 
registre, dont il mettra le double avec autant de plans ti figure» 
es mains du granrd-mattre , et au gretfe de la mrattrise ^ htiit {otuis 
après la cousomntatlon de l'ouVrage, et en retirera décharge;; à 
peine d'interdiction pour la première fois^ et de privation en ré^ 
«idive. 

6. 8i les arpenteurs d'une mattrtse étaient absens ou roalaée»,. 
les officiers en donneront avi^ aux officiers de la mattHse voisine « 
qui seront tenus d'envoyer leurs arpenteurs ordinaires, du l'un 
d'eux, selon qu'ils en seront requis; ce que nous leur e^fOignons 
de faire sous les mêmes peines: et &isof)S défenses aux officiers 
de se servir d'autres arpçnteurs que ceux par nous pourvus ou 
eommis , à peine de nullité ^ et de demeurer responsables. 

7. Seront tenus de visiter une fois Chicane année tous le» fos- 
sés, bornes, arbres des lisières, séparant et fermant n*ï8 foj^èl» 
et bois y dans lesquels nous avons intérêt, pour connaî(re a^ilf 
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a qtielquo chose de reai|iU) cli^ug^y coupé, arraché, ou tratis- 
porté : et t^'il est besoiu , feront le* assiettes, remises et rempla- 
cemeus des bornes qui auront été arrachées et tranjiportées, ou 
qui manqueront, suivant les ordrt^s des grands maîtres et {uge- 
mens des oûiciers , et marqueront tous les itiig^nemens des fossés 
à faire et à relever , dont ils feront procès- verbal sur le reg;blre , 
»igné du serg;ent de la garde, et en mettroui autant trois^ jours 
après. la visite au greffe de la maîtrise, '\ peine d^interdiction pour 
la première fois , et de punition en récidive. : : , 

8. Si aucun des arpenteurs avoit par connivence, faveur oo 
corruption, celé un transport ou arrachement de bornes, souffert 
ou fait lui-même un changement de pieds corniers , il sera dès 
ia première fois privé de sa commission , condamné à l'amende 
jdecinq cents livres, et banni pour toujours de nos forêts, sans que 
Jes oi&cîen puissent modérer ou différer la copdamualifMi , à 
peine de perte de leurs offices. 

TITRE XII. — -Dm ^sjw«. 

Abt. I. Les maîtres particuliers ou leurs lieutenans tiendront 
leurs assises ou hauts- jours deux fois l'année aux jouM et lieux 
publics accoutumés, où seront tenus d'asskster tous les officiers 
des maiirisesi gruriei et grairies, à peinte de mille livrées d*a* 
■mende contre les défaillans , s*il n'y a excuse légitime. 

a. Le chapitre des assises contenu dans le règlement général 
sera lu et publié à rentrée et ouverture des assises. 

3. Les assises ne pourront être prolongées au-delà de deux 
{ours, pendant lesquels les forêts denaeureront fermées ; jfX si 
4iuelqu*i)n y entroil, il sera mulcté d'amende ; et s*il y commettoit 
délit, il en sera puni comme voleur. 

4* Notre procureur formera ses plaintes contre ceux qui auront 
commis fautes, sur lesquelles sera fait droit le plus promplement 
.que faire se pourra , parties ouïes ou dqement appelées. 

5. Il fera aussi ses remontrances sur les abus qui seront venus 
à sa conooissaDce , auxquels sera pourvu selon rexigence des cas. 

6. Sera fait registre par le greffier de tout ce qui aura été requis 
et ordonné pour la police des forêts : et seront tenus ies maîtres 
et officiers se conformer à ces présentes ; et s'il y avoit quelque 
chose qu'il fût besoin d'expliquer ou innover, ils en donneront 
incessamment avis au grand-maltre et à n()tte procureur de la 
table de marbre, | our sur leur avis y être par nous pourvu. 
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7. T<yiite8 les condamnations et jugem-ens qui întervfendront 
pendant le temps des assises et hauts-jours, seront rédigés par le 
greffier sur son registre , qui sera signé par le mattre^ le lieute- 
nant et notre procureur avant que de se séparer. 

8. Tous les rapports envoyés ou portés aux assises seront jugés 
par le maître en Taudience, de Tavis des iteutenans et garde- 
marteaux ; et s'il s'y présente quelque cause qui mérite d'être 
instruite, elle sera renvoyée au premier jour d'audience au siège 
ordinaire de la matlrise^ pour en être l'instruction faite par le 
maître ou. son lieutenant. 

9. Les marchands et facteurs pourront faire leurs plaintes 
contre ceux qui les auront troublés* en l'exploitation de leurs 
ventes 9 et fait quelques exactions ou violences , sur lesquelles sera 
fait droit ainsi qu'il appartiendra. 

10. Les officiers, ouvriers et marchands fedeurs, et tons autres 
oiiiîgés de comparoir. aux assises» ne pourront être condamnés 
qu'avec connoi8sance:de cause 9 à proportion des délits, et pour 
des motifs et raisonsi qui seront insérés dans les jugement, sans 
que les officiers les puissent (axer à certaines sommes pour être 
déchargés, sur peine de nullité et d'amendef arbitraire. 

. II. D^endons-aux oâieiers qui tiendront les assises de se taxer, 
prendre, ni recevoir auau ne chose en argent, présens, ou équi- 
valent ^ sous prétexte d'épices, et signatures des jugemeus qu'ils 
y rendront, vacations 9 ni autrement, en quelque sorte que ce 
80U , sur peine de concussion. 

. la.. Huit jours avant l'ouverture des assises, seront tenus les 
péeheura de l'étendue de chacune matirise*, assignés par exploits 
séparés pour chacun , à leurs personnes ou dorateîles 9 par le ser- 
gent garde-péche, d'y campfiiroltre pour élire des maîtres de com- 
munauté* 

TITRE XIIL — Des Tables de • marbre et Juges en dernier 

ressort. 

Abt. I ^ Les tables de marbre de nos palais , de Paris , Rouen et 
autres , jugeront tous les procès civils et criminels concernant le 
ibnds et propriété de nos eaux et forêts» tles et rivières, bois tenus 
en grurie, grairie, ségrairie, tiers et danger, apanage, usufruit, 
engagement et par indivis, et tous ceux qui leur seront portés ou 
envoyés par les grands maîtres des eaux ejl forêts de leur dépar* 
tement ; à la charge néanmoins de Tappel aux parlcmens où ils 
rassortissent es cas sujets à l'appel. 
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a. Connottront auasi de toutes lefi AppeilattoBS de sentences et 
îugemens rendut» par les ojfficters des mallrisei et autres juges m« 
férieurs de leur ressort , comme aussi des jugemens én»anés des 
justices seigneuriales concernant la matière des eaux et forêts; 
et leur défendons très expressément de surseoir rexéeution des 
jugemens rendus pour délits, malversations, confiscations et des* 
titutions dont il sera appelé 5 à |>eine d'interdiction et d^amende 
arbitraire. 

5.. Les appellations d^ grands mattres, lears lieutenans et 
autres officiers des tables de marbre, seront relevées et jugées en 
nos cours de parlement en la manière CM'dinairey es cas qui ne 
seront point de la compétence des fuges établis pour juger en der< 
nier ressort. 

4. Si néanmoins il y avoit appel d*un jugement rendu ta Tune 
de nos maîtrises y touchant le fonds de nos bois et forêts, et de 
ceux tenus en grurie, grairie^ ségrairie^ tiers et.dan§;er, indiv», 
apanage» eogagpement et usu^iC , voulons qu'U paisse être re* 
levé directeoient , et jugé en notre cour de parlement où il res- 
sortit, sans passer par le degré intermédiat de notre table de 
marbre. . 

5. Toutes appellations de jugemens rendus sur le fait d'usage, 
abus , délits et malversations commises dans nos eaux et forêts » 
ou en celles de nos sujets, seront jugées au siège de ta table de 
marbre par les juges établis pour y juger en dernier ressort, soit 
qu*il y échoie mort civile ou naturelle, ou toute autre peine. 

6. Les grands maiti^s pourront assister à toutes audiences, 
jugemens , réglemens et délibérations qui se feront aux sièges de 
la table de marbre, y présideront en Tabsence des juges en dernier 
ressort , et auront voix déllbérative ; et tous les actes , sentetices 
et jugemens qui y seront rendus , seront intitulés du nom et qua- 

. lité de grands maîtres, soit qu'ils soient présens ou absens. 

7. Laissons en la liberté de nos procureurs es ma!tris€)s de 
poursuivre sur les lieux pardevant nos officiers des eaux et forêts, 
ou de faire assigner pardevant les grands mattres, ou au siège delà 
table de marbre , les communautés ou particuliers qu'ils préten- 
dront avoir entrepris ou usurpé sur nos eaux, rivières, bois et 
forêts, et autres dans lesquelles nous prétendons droit; à la 
charge néanmoins que les officiers des tables de marbre ren-* 
voyeront toutes instructions à ceux de la maîtrise ou de la plus 
prochaine, sans qu'ils puissent la retenir, iti conmiettre aucuo 
d'entre eux pour instruira et faire descente stir les lieux. 
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8. Ne pourront les Heutenans et officiers des tablen de marbre 
entreprendre aucune réformalîon , s'ils n'ont été par nous com- 
iiiiis 00 par le grand-mattre ; si loulcfois le cas requéroit célérité ,. 
et que les grands maîtres fussent éloignés de plus de dix lieues 
du siège où le désordre seroit commis, ils pourront faire Tin* 
struotion après avoir pris leur attache, et donner les jugement 
interlocutoires, sans qu'Us puissent passer outre au jugement 
dënnilif qu'en présence des grands mattres. 

9. Ne pourront aussi décréter sur simples procès- verbaux ou 
iulbrmations faites par huissiers du scrgens, ni donner ou adres- 
ser leurs comnriissîons qu'aux officiers des maîtrises ou autres 
juges royaux es lieux où II n'y a pas de siège des eaux et-foréts , 
à peine de nullité, et de réfiondre des dommages et intérêts des 
partie». 

10. Ne pourront aussi lorsqu'il y aura lîeu de décréter ou as- 
signer sur le rapport des charges, procès-verbaux ou informa- 
tions des officiers commis , obliger les parties de comparottre 
aux sièges des tables de marbre pour être ouïes, et procéder 
aux recollemens et confrontations : mais seront tenus de ren- 
voyer l'instruction au même officier qui aura informé, ou autre 
de la plus prochaine maîtrise, s^i y avoit cause de suspicion ou 
de récusation , pour faire le procès jusqu'à jugement définitif 
exclusivement, à peine. de nullité et des dépens , dommages et 
intérêts des parties. 

11. Les maîtres particuliers, lieutenans, nos procureurs et 
garde- marteaux, serorU reçus aux sièges des tables de marbre , 
information préalablement faite de (eurs vie et mœurs sur les 
lieux par le grand-mattre ou autres officiers &fis eaux et forêts 
piir lui commis : et paieront pour tous frais , épices et vacations, 
douze livres aux juges, huit livres à notre procureur, pareille 
s^mme^au greffier, et six livres aux huissiers , pour chacun of- 
Hcier, et ce pour toustictes et expéditions : faisant très -expresses 
défenses aux officiers des tables de marbre de prendre plus grande 
somme , ni recevoir aucun présent sous tel prétexte que ce soit, 
à peine de concussion. ^ 

TITRE XIV. ^ Des AppUldUwm. 

Art. I. Les appellations des gruries ne pourront être relevées 
directement à la table de marbre; mais elles passeront nécessai- 
rement par le dei^ré des maîtrises , où elles seront ternies de les 
juger détinitivenaent surle-chuui]). 
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a. Elies seroul relevées et pourguivîes dpDÇ.la quinzaine de la 
i^oudamuation , sinon la seiUence s'exéentera par provision , et 
le mois écoulé sans appel ou sans poursuite , elle passera en force 
de chose jugée en dernier ressort. 

3. L'appel des maîtres particuliers sera relevé immédiatement 
aux sièges de nos tables de marbre^ dans le mois de la sentence 
prononcée ou signifiée à la partie 9 et mis en état de juger dans 
les trois mois de la prononciation ou mgni&caiion , sinon làcon- 
damnation exécutée en dernier ressort , soit qu'il y ait appel ou 
non : auquel effet enjoignons aux iuges de nos tablen de oiadbre 
qui en seront chargés , d'en faire le rapport 4ans un mots^ pour 
tout délai 9 après qu'ils leur auront étié distribués , à peine d'en 
répondre en leurs propres et privés noms. 

4* Si toutefois la sentence contenoit quelque peine affltclîve 
pu infamante, la faculté d'en appeler ne se prescrira que par 
Tespace de vingt années ; mais après les trois mois ci-dessus pré- 
finis , elle s'exécutera pour les anendes pécuniaires et condam- 
nations civiles y sans qu'à ce t égard elle pui«se être réformée. 

5. Ne ppurront les appellations des grands maîtres ou leurs 
lieulenans de la table de marbre « être relevées ailleurs qu'en nos 
cours de parlement : et voulons que le temps de les relever et de 
les }U|^r soit pareil , tant au civil qu'au criiminel y à celui qui a 
été prescrit pour les appellations des maîtres particuliers ; sinon 
que leurs jugemens soient exécutés en la forme et manière établie 
par les articles précédons. 

6. Tous jugemens interlocutoires rendus p$r les grandsHfnat- 
très ou maîtres particuliers^ seront exécutés sans préjudice de 
l'appel, tant en matière civile que criminelle , nonobstant qu'il 
fût qualifié de juge incompétent, potirvu toutefois que le cas soit 
réparable en définitive. 

7. Les jugeme ns et sentences définitives des grand»- maîtres , 
qui n'excéderont point la somme, fie deux cents. lÂvres en prin- 
cipal , ou vingt livres de rente , et celles des maîtres particuliers 
cent livres,, ou dix livres de rente, serqnt exécutées par provi- 
sion , sans préjudice de l'appel. 

8. Les appellations des gruyers et autres officiers des seigneurs 
particuliers sur le fait des eaux et forêts, seront relevées direc- 
tement aux sièges des tables de marbre , et jugées dans le temps 
contenu au troisième^article , et jusqu'à ce il sera surfis à l'exé- 
eu lion de leurs jugemons, définitif. 

9. Toutes appellations de sentences rendues en* l'audience 
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et sur dts procès-verba ux de visite et rapports ^ seroot plaîdées 
en l'audience de nos sièges des tables de marbre ; mais si elle» 
HODt intervenues sur des appoîntjemens en droit , les parties cou* 
ciurout sur leurs appellations oomme en procès par éorit. 

10. Permettons aux parties de relever leurs appellations par 
leltres ou par requête à leur choix. 

TITRE XV. — De l'AsêietU, Ballivage, Marullage a FeiUe 

de boiê. * 

AfiT. I. Il ne' sera fait aucune vente dans i os forêts, bois el 
buis!$ons, soit (]e futaie ou de taillis^ quçsuivaut le règlement qui 
en sera arrêté eu notre conseil , ou sur lettres-patentes bien et 
dûment registrées en nos cours de parlement et chambre àts 
comptes, à pt^iuc de restitution du quadruple de la valeur des 
bois vendus contre les adjudicataires ; et contre lesordonnateurs, 
de perle de leurs charges. 

a. le^ adjudications des ventes de nos bois, tant en futaie 
que taillis, ne pourront être faites à l'avenir que parles grands- 
maîtres, faisant défenses aux officiers des maîtrises de recounotlre 
autres person nés , à peine d'en répondre^en leur nom. 

5.. Toutes adjudicatlpos de nos bois, soit futaie ou taiUis, se- 
ront fuites 44ns le s auditoires où se tient la justice ordinaire dei 
eaux et forêts , et ne le pourront être ailleurs, à peine de nullité, 
et de dix mille livres d'amende contre le grand^mattre , ou autre 
qui atira contrevenu. 

4* Les grands- maîtres feront chaque année, avant les adju- 
dications de nos bois, leurs visites des ventes assises pour être 
adjugées, dans lesquelles ils seront accompagnés de Tarpenteur 
à ce destiné, auquel ils désigneront les bois à asseoir pour Tannée 
suivante, lui ipar.q,ueront eu (|uelle forme la mesure en sera 
(aite pour notre plus grand profit et avantage, dont ils dresse- 
ront leurs procès-verbaux qu*ils feront ligner par le maître ou 
ie lieutenant , notre prpcureur, le garde-marteau , et les sergens 
à gs^rdç ; une expéditiqn desquels sera délivré^ à l'arpenteur pour 
lui servir de règle , à laquelle il sera tenu de se conformer, à 
peine d'interdiotion; et une^autre sera mi^e au grelfe de la maî- 
titse :.et quinze jours après son retour dans la principale ville de 
son départen^pt, il mettra un étatgéuéralde toutes les assiettes 
au greffe de la table de marbre pour y avoir recours. 

5. Chacune année le grand- maître^expédiera ses mandemens 
et ordonnances pour les assiettes des ventes ordinaires de nos 



Digitized by VjOOQIC 



25a LOUIS XIV. 

bois elforéU, conformément aux régleme m arrêtés en notre 
conseil , où il emploiera le nombre d*arpens et l'essence du bois 
à vendre» dans lequel il désignera par le détail les gardes et 
triages, autant qu'il lui sera possible, stitvaut les observations 
qu'il aura fartes dans le procès- verbal de sa visite , qu-il envolera 
aux officiers de la maîtrise avant le premier fuin de chacune 
année, qui serofit tenus incontinent après de s'assembler et 
prendre jour entre eux po^ir feire les assiettes y qui seront laite» 
en leur présence par Tarpenteur* 

6. L'arpenteur fera en présence du sergent de la garde, les 
tranchées et laies nécessaires pour le mesurage^ marquera do 
son rtiarteau le plus près de terre que faire se pourra dans les 
angles, tel nombre de pieds corniers, arbres de lisières et parois 
qu'il estimera convenable, avec désignations du côté sur lequet 
il aura fait des faces pour imprimer son marteau, le nôtre et 
celui du grand*maitre : fera mention s'il a emprunté quelques 
arbres pour servir de pieds corniers , de leur âge , qualité , na- 
ture et grosseur, et de leur dûttànce des uns aux autres par 
perches et pieds ; comme aussi observera les noms des ventes où 
il les aura prises, s'il y a des places vides avec leurs continences» 
et sera tenu de se servir mi moins de T.un des pieds corniers de 
l'ancienne vente , dressera les plans et figures de la pièce qu'it 
aura assise; et de tout fera son procès- verbal qui sera signé des 
sergens et gardes, et en mettra une expédition au greffe de k 
maîtrise, trois jours après l'avoir fait, qui sera paraphé du maître 
et de notre procureur, avec mention du jour qu'elle aura été 
apportée, et une autre expédition en sera par lui incessamment 
envoyée au grand- maître. 

7. Défendons aux arpenteurs et sergens à garde de faire les" 
routes plus larges de trois pieds pour passer les portes- perches 
et les marchands qui Iront visiter les ventes » à peifie de cent li- 
vres d'amende , et de la restitution du double de la valeur du b6ls 
abattu. 

8. Les bois abattus dans les lateset tranchées ne pourront être 
enlevés, mais demeureront au profit de l'adjudicataire, et lui 
appartiendront , sans qtïe les arpenteurs ni les sergens y puissent 
prétendre aucune part; leur iiitHant déienses de les enlever, à 
]>eine de cent livres d^meude, et d'interdiction ; et aux riverains 
sous quelque prétexte que ce soit^ à peine de punition exem^ 
plaire- 

9^ Les arbres de lisière et de paroi seront marqués de notre 
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marteau etdcceinîde rarpenleur sur une face, à )a différence 
des pieds coraier^ qui le serout sur chaque face qui regardera la 
vente. 

10. Ne pourront les arpenleurA mesurer plus grande f ni 
moindre quantité dans chacun triage, que celle qui leur aura été 
prescrite par le grand-niattrc pour Tassiette., jions prétex(« de 
rendre la figure plus régulière, ou pour quelque autre considéra- 
tion que ce puisse être, en sorte que le plus ou le moioA ne puisse 
excéder un arpent sur vingt, et ainsi à proportion, à peine d*in- 
terdiction et d'amende arbitraire, qui sera réglée par le grand- 
m.ittre; et s'il tomboit jusqu'à trois fois dans cette erreur, il sera 
interdit et déclaré incapable de faire la fonction d'arpenteur. 

11. Le procès- verbal de Tarpenteur étant au greffe, il en sera 
délivré autant au garde-marteau pour le martellage, qui se fera 
en la présence des officiers de la maîtrise, et sera à cet effet notre 
marteau délivré au garde-marteau par ceux qui en auront la 
clef, qui se transporteifa avec les officiers aux triages où les ventes 
auront été assises, et par leur avis, il fera choix de dix arbres en 
chacun arpent de futaie ou haut recrû, des plus vifs, et de la 
plus belle venue de chêne, s'il se peut, brin de bois et de gros- 
seur compétente, qu'il marquera pour bakliveaux de notre mar- 
teau , avec les pieds corniers tournaus et arbres de lisière, et 
incontinent après le martellage y sena le marteau remis ot en- 
fermé dans sa botte. 

12. Lorsque les adjudications des coupes de nos bois taillis 
seront faites, tous les balliveaux anciens et modernes qui s'y 
trouveront, seront réservés avec ceux de l'âgé ; et s'il se tronvoK 
^uc les balliveaux pour leur quantité et grosseur empêchassent 
par l'ombrage ou aulrenrient le taillis de )>ouaser et de croître, 
les grandft-maltres en dresseront leurs proeès-verbaux , qu'ils en« 
voleront avec leurs avis en notre eouseil ès-maius du contrôleur 
général de nos ûnasiccs , pour y ét#e par nous po«urvn , ainsi qu'il 
appartiendra. 

i5. Ne sera donné aucun bois par forme de remplage sous pré" 
texte de pUces vides et de chemins qui se seront rencontrés dans 
les ventes; mais l'adjudication en sera faite en l'élat quelles se 
trouveront , à peine de restitution du quadruple contre les mar*^ 
chaude qui auront ob&euu le remplage, et de trois fhille Hvres 
d'amende , avec privation de charge contre les officiers qiH l'au- 
ront donoé« 

14. Lesyenlesiie pour^roat être changées eu tout ott-eii partie, 
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sous quelque prétexte que 'ce soit, aprèfî radjudlcalion , sur 
peine de punition exemplaire contre les officiera ," et pertes de 
leurs charges, et de restitution du quadruple du prix des ventes 
changées, et d*amende contre les marchands, sans que cette 
peine puisse être modérée sous quelque prétexte qne ce soit. 

i5 Révoquons les droits de cire et.de greffe; mais les ventes 
de ni»s bois seront faites à l'avenir, à la charge de payer seule- 
ment le sol pour livre par les adjudicataires, du prix principal 
de leur adjudication, es mains du receveur particulier ou général 
des bois, s'il y en a, ou du domaine; pour, sur la somme à la- 
quelle il reviendra, être les officiers des maîtrises etgrurîes payés 
de. leurs droits, journées et taxations^ suivant les états qui en 
seront arrêtés par les grands - maîtres , sur lesque Is et les quit- 
tances des officiers, les sommes y contenues seront passées et 
allouées en la dépense des comptes des receveurs. 

16. Si le fonds du sol pour livre n*est pas suffisant, le grand- 
mattrc pourra prendre le supplément sur le fonds des ventes, 
sans que les officiers puissent recevoir aucune chose que par les 
mains des receveurs^ à peine de restitution du quadruple, et 
d'interdiction de leurs charges. 

17. Les jours pour les adjudications des ventes ayant été indi- 
qués par les grands-mattres aux officiers des maîtrises, ils en 
feront faire les publications, et notre procureur sera tenu d'en- 
voyer incessamment des billets proclama toires aux lieux ordi- 
naires, contenant le nombre d*arpens ; la situation, la qualité, 
les réserves, Je jour^ le lieu, Theure, et pardevant qui les ventes 
se feront. 

18. Le jour suivant de Ichacune publication , les huissiers et 
sergensqui auront vaqué à faire les publications et affiches, se- 
ront tenus d'en rapporter à notre pn>oiireiir' les procès-verbaux 
signés d'eux et de leurs recôrs, avec les certificat s des curés ou 
vicaires des paroisses, pour être représentés et affir mes véritables 
avant l'adjudication des ventes , pardevant le grand-niaîlre ou lé 
commissaire qui sera préposé pour les faire ; et seront tenus les 
curés ou vicaires de délivrer gratuitement leurs certifications , à 
f^ine de cent livres d'amende] payable par saisie de leur tem- 
porel. 

19. Il y aura au moins huitaine franche entre la dernière pu- 
blication et l'adjudication. 

20. Seront toutes personnes reçues à mettre leurs enchères; 
si toutefoi* uu enchérisselir étoft notofretnfcnt irtsôfvable, les te- 
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ceveurs de nos Loi» ou du domaine pourront îuî demander lef* 
noms de ses cautions; et s'il n'en a point, à l'audience le rece- 
veur en donnera avis au grand-mattre pour y pourvoir ainsi qU'il 
avisera bon être. 

ai. Ne pourront à l'avenir aucuns ecclésiastitf ues , gentils- 
hommes, gouverneurs des villes et places, capitaines des châteaux 
et maisons royales , leurs lieutenans et officiers, magistrats de 
police et de finance, faisant fonctions de juges ou de nos procu- 
reurs dans nos justices, se rendre adjudicataires « directement on 
par associatioù &es ventes qui se feront de nos bois , pour le fout 
ou partie , ni en prendre des rétrocessions, ou se rendre pleiges 
et cautions des adjudicataires, sous leur nom ou sous celui d'au- 
cunes personnes interposées, à peine de confiscation des ventes, 
ou du prix pour lequel elles auront été faites 9 et d'être déchu» 
de leurs privilèges , déclarés roturiers et imposés à la taille, et de 
privation décharges contre nos officiers qui auront fait et con- 
senti Tadjudicatlon , ou souffert l'exploitation , même de plus 
grandes peines s'il y écliet. 

aa. Défendons pareillement aux officiers de nos forêts et 
chasses, tant ceux des maîtrises où se feront les ventes, que tous 
autres de quelque département qu'ils soient san 9 distinction, et à 
leurs enfans, gendres, frères, beaux-frères, oncles, neveux et cou- 
sins germains > de prendre part aux adjudications^ soit comme 
parties principales, associés, pleigesou cautions, à peine contre lés 
officiers adjudicataires de confiscation des ventes et privation de 
leurs charges, d'amende arbitraire, et d^étre bannis du ressort 
de la maîtrise où ils feront leur résidence , et contre leurs parens 
et alliés de pareille peine de confiscation et d'amende arbitraire. 
a5. Les marchands adjudicataires, ni autres particuliers, de 
quelque qualité, que ce soit, ne pourront faire aucunes associa- 
tions secrètes, ni empêcher par voies indirectes les enchères sur 
nos bois: et où ils se trouveroient convaincus de monopole ou 
complot concerté entr'eux par parole on par écrit ^ de ne point 
enchérir les uns sur les autres : voulons qu'outre la confiscation 
des ventes, ils soient condamnés en une amende arbitraire, qui 
ne pourra être au-dessous de mille livres , et bannis des forêts. 

34. L'adjudicataire ne pourra avoir plus de trois associés, les- 
quels il sera tenu de nommer au greffe de la maîtrise dans la 
huitaine de l'adjudication , ensemble y mettre une expédition du 
traité de leur association , et d'y faire lui et ses associés leur 
sounoiission de satisfaire à toutes* les* charges de Tadj udioatîon» à 
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peine rie iiiUle livres frameude contre lui 5 et de déchéance de la 

société contre les associés. 

95. 11 sera libre aux marchands de renoucejr à leurs enchères* 
au greffe de la maîtrise dans le lendemain midi du jour de Tad- 
judicatiou , en le faisant signifier dans cet intervalle au précé- 
dent enchérisseur au domicile par lui éiu, el au receveur^ au^ 
quel ils paieront comptant leurs Iblles enchères. 

^ Au cas qu'il y ait révocation d'enchères» les précédens en - 
chéris^eurs fieront graduellement et successivement subrogés 
aux lieux et places de ceux qui aurout révoqué ^elirs enchères » 
el toutes personnes qui enchériront seront tenues d'élire domi- 
ciU au lieu où les adiudioations seront faites » tant pour la vali- 
dité des actes qui doivent suivre radjddioation , que pourTexé- 
cution de leurs enchères , révocations et adjudications 9 tierce*- 
m^ens et demi - tiercemeps, et de tous autres actes qu'il sera 
uécessaire de faire. Kt à faute d'en élire , les assigniitions leur se- 
ront faites au greffe de la maîtrise i- qui seront réputées valables. 

27. Si le marchand adjudicataire se désistoit de son enchère^ 
et renonçoit à la vente, il sera arrêté jusqu'à ce qu'il ait payé 
ou donné bonne caution de sa folle enchère 9 et la vente retour- 
nera au précédent enchérisseur ^ et successivement de l'uo à 
l'autre 9 ainsi qu'il a été ci- devant piescrit. 

aS. Les ad judicatious seront signées sur*le'*champparlaai:«r< 
chand, grand-mattre, ou celui qui aura fait radjudication , en- 
semble par le maître particulier, notre ptoeureur, et les autre» 
oificiers de la maîtrise 9 sur le registre du greffier, immédiate- 
ment au bas de l'acte, et sans qu'il s<Ht laissé aucun blanc^nire 
la fin du texte de l'adjudication étales signatures. Et seront 
chacun des feuillets, sur lesquels seront employées les récep-- 
tiens d'enchères et adjudicatioos , paraphés par le grand - 
maître. 

29. Les marchands adjudicataires seront tenus dans la huitaine 
du jour de l'adjudication , avant commencer l'usance des ventes, 
de donner bonne et suffisante caution, et certificateur, qui se- 
ront reçus par le receveur, et à son refus par le maître et notre 
procureur, lesquels s'obligeront solidairement de payer es maiiM 
du receveur de nos bois, s'il y en a, ou du domaine, le prix 
principal en deux paiemens égaux, qui seront laits daos les 
temps portés par le cahier des charges, et outre de satisfaire aux 
autres charges, clauses et conditions y mentionnées. 

5o. Le receveur sera tenu 9 la huitaine passée, de faire higni- 
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fier incessamment,, et dans le jour , à celui qui étoit le pénul^ 
tièmé enchérisseur, qu*îl est substitué au lieu et place de i'adju- 
cataire qui aura manqué de donner caution ; et que dès ce 
moment radjudication est à sa charge. 

3i . Toutes personnes nc^i prohibées pourront enchérir, tiercer 
et doubler les ventes pour tous les triages en général, ou chacun 
en particulier, ainsi qu'ils auront été adjugés, dans le lendemain 
midi du jour de Tadjudication, après lequel temps il n*y aura 
plus de lieu au tiercement et doublement , sous quelque pré- 
texte , et pour quelque considération que ce puisse être. 

32. Les tiercemens et doublemens seront faits au greffe, dans 
le temps ci-dessus préfini, et signifiés le même jour aux mar- 
chands adjudicataires et receveurs^ en parlant à leurs personnes 
ou domiciles, s'il en a été élu, sinon au greffe de la maîtrise » 
par exploit qui contiendra ponctuellement l'heure en laquelle 
il aura été donné , et le nom de ceux à qui les sergens auront 
parlé, à peine de nullité de l'exploit. 

35. Le tiercement est une enchère qui augmente du tiers le 
prix de la vente , et fait le quart sur le total ; et le demi-tierce- 
ment, une autre enchère sur le tiereement, qui est la moitié du 
tiers ; en sorte que si le prix <le l'adjudication est de quinze cents 
livres, le tiercement sera de cinq cents livres, et le demi-tierce- 
ment de deux cent cinquante livres. 

34- Enjoignons aux greffiers de marquer le jour et l'heure pré- 
cise dans les actes qu'ils dresseront et délivreront sur les adjudi- 
cations, tiercemens et doublemens, à peine de trois cents livres 
d'amende, et de tous dépens, dommages et intérêts pour la pre- 
mière fois; et pour la seconde, de pareille peine, et de privation 
de leuis charges. 

35. Le demi- tiercement ne sera reçu que sur le tiercement ; 
mais on pourra d'une seule enchère faire le tiercement et demi- 
tiercement , ce qui s'appelle doublement, lequel étant signifié 
en la forme ci-dessus prescrite à l'adjudicataire, il sera reçu à 
y mettre une simple enchère; et sur cette enchère l'adjudicataire 
et le tierceur et doubleur seront reçus à enchérir l'un sur l'autre, 
entr'eux seulement, et la vente demeurera au dernier enché- 
risseur, sans plus revenir; ce qui sera fait pardevant le grand- 
mattre, ou le commissaire qui aura fait l'adjudication, s'ils sont 
sur les lieux 9 sinon pardevant les officiers de la maîtrise. 

36. Après que les marchands auront fourni leurs cautions et 
certificateurs , le receveur leur donnera sen certificats pour les 

17 
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représenter , et faire enregistrer au greffe sans frais , dont une 
expédition sera mise ès-mains des garde-marteaux , auxquels et 
anx officiers nous défendons de souffrir qu^aueunes coupe» 
soient commencées, qu*ils n'aient vu et fait registrer le certificat 
du receveur ; à peine d'en répondre en leurs propres et privés 
noms. 

37. L'adjudîeataire des bois de fuUie dans nos forêts , dan» 
lesquelles ils s'emploient en ouvrages » sera tenu d'avoir un niar. 
teau dont il mettra Tempreinte au greffe , pour marquer le boî» 
qu'il vendra en pied » sans qu'il puisse en débiter de cette qua- 
litéy qu'ils n'aient cette marque, et d'avoir lui, ses facteurs ou 
gardas- ventes un registre, dans lequel seront écrits les noms, 
surnoms, et domiciles de ceux auxquels ils vendront du bois, la 
quantité et le prix; à peine de cent livres d'amende, et de coo- 
i^scation; sans que plusieurs associés puissent avoir plus d*au 
marteau, ni marquer d'autres bois que ceux de leurs ventes, à 
peine d'être punis comme faussaires. 

58. Si néanmoins un marchand avoit plusieurs ventes , et que 
pour la distance des lieux il fût obligé d'y tenir différons re- 
ffisiresi en ce cas il pourra avoir autant de marteaux que de re. 
gistres, et de même marque; pouHru^qu'il en ait fait faire pro- 
cès^verbal et empreinte, comme il est dit ci-dessus. 

39. Les facteurs et gardes-ventes établis par les marchanda 
pour l'usance et débit de leurs ventes, prêteront le serment^ en- 
tre les mains du grand-mattre, du maître particulier, ou dU 
lieutenant , sans aucuns frais ni droits; feront leur rapport des 
délits qui seront commis à la réponse de leurs ventes, qu'iHf 
feront signer par deux témoins , ou attester , en cas qu'ils ne 
puissent signer, pardevant Vun des juges de la maîtrise, à peine 
de nullité; et si le délit est fait de nuit, ^ fbu ou à scie, le 
procès-verbal du facteur fera foi, après l'avoir attesté véritable 
par serment ; lesquels procès-verbaux ils mettront au greffe , et 
en retireront le certificat du greffier , pour \v plus tard trois 
jours après que les délits auront été commis ; et en ce faisantiës 
marchands en demeureront déchargés , et les délinquans con- 
damnés en l'amende au pied le tour, ainsi que dès autres délits, 
par les officiers de la maîtrise, à la diligence de notre procureur, 
dans huitaine du jour du rapport; à peine d'en répondre en 
leurs noms. 

40. L^es bois , tant de futaie que taillis , seront coupée et 
abattus dans lé quinzième d'avril, et le temps des vidanges ré^ 
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gîé par le graud-nriattfe , suivant la possibilité des forêts, à peine 
d'amende aHbitraire et de eonfiscation des marchandises contre 
les adindidatairës, sans que les officier» puissent accorder aucune 
prorogÈition pour coupes et vida figes, sous pareille peine d'amende 
arbitk*aire et vie privation de leurs charges. 

41 • Si toutefois les marchands étoient obligés par de jusOM 
considérations de demander quelque prorogation du délai, pour 
couper et vider les ventes, ils se pourvoiront en notre conseil ^ 
pour, au rapport du contrôlent' général de nos finances, leur 
être pàrr rtous pourvu de ce qu*il appartiendra^ sur les avis de» 
graiidà; m^iil^refs. 

42. Les futaies seront coupées le ph:ks bas que faire se pourra^ 
et les taillis abattus à la cdigilée à fleur de terre , sans les écuh-^ 
ser ni éclater, en sorte que les brins de» cépées n'excèdent la 
superficie de la te^re, s'il est possible, et que tous les ancieitii 
nceuds reeouVerts , et causés par les précédentes coupes ne pa- 
raissent aufcutiement. 

43. Les arbt^esserotit abattu» en sorte qu'ils tombent dans les 
ventes, sans^^ etidommager l«s arbres retenus, à peine de nos 
dommages et intérêts contre le mârcl\^nâ', et sHl arrivait que les 
arbres abatli^s demeurassent encrooé», les marchands ne pour* 
rotit faire abattre Ta^bre sur lequel celui qui sera toiiibé se 
trouvera encroué, sans la permission du grand -maître ou des 
officiers', ajirès avoir pourvu à riotre indemnité* 

44. Les boi& de cépées ue seront abattus et cotipés à la serpe 
ou à la scie, mais seulement à la coignée, à peme, contré les 
marchands qui les exî:)loiterbnt, décent livres d'an&ende et de 
confiscations deleVn»s marchandises et outils des ouvriers. 

45. Enjoignons aux adjudicataires de faire couper , recéper et 
ravaler le plufe près dé terre que faire se pourra, toutes les sou- 
ches et estocs' de b^U pillés et râbongrîs étant dans les ventes » 
et aux offibiei's d'y avoir l'œil et teiiir la main, à peine de sus- 
pension de leors charges. 

46. Si pendatat l'ugahcé des ventes miounsdes arbres réservés et 
marqués étoient afrach^és ou abattus par les vent» et orages , 
ou par autre accident, les marchands ou leurs facteurs les lal»- 
serout sur la place, et en donneront incessamment avis au sergent 
à garde, qui sera tenu d'en avertir le garde-n^arleau, pour se 
transporter ensemble sur les lieux, afin d'eu dresser leurs pro- 
cès- verbaux, qu'ils présenteront aussitôt auxofiiciers delattat* 
tHise , pour en îî^^^ioii^ii'aubres, le font sans frais. 

»7- 
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47. Les temps des coupes des bois et vidanges désignés par 
les adjudications étant expirés, s'il se trouve des bois dans les 
ventes sur pied et abattus, ils seront confisqués à notre pro- 
fit, et le gissant incessamment transporté hors de la forêt. 

4^. Ne pourront les marchands adjudicataires retenir dans leurs 
^ventes d^autres bois que ceux qui en proviendront, à peine d'être 
punis comme s'ils avoient volé les bois ainsi retirés contre notre 
prohibition. 

49. Nul marchand ou autre personne ne pourra faire travailler 
nuitamment, ni les jours de fête dans les ventes en coupe, ni 
y prendre et enlever du bois , sur peine de cent livres d^amende. 

50. Avant que de faire exploiter les ventes , les marchands 
pourront faire procéder au souchetage pardevant le maître par- 
ticulier, en présence du garde-marteau et du sergent à garde, 
par deux experts, dont l'un sera nommé par notre procureur de 
la maîtrise, et l'autre de leur part, dont il sera dressé procès- 
verbal , sans frais ni droits, à peine de concussion , à la réserve 
des journées des soucheteurs, qui seront taxées par le maître, 
et payées par le sergent collecteur des amendes; dans lequel 
procès- verbal seront employées le nombre de souches qui auront 
été trouvées, leur qualité et grosseur; et demeurera au greffe de 
la maîtrise, pour y avoir recours, et s'en servir lors du recol- 
lement. 

5i. Les marchands demeureront responsables de tous les dé* 
lits qui se feront à rouie de la coignée aux environs de leurs 
ventes, estimés pour les bois de cinquante ans et au-dessus, à 
cinquante perches, et à vingt-cinq perches, pour ceux depuis 
cinquante ans et au-dessous, si les marchands ou facteurs 
n'en font leur rapport. 

5a. Le transport, passage, voiture ou flottage des bois, tant 
par terre que par eau, ne pourra être empêché ou arrêté sous 
quelque prétexte de droits de travers , péages, pontonnages ou 
autres, par quelque particulier que ce soit, à peine de répondre 
de tous les dépens, dommages et intérêts des marchands; sauf 
à ceux qui prétendent avoir titre pour lever aucuns droits, 
de se pourvoir pardevant le grand - maître , qui y pourvoira 
ainsi qu'il appartiendra. 

TITRE XVI. Des RecoUemtns. 

Ait. 1 . Les recollemens de toutes les ventes se feront au plus 
tard six semaines après le temps des vidanges expiré, par les 
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mâftres particuliers, en présence de uotre procureur , du garde- 
marteau, du greffier, sergent de la garde, arpenteur et soucfaeteur^ 
qui auront fait Tarpentage et souchetage , et du lieutenant , si 
bon lui semble, sans quil puisse prendre aucuns droits qu*en 
l'absence du maître : Et à cet effet , seront les marchands adjudi* 
cataires mandés huit jours auparavant, pour convenir du jour, 
et d'autres arpenteurs et soucheteurs pour faire nouvel arpen- 
tage et souchetage des ventes. 

a. Lorsque les arpenteurs et soucheteurs, tant les premiers que 
ceux qui auront été nommés à l'effet du recollement, seront 
arrivé» sur les lieux, les procès -verbaux d'assiette, arpentage, 
baliivage et souchetage qui auront été faits pour Tadjudication 
des ventes, seront représentés , et reconnottront les arbres réser- 
vés par les procès- verbaux et par les adjudications; et pour cet 
effet les officiers visiteront exactedaent les ventes de bout en bout 
en toutes leurs parties, les pieds corniers , parois , lizières et bal- 
livaux, afin deconnottre si elles auront été bien coupées , usées, 
vidées et nettoyées; dont ils dresseront leurs procès- verbaux , 
contenant le détait des entreprises ^ malversations, défauts et 
manquemeus qu'ils auront reconnus, et ce qui manquera des 
arbres retenus et réservés par les procès-verbaux de martelage 
et baliivage. 

3. Notre procureur en la maîtrise nommera de sa part un ar- 
penteitr et souche teur, et le marchand aussi un arpenteur et 
soucheteur de la sienne; mais si le marchand faisoit difficulté, 
ou étoit refusant d'en convenir , il sera passé outre par l'arpen^ 
t€ur et soucheteur nommés par notre procureur, et le rapport 
réputé contradictoire. 

4.- Le souchetage sera fait aux environs et dans la réponse des 
ventes, en présence des marchands, s'ils y veulent assister, et 
de notre procureur, du garde-marteau , et sergent à garde, qui 
dresseront leurs procès- verbaux, contenant le détail des sou- 
che» qu'ils auront trouvées, et dies délits qui seront commis 
pendant l'exploitation , arbre par arbre, avec mention de leur 
qualité, nature, essence et grosseur; leur défendant d'en omet- , 
l^re, à peine contre les soucheteurs du quadruple de la. valeur 
des délits qu'ils n'auront pas rapportés dans leurs procès-ver- 
baux , lesquels ils seront tenus de mettre au greffe, vingt-quatre 
heures après les avoir faits. 

5. Les procès-verbaux du second souchetage seront répété» et 
confrontés sur ceux du premier, et la différence qui se trouvera.. 
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des mus aux aiiUes remarquée par le xatnu et ea 4^taît; auquel 
eff^i gerjpnl représciDtés tous les fNJooès- verbaux de décliarge qui 
auront été f^its pour les ms^rcbaods^tteursf^icteurs, et^bsecvé 
les défauts et malversations qui se trouveront avoir^é commbes 
pendant l'usanoe et exploitation ;de leurs ventes, donrt ils n'auront 
été valablement 4échargés. 

6. Le procès-verbal 4^ réarpienta^e contiendra pr^oisément 
la quantité d'arpens et de perches qvie las arpenteurs auront trou- 
vée pu la vente i;éarpentée ; et s'il se trouve quelque entreprise 
ou oujtrepasse au-del^ des pieds cornîers. Us la mesureront, en 
£^ont la description e^ao^te et la distix^Meront dans la figure 
qui sera par eux dressée. 

7. Après q.ue notri^ procureur ^n la XQ^ItrisA aura pris cooft- 
inunication des procès-verb^x faits pai* les ofl^ciers , arfyeateurs 
et soucheteur^^ il donnera ses cçnclusîons par écyritsur ce ^ul 
en résultera, et les fera |Mgniiie|r aux niarichands, qui seromt 
tenus d'yrépondre aussi par écritdajosjMrcus jours, et le tout mis au 
greffe et fugé à la première a udii^çe par Ifi maître p^rticuUer, avec 
le lieutenant çtlegarde-piarteaQ;ss^ns que pour le c^ugé de cour 
les officiers puissent prendre aucunes épices, pi aujtres droits 
que ceux quji leur seront taxé;^ p^r le graod-mail^e , à prendre 
sur le sol pour livre , à peine de concussion. 

8^ Si 9 par les proçés-verbaux de réiarpentage , 11 se trouve de 
la surmesure entrp leç pi^4^ cornière, le naarcband sera con- 
dami^é delà payer à proportion duprixprÎMcipalet des chaînes 
de sa vignte; ^.t q'îI s'en trouve moins, ce qui défaudra lui sera 
jabattu à proportion sur le pri^ de spp adjudication, ou rem- 
boursé en argent sur les ventes de Tannée suivante; sans qu*il 
soit permis de dp^nner récop^^pensc en bois » ni de faire compen- 
sation en espèce de surmesure avec ^e manque de mesure. 

9. S*il se renppntre quelque outrepasse ou entreprise au-delà 
d^s p\^d^ çorniers , le inarchqud sera condamné de payer le 
quadruplera raison du prix principal 4^ son adjudication , au 
cas que les bois oh elle e$t^ faite ^i^pt de même essence que 
celui de la vej:\te; et sUls éto^ent de meilleure nature, qu.tlité, et 
plus âgés, il sera tenu d*en payer l'amende et re«titutiQn au pied 
le tpMr. 

10» L'adjud^aiaire qui n^ représentera point les balliveaux^ 
arbres de lizière, parois, tournans et pieds cornière laissés à 
sa garde, sera tenu de lej» payer, ainsi qu'il e&t dit au chapitre 
dejs amendes, 
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1 1. Tous marchands ad|iidicataires seront tenus à la lin de 
Texploitation de leurs ventes 9 de rapporter les uiarteaux dont ils 
se soûl servis 9 pour être rompus» 

la. Si par le jugement qui interviendra , le congé de cour 
étoit accordé aux marchands, notre procureur en fera incessam- 
ment délivrer autant au garde-marteau , afin qu'il fasse remettre 
la vente en la garde du sergent; et au oas qu'il n'y ait qu'une 
amende ou peine pécuniaire 9 il sera tenu d'en faire délivrer 
des expéditions à ceux qui sont chargés du recouvrement de 
nos deniers; et si le jugement portoit quelque ^ndamnation 
contre les marchands ou autres 9 il sera tenu d'çn poursuivre 
l'exécution 9 sur peine d'en répondre en sou nom. 

TITRE XVII. Des VenUê de» Chablis et menus marchés. 

Art. 1. S'il se trouve quelqae«( arbres qui aient été abattus,- 
arrachés ou rompus par l'impétuosité des vents, ou par quel- 
ques autres accidens, le sergent à garde dressera procès-verbal 
«ur son registre, de leurs qualité, nature et grosseur, et -du lieu 
où il les aura trouvés, et observera si en tombant ils en ont 
rompu ou touché d'autres par leur chute, duquel il sera tenu de 
mettre une expédition sous son seing au greffe de la maîtrise, 
trois jours après, dont il retirera décharge du greffier, à peine de 
cinquante livres d'amende. 

a. Le garde- marteau et le sergent à garde veilleront à lii con- 
servation des bois chablis, et empêcheront qu'ils ne soient pris, 
enlevés ou ébranchés par les usagers et autres, sous prétexte de 
coutume et usage , quel qu'il puisse être , et en cas qu'il s'en 
rencontre de coupés par troncs ou ébranchés , ils en feront leur 
rapport de même que s'ils avoient été abattus sur pied, et les oi- 
ficiers les condamneront au pied le tour ; à peine d'amende ar- 
, bitraire , et d'en répondre en leurs noms. 

3. Aussitôt que les officiers auront été avertis, ils se transpor- 
teront sur les lieux., accompagnés du garde-marteau et du ser- 
gent avec son procès-verbal , pour voir les arbres chablis, et re- 
connoltre si le rapport du sergent est fidèle ; lesquels seront 
marqués de notre marteau, à peine d'amende arbitraire , et d'en 
répondre en leurs propres et privés noms. 

4. tes arbres chablis ne pourront être réservés ni façonnés 
sous prétexte de les aménager ou débiter en autre temps pour 
notre profit; mais seront vendus incessamment, en l'état qu'ils 
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se trouveront, et l'adJudicatioD faite en l'auditoire de la fastlce 
des. eaux et forêts J3ar le grand-maltre ou par les ofiBciers de 
la maîtrise , à rextînction des feux , après deux publications 
faites à Taudience ou marché du lieu , et aux prônes des messes 
par les curés de la paroisse du siég;e de in maîtrise et des villes 
et villages de^ environs de la forêt; et pour cet effet billets pro- 
clamatoires seront envoyés, et affîcbes mises, ainsi qu'il a été 
prescrit pour les ventes ordinaires; et le temps de vidanges ne 
sera que d'un mois pour le plus, à peine de nullité et de con- 
fiscation déçois vendus. , 

5. Défendons au garde-marteau de marquer, et aux officiers 
de vendre aucuns arbres eu étant, sous prétexte qu'ils auroient 
été fourches ou ébranlés par la chute de chablis ; mais voulons 
qu'ils soient conservés , à peine d'amende arbitraire. 

6. Incontinent après la vente des chablis et l'adjudication des 
menus marchés, il en sera dressé un état , pour être délivré dans 
la huitaine par le greffier au receveur des bois , sll y eu a , ou du 
domaine , qui en doit faire la recette. 

7. Ces vacations des officiers et du greffier, tant pour la recon- 
noissance et mart«llage que pour l'adjudication des chablis et 
arbres de délit , seront taxées par les grands maîtres lorsqu'ils 
seront sur les lieux, selon le travail ^ et à proportion du temps, 
à prendre sur les amendes et deniers dont le sergent collecteur 
fait le recouvrement : auquel effet ils leur représenteront leurs 
procès-verbaux, ordonnances et autres actes ; et seront les deniers 
du prix des bois chablis payés au receveur, et par lui au receveur 
général , et compris dans son état de recouvrement , ainsi que le 
prix principal de nos bois. 

TITRE XVIII. Des Fentes et Adjudications des Partages , 
Glandées et Paissons. 

Aat. I*'. Lorsqu'il y aura suffisamment de glands et de feioes 
pour faire ventes de glandée , sans incommoder les forêts , le 
matlre particulier ou le lieutenant , et notre procureur visiteront 
la glandée en la présence du garde-marteau et du sergent à garde, 
dresseront procès-verbal du nombre des porcs qUî pourront être 
mis en panage dans les forêts de la maîtrise , avec un état du 
nombre qui y sera mis par les usagers et ofËciers ; et leur sera 
f^it taxe de leurs salaires par le grand-mattré étant sur les lieux, 
dont ils seront payés sur les deniers provenant des amendes et 
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^autres deniers , dont le setgent coUecteur fait le. recouvrement 
sur leurs simples quittances , lesquelles rapportant avec les or- 
donnances 9 les sommes seront allouées partout où il appar- 
tiendra. 

2. L'adjudication se fera à Taudience avant le quinzième sep- 
tembre , à l'extinction des ieux ; au plus haut et dernier enché- 
risseur^ aprè» publications, ainsi qu'il est dit pour les chablis; 
avec charge expresse de payer le prix ès-mains du receveur aux 
termes y contenus, de bailler caution , et de souffrir par l'adju- 
dicataire la quantité de porcs qui aura été réglée , tant pour les 
usagers qu'offîciers. 

5. La glandée ne sera ouverte que depuis le if' octobre jusqu'au 
1^' février; et ne pourront les usagers ^ officiers et adjudicataires 
y mettre leurs porcs en plus grand nombre que celui compris 
dans l'adjudication^ et après les avoir fait marquer au feu, et 
déposé au greffe l'original de la marque, sur peine de 100 liv* 
d'amende , et de confiscation de ce qui se trouvera excéder le 
nombre , ou marqué de fausse marque. 

4« Défendons à toutes personnes autres que ceux employés 
dans l'état qui sera arrêté en notre conseil, d'envoyer ou mettre 
leurs porcs en glandée dans nos forêts , s'ils n'en ont le pouvoir 
du marchand adjudicataire ^ à peine de 100 liv. d'amende, et de 
confiscation, moitié à notre profit, et l'autre moitié au profit du 
marchand : et demeureront les propriétaires responsables de 
ceux qu'ils commettront p^ur la garde de leurs porcs. 

TITRE XIX. Des Droits de Pâturage et Partage. 

Ajit. 1*'. Permettons aux communautés , habttans , et particu- 
liers usagers dénommés en l'état arrêté en notre conseil , d'exer- 
cer leurs droits de panage «t pâturage pour leurs porcs et bêtes 
aumaillesy dans toutes nos forêts, bois et buissons, aux lieux qui 
auront été déclarés défensables par les grands maîtres faisant 
leurs visites, ou sur les avis des officiers des maUrises, et dans 
toutes les landes et bruyères. dépendantes de nos domaines. 

a. Les habitans usagers donneront déclaration du nombre e( 
de. la quantité des bestiaux qu'ils possèdent, ou tiennent à louage, 
dont sera fait rôle contenant le nom de ceux^à qui ils appartien- 
dront, lequel sera porté au siège de la maîtrise pour être transcrit 
en un registre qui sera tenu au greffe, et paraphé du maître et de 
uotre procureur. 

5. Les ofiGiciers assigneront à chacune paroisse > hameau , vil- 



Digitized by VjOOQIC 



^66 Lom» wv. 

iage ott comiikunauté usagère une contrée particulière , la plus 
commode qu*il se pourra » en laquelle , es lieux défensables seu- 
lement, les bestiaux paissent être menés et gardés séparément, 
sans mélange do troupeaux d'autres lieux, le tout à peine de 
confiscation des bestiaux, et d'amende arbitraire contre les pâtres, 
et de privation de leurs charges contre les officiera et gardes qui 
permettront ou souffriront le contraire ; et seront toutes len déli* 
Trauces faites sans frais, ni droits, à peine de concussion. 

4- La déclaration des contrées , et de la liberté d*y envoyer en 
pâturage, sera publiée aux prônes des messes des paroisses usa- 
gères, Fun des dimanches du mois de février de chacune année, 
à la diligence de notre pi^ocnreur ; et sera le certificat du curé ou 
du sergent mis au greffe àe la maîtrise à sa diligence , et registre 
Bçr le registre ci-dessus , sans frais ; avec défenses aux usagers et 
tous autres d'y envoyer pattre leurs bestiaux es autres lieux , à 
peine de confiscation et de privatiot» de leurs usages. 

5. Les coutumes, franchises, usages, pâturages et panages 
seront réduits aux fiefs et maisons asagères seulement, suivant 
les états qui en ont été faits par les commissaires qui ont travaillé 
aux reformations, ou qui seront ci-après dressés par les grands 
maîtres aux maîtrises où il n'y a pas été pourvu. Le nombre des 
bestiaux sera pareillement réglé par les grands maîtres , eu égard 
à l'état et possibilité des forêts. 

6* Tons les bestiaux appartenant aux usagers d*une même pa- 
roisse ou hameau, ayant droit d'u^ge, seront marqués d'une 
même marque , dont l'empreinte sera mise au greffe , avant que 
de les pouvoir envoyer au pâturage , et chacun jour assemblés en 
un lieu qui sera destiné pour chacun bourg, village ou hameau, 
en un seul troupeau, et conduit par un seul chemin, qui sera 
désigné par les officiers de la maîtrise , le plus commode et le 
mieux défendu ; sans qu'il soit permis de changer et prendre nue 
autre route allant et retournant ; à peine de confiscation des 
bestiaux, amende arbitraire contre les propriétaires des bestiaux, 
et de punition exemplaire contre les pâtres et gardes. 

7. Les particuliers seront tenus de mettre au col de leurs bes- 
tiaux des clochettes , dont le son puisse avertir des lieux où ils 
pourront s'échapper, et faire dégât, afin que les pâtres y courent, 
et que tes gardes se saisissent des bêtes écartées et trouvées eu 
dommage horB le» cantons désignés et publiés délvnsables. 

8. Ne sera loisible à aucun habitant de mener ses bestiaux à 
^arde séparée, ni les envoyer en là forêt par sa femme, ses enfans. 
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0a dometiiques , à peine de lo Uv. d'amende pour la première 
fotS) confiscation pour U seconde, et pour la troisième , de priva- 
tion de tout usa^e ; ee qoi sera pareillement oJMervé à Tégard des 
seigneurs ecclésiastiques, gentilshommes, et autres personnes 
indistinclenient, qui jouiront du droit comme habilans, nonobs- 
tant les drorts du troupeau à part, et toutes coutumes on pos- 
sessions contraires. 

9. Les pâtres et gardes seront choisis et nommés an nu ellementt 
à la diligence des procureurs d'office ou syndics de chacune pa- 
roîsj^e , ou priacipaux habilans des hameaux et villages , par les 
hàbttans assemblés, en présence du fuge des lieux, qui en déli- 
va'cra acte ; sans frais , on du notaire ou tabellion , et demeurera 
la communauté responsable de ceux qui seront choisis. 

10. Ne pourront les particuliers usagers prêter leurs noms et 
maisons aux marchands et habitans des villes et froisses voi- 
sioes, pour y retirer leurs bestiaux; et s'il s*y en trouvoit qui 
fussent ainsi retirés, ou donnés frsiuduleusement par déclaration, 
ils seront confisqués , et l'usager condamné pour la première 
fo9s en l'amende de 5o liv., et en cas de récidive « privé de tout 
usage. 

11. I^éfèndons à tons particuliers d'envoyer leurs bestiaux en 
pâturage, sous prétexte de baux et congés des officiers, receveurs, 
ou fermiers du domaine , même des engagîste^ on usufruitiers, à 
peine de con^scation des bestiaux trouvés en pâturage et de 
100 liv. d'amende. 

13. S'il y.avoit de jeunes rejets en futaie ou taillis le. long des 
routes ou chemins où les beâtiaux passeront pour aller es lieux 
destinés au pâturage ^ en sorte que le brout ne te pût sûrement 
empêcher, les officient tiendront la main à ce qu^il soit fait des 
fossés suffisamment larges et profonds pour leur conservation, ou 
les anciens relevés et entretenus aux frais et dépens des commu- 
nautés nsagères , par contributittn , à proportion du nombre des 
bêtes qu'ils envoyèrent en pâturage. 

i5. Défendons pareillement aux habitans des paroisses usa- 
gères, et à toutes personnes ayant droit de panage dans nos forêts 
et bois, ou en ceux des ecclésiastiques, communautés et parlicu- 
tiers d'y mener ou envoyer bêles à laine, chèvres, brebis et mou- 
tons, ni même es landes et bruyères , places vaines et vagues aux 
rives des bois et forêts 5 à peine de confiscation dès bestiaux, et 
de 5 liv. d'amende pour chacune des bétes. Et seront les bergers 
et gardes dételles bêles condamnés en l'amende de i > liv. pour 
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la première fois , fiistfgé» et bannis du ressort de la maîtrise ea 
cas de récidive, et demeureront les maîtres propriétaires des 
bestiaux, et pères de familles, responsables civilement des con- 
damnations rendues contre les berg^ers. 

i4* Les habitans des maisons' usagères jouiront du droit de 
pâturage et panage pour les bestiaux de leur nourrRure seule- 
ment, et non pour ceux dont ils feront trafic et commerce, à 
peine d'amende et confiscation. 

i5. Le maître particulier ne pourra mettre plus de huit porcs 
à la glandée ; et le lieutenant, notre procureur et garde-marteau , 
chacun six ; le greffier, quatre ; et le sergent à garde , trois ; à 
peine de confiscation ; le tout au cas quHIs soient actuellement 
résidens et non autrement. 

TITRE X}^ Des Chauffages et autres usages de bois , tant à 
bâtir que réparer. 

A&T. 1**. Révoquons et supprimons tous et chacuns les droits 
de chauffages dont nos forêts sont à présent chargées, de quelque 
nature et condition qu'ils soient. 

2. Voulons néanmoins que ceux qui ne possèdent pour cause 
d'échanges, indemnités, et qui justifieront d'une possession avant 
l'année i56o, ou autrement, à titre onéreux, soient dédommagés, 
suivant l'évaluation qui en sera faite en notre conseil ; et jusqu'à 
l'actuel ren^boursement , seront payés annuellement sur le prix 
des ventes , de la valeur de leurs chauffages. 

3. Voulons aussi que les chauffages attribués aux officiers de 
nos eaux et forêts par édits ou déclarations , en conséquence de 
finance par eux payée , soient évalués en notre conseil , pour en 
être remboursés, ou payés annuellement de la valeur sur le prix 
des ventes, suivant l'état qui en sera par nous arrêté. 

4* Les communautés et particuliers qui jouissoient du droit de 
chauffage , à cause de redevances et prestations en deniers on 
espèces, services personnels de garde, corvées, ou autres charges, 
en demeureront libres et déchargés en conséquence de la présente 
révocation. 

5. £t à l'égard des chauffages donnés et accordés par nous , nos 
prédécesseurs, fondateurs et bienfaiteurs, pour causes de fonda- 
lions et dotations faites aux églises , chapitres, abbayes^ monas- 
tères, hôpitaux, maladeries, et autres communautés ecclésias- 
tiques, séculières et régulières, voulons qu'ils leur soient conservés 
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eo espèce , suivant les états qui en ont été ou seront ci^après 
arrêtés en notre conseil, eu égard à la possibilité de nos forêts : 
et où elles se trouveroient dégradées et ruinées, en sorte qu'elles 
ne les puissent porter sans un notable préjudice et diminution de 
nos revenus , la valeur en sera liquidée en notre conseil sur 
Tavis des grands maîtres , et employée«dans nos états , pour être 
payée en argent par chacun an sur le [yrix des ventes , sans dimi- 
nution ni retranchement. I|^ 

0. Les religieux, hôpitaux et communautés qui ont chauffage 
par aumône de nous , ou de nos prédécesseurs , n*en auront à 
Tavenir aucune délivrance en espèce, mais seulement en deniers, 
dont le fonds sera fait dans nos états , au chapitre des fiefs et 
aumônes. 

7. Sera fait un état général en notre conseil de tous les chauf- 
fages en espèce ou en argent, contenant le nom des usagers, le 
nombre et qualité des bois^ et sur quelles forêts ils doivent être 
fournis, dont seront envoyées des expéditions à la chambre des 
comptes et aux grands maîtres , qui feront mettre des extraits 
aux greffes des maîtrises particulières , de ceux dont les forêts de 
leurs dépendances seront chargées, pour être délivrés conformé- 
ment à nos éta^s et ordonnances ; sans qu^ils puissent être aug- 
mentés^ sur peine contre les ordonnateurs de privation de leurs 
charges , et de restitution du quadruple contre ceux qui les au* 
ront reçus. 

8. Si aucuns des offîciers de nos eaux et forêts étoient con- 
vaincus d*avoir reçu ou exigé des marchands, de leurs facteurs 
et commis , aucuns bois, soud prétexte de chauffage, ou tel autre 
qu^il soit, au préjudice de nos défenses; ordonnons au grand- 
maître de les punir selon la rigueur de nos ordonnances. 

9. Les offîciers ne seront payés des sommes qui leur seront 
réglées par nos états , au lieu de leur chauffage , 8*ils ne servent 
et font résidence actuelle f pourquoi seront obligés d'apporter 
aux receveurs les cerliBcals et attestations des grands-maîtres. 

10. Révoquons en outre, éteignons et supprimons tous bois 
d'usages à bâtir et réparer, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que la concession en ait été faite, nxjiiobstant toutes 
confirmations, lettres, titres et possessions ; sauf s'il se trouvoit 
quUls eussent été acqms ou concédés à titre de fondation ou do- 
tation , ou par une possession justifiée avant Tannée i56o, ou 
autrement, à titre onéreux , de pourvoir à l'indemnité ou dé- 
charge des intéressés, ainsi que de raison. 
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II. Ne sera fait à Tavcnir aucun don ni attribution de chauf-^ 
fage, pour quelque cause que ce soit; et sî par importanlté on 
autrement, aucunes lettres ou brevets eti avofent été accordées 
et expédiées , défendons à nos cours de parlement , dianibre des 
comptes, grands-mailres et oti&ciers d*y avoir égat*d. 

TITRE XXJ. De$ Bois ^ bâtir pour les maisons royales et 
bâtjmens de mer. 

k«t. 1. Ne sera faite aucune vente extraordinaire par ar|ient, 
ni pat pieds d*arbres pour constructions et réparation» de dos 
maisons royales ou bâtîmens de mer; mais pourra le grandr 
mattre charger l'adjudicataire des ventes ordinaires de mes fo- 
rêts, de fournir le bois nécessaire pour ces ouvrages, en lui 
payant le prix suivant Testimalion qui en sera fait^ par Tavis de 
gens à ce connoissans, sur lé devis des entrepreneurs ou archi- 
tectes, et conforméineht à Tétat arrêté par le surintendaiU de 
nos bâtîmens, ou parlé contrôleur général de nos fuiances expé- 
dié en bonne et due forme : lequel état sera inséré dans le cahier 
des charges, et mis au greffe de la maîtrise. 

a. Si toutefois on avoit' besoin d'auciihcs pièces de telle gros- 
seur et longueur qu'elles ne se pussent trouver dans les ventes 
ordinaires ; en ce cas , lé grand -maître , sur les états qui en se- 
ront arrêtas en notre conseil , et leifres-patentes dutneat vért- 
fiées, en pourra marquer et faire abattre dans nos forêts , es 
lieux rrioins dommageables ; et s'il n'y en (roiiVoit pas, les fera 
choisir et prendre dans les bofs de nos sujets, tant ecclésiasiti!r{ues 
qu'autres, sans distinction et qualité; à la charge de payer la 
ju8te valeur qui sera estimée par experts, dont notre procureur 
en la maîtrisé et les parties conviendront par devant le ^rami^ 
maître , lequel au défaut ou refui» , en i^iommiera d'office. 

3. Défendons au grand-maître de^rocéder àii maitela^e des 
bois ainsi nécessaires , hors tés ventes ordîn ailles ,' qu'et^ vertti de 
lettrés-patentes expédiées en conformité dés états et avis? du sur- 
intendant dé nos bâlimens, ou contrôleur général de nos finan- 
ces; en exécution desqueHes, et auprès l'enregistrement au par- 
lement , et chambre des comptes du ressort de là maîtrisé , ii se 
transportera sur les lieux, fera procès-verbal du nombre, si- 
tuation, âge, tour et qualité des arbres*choisié; les marquera 
tant de notre marteau que du sien , en présence des officiers et 
de l'entrepreneur des ouvrages ou autre préposé pour la déli- 
vrance ; signera le prOcèâ-Vérbàl àVec tous les âsisista.té , et te ib- 
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ra transerire à Tittstant sur le registre de la maîtrise , dont le 
greffier délivrera ^atuitement une expédition à ceux qui aoronl 
charge «d'exploitef* les bois. 

4. Les arbres qui pourroîent se trouver abattus et rompus par 
la chute ou vidange de pièces retenues , seront pareillement mar- 
qués de notre marteau et de celui du grand-maître, lequel, après 
avoir fait soti procès-verbal de leur âge , tour et qualité , même 
de leur valeur au rapport d'experts, en la même forme ci-dessus 
prescrite, les délivrera à reutrepreneur , pour en faire élat à 
notre profit, et les enlever incessamment , sans souffrir qu'il soit 
eoâimis aucuns abus ni délit par les ouvrfers qu*il emploiera , 
dont il demeurera responsable. 

5. Les branchages , coupeaux et remanens des arbres ainsi re- 
tenus pour nos bâtimens , et de ceux qui se trouveront abattus et 
rompus par leur chute et passage, seront vendus au siège de la 
maîtrise , avec les formalités prescrites pour la vente des chablis, 
e^ le prix payé au receveur des bois du domaine , sans que les 
bûcherons puissent les emporter ni en disposer, sous prétexte de 
fbuée ou autrement, à peine d'amende arbiti-aire et restitution 
du double de la valeur , dont Tentrepreneur sera pareillement 
responsable. 

6. C^ux qui feront couper et ouvrer les arbres ci-dessu«( 
eitprîtnés, fourniront autant de la délivrance au garde-marteau 
de fa. maîtrisé , et aiî sergent en la garde duquel ils auront été 
marqués , pour faire mention chacun sujr son registre , de leur 
nombre, hauteur, grosseur et qualité, du temps qu'ils auront 
été enlevée, et des noni^ de ceux qui les auront fait transporter. 

7. S'il se marquoit plus de bois qu'il n'en sera lîesoiu , l'en- 
trcpneneur ou celui qui aura la conduite de Touvrage , après 
avoir pris le nécessaire, fera et signera sur le registre du greffe de 
la nlaîtrise sa déclaration de ce qui en pourra rester, afin que la 
marque sdit effacée dans trois jours au plus tard de l'excédant 
qui seroit encore sur le pied ; et s'il étoit abattu , il sera vendu à 
notre profit , et le prix payé à notre receveur, pour en compter. 

TITRE XXII. Dès Eaux, Forêts, Bols et Garennes tenus à 
titre de douaire , concession , engagement » et usufruit, 

Aut. I. Défendons à toutes personnes, sans exception ni dis- 
tinction de qualité , de s'inimiscer en la jouissance des eaux , 
ÎMtis et forêts dé notre dbmaine , tenus à titre de douaire, con- 
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cession , engagement, usufruit ou autrement y en telle manière y 
sous tel titre ou prétexte que ce soit, si les grands -înattres 9 cha- 
cun en son département^ n'ont auparavant visité les lieux, et 
fait procès-verbal de Tétat où ils se trouvent > contenant en dé- *> 
tail Tàge , nature et qualité des bois , l'état , Tessence et le nom- 
bre des baliveaux sûr taillis distinctement par gardes ou triages ; 
la consistance et valeur des coupes ordinaires par estimation et 
rapport des six dernières adjudications. 

a . Voulons que le procès-verbal contienne aussi Tétat des ga* 
rennes, rivières, éiangs, forges, fourneaux, écluses, pertuis, 
bondes , vannages , décharges et chaussées , avec description des 
réparations qu'il y conviendroit faire 9 à dire d'experts . <lont les 
douairiers , donataires , usufruitiers et engagistes, conviendront 
avec notre procureur es eaux et forêts, par-devant le grand -maî- 
tre y qui fera signer le tout par les officiers de la maîtrise et les 
parties intéressées, ou leur agent et procureur spécialement 
fondé ; pour être mis et enregistré dans la quinzaine en soa 
greffe et en celui de la maîtrise , au ressort de laquelle les eaux 
et bois se trouveront assis. 

5. Ne pourront les engagistes jouir , à leur égard, de Teffet de 
leurs contrats et adjudications, que les eaux , bois et garennes 
en dépendiantes , ne soient préalablement évaluées en la chanibre 
des comptes, eu la présence du grand-maitre , ou sur les avis et 
procès-verbaux par lui sur ce faits, à peine de dix mille livres 
d'amende , et de réunion des eaux et bois engagés à notre do- 
maine. • 

4* Aussitôt que le terme de la jouissance expirera ^ nouvelles 
visites, estimations et reconnoissances seront faites par le grand- 
maître , avec mêmes formalités , les engagistes , usufruitiers ou 
leurs héritiers préseus ou dûment appelés , de Fétat et consistance 
de toutes les choses contenues au premier procés*verbal , pour> 
en cas qu'il se trouve des dégradations , dépérissement ou chao- 
gemens préjudiciables , obliger ceux qui ont possédé , leurs suc- 
cesseurs et ayans-cause , de remettre incessamment tout en état, 
et nous en indemniser au pied du tour, conformément aux or- 
donnances, en ce qui concerne les bois ; et pour le surplus à dire 
d'experts , qui seront convenus ou nommés d'office. 

'5. Les douairiers , donataires , usufruitiers et engagistes , ne 
pourront disposer d'aucune futaie, arbres anciens, modernes, 
ou baliveaux sur taillis , même de i'àge du bois , réservés es der-^ 
nières ventes, ni des chablis , arbres de délit , amendes , restitu» 
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tions, confiscations ep provenans; mais le tout demeurera en- 
tièrement à notre pr^ , et sera payé au receveur de nos do- 
maines ou de nos bois , es lieux où nous en avons établi , pour 
nous en compter , ainsi que des au^pes deniers de leurs chargée» ^ 
nonobstant toutes lettres vérifiées ^ clauses, dons, arrêts, con^ 
trats «adjudications , usages et possessions contraires. 

6. Ne pourront aussi , ni leurs fermiers, procureurs, agens e4 
rec^reurs, prendre ou £aire couper aucuns arbres anciens, mo- 
dernes ou baliveaux sur taillis, par arpent ou par pied, pont 
enlretien et réparations des maisons , moulins et bâtimens dé-^ 
pendant du même domaine, ou sous aucun autre prétexte , qu'en 
vertu de lettre» bien et dûment reg;istrée8 es cours de parlement 
ei cbanabre des comptes du ressort, sur les avis et procès-ver- 
baux du grand-maltre , à peine de privation , de Taïnende ri 
FeiAitutioB au pied do tour, contre lespossesâenrs , et de con- 
damnation solidatre aux mêmes amendes et restitutions, tant 
contre ies^ fermiers, agens et receveurs , que contre les mar- 
diands et entrepreneurs qui les auroient exploités , et d^intcrdic'^ 
Hon contre les officiers qui en feroient la délivrance, outre lei 
mèoies amendes , restitutions, dommages et intérêts^ sans mo* 
dération et sans recours. 

7. T^evonl observer en Tusancc des eaux et bofs dont ils jouis- 
sent dans nos domaines , les mêmes conditions et réserves qui se 
doivent observer en rosanoe des eaux et bois que nous possédons; 
et seront les ventes et adjudications faites par nos officiers èa 
eaux et forêts y avec les formalités prescrites par la présente or-^ 
doauance , sans qu'aucun fermier ou marcband puissent s'im- 
miscer qu'eu vertu des assiettes, martelages et délivrance ainsi 
faites par oosoflftciers, à peine de trois mille livres d'amende 
eontre chacun oontreveoant , et de confiscation des ventes. 

8. Nos g;rands«>mattres et officiers des maîtrises particulières 
auront la même conooissance et j uridictiôR sur les raux et forêts 
des ecclésiastiques, commandeurs de Saint Jean de: Jérusalem ^ 
administrateurs y communauté et gens de ituiin^morle , assises 
dans rétendue de nos domaines engagés , concédés ou tenus à 
quelque titre que ce soit, qu'ils ont pi doivent avoir es douzaines 
dont nous jouissons, sans que les engagîstes, usufruitiers et. pos-^ 
sesseurs, oU leurs officiers puissent s'en entremettre sous aucun 
prétexte, non plus qu'es bois tenu/i en grurio-, grairie> ijars ^X 
danger , »*ils ne ikml partie de le«rs dons ou cojtilrats. 
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Art . I . En loii« les bois suf«tê aux droite de girurie , gi*atrf e , 
tiers et danger , la justice ^ leus les profila qui en pjH)cèdeti^t , 
nous appartiennent 9 ensemble la ehasse, paisson et glau<ié^, 
privalivement à tous autres , si oe n'était qu'à regard de ia paia- 
son et giandée , il y eût titre au contraire. 

a. Les parts et portions que nous prenons lors de la coupe et 
Qsance des bois sujets aox droits de grurie et grairie, seront ie*- 
vées et perçues à noire prolit en espèce ou angent 9 ^oivant l'an* 
eien usage de chaenne maitrise où ils sont situés, sans qu'il soit 
rien changé ni innové à ce regard » et ne pourront être les bois 
de cette ébaiité vendus que par le ministère de nos o€Qcîer8 , et 
avec les mêmes formalités que nos autres bois et forêts. . 

5. Le fiers et danger sera levé et payé selon ia 4»irtume an- 
cienne i <|ui est de distraire à notre proât sur le total de la vente, 
soit en espèce ou en denieH^à ootre choix •» le tiers et le -dixième ; 
en sorte que si l'adjudication est de trente arpens pour une 
somme de trois cents divrea^ no s en ayona dise arpens ipour le 
tiers de trente, et trois pour le dixième de Ja même qu-^ntifé, 
qui feront treize arpens sur trente; ou ai nous le prenons en ar^ 
gent , cent livrer poiir le tiers de iioia cents livres , et trooie livres 
pour le dixième de la même somme de trois cents livres»^ 

4. S*il se trouve quelq^^es b^îs dans notre province de Nor«* 
mandîe, pour lesquels les [>articuiier8i aient titre et possession de 
ne payer qn^ine partie de ce droite à sàViur le tiers -simplement y 
eu ;teulemcnt le danger, qui est le dixième y vofaleaa quMl a*y soit 
rien inwové à cet égard. 

4. Les possesseurs des bois suiets à. tiers et danger, pourront 
prendre parieurs mains pour lenr usaget» du bois des Beuf.e»^ 
pèeescon^teDjUes^nrartiele neuvième de la Charte uormaAdc du 
rèl Louis dixième^ de l'*âmiée 1 3 15, qui soaAi&aulx» morsauix, 
épi^Ms. putsnés, ^iirâ,auineS',^nets, gcnèvj^set raneea , et lé 
bois mort en oîme et racine , du gîtant* 

6 Déelarons le droit de dors et danger dans les bois de luitre 
province de Normandie, imprescripti|)le et ioaliénaMn., coimmp 
f^ls^nt partie tfc^^'^'aMClett 4o*iiaiiie de.notre couronne, 

7. Tous bois -situés en Wot«ia«(lip ^ how œux' plantée à ta 
main , et tes inorts-bois «ïtcoptés par la Giiarlo .ntt^maadx^^ *er 
ront sujets àced^r^it, si les possesseurs ne jtoiu fondés eu titra» 
authentiques et usages coulraires. 
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8. Les dreftn de pf^prièté par m<ti¥Hr myec «titres seigneur» y 
et ceux de grnrie , gratrie « lîem et ctaager, né pouvront être do»» 
nés, vendus ni aliénés en toutou partie , ni même donnés à Usnmtf 
pour telle cause et prétexte qœ ee soit^ reiiouTelant ^ en titii cpie 
besoin seroit, la prohibition conteime à c^t effet au dixième ar» 
licle dé rordonnance de MouHn»;' sansntême i}u'à l'avenir tel» 
droits puJsseDt être engagés oé affermée, mal» leur produk ùt^ 
diuaire sera donné en recouvrement au receveur dee bo4e oti 
du domaine , dont Hs eOmp^etoot atneî que dee deniers* proifte' 
usas des ventes de nos forêt». 

9. Les grands * mattre» et oAeiers des maf trssee parlic«Uère» 
coiinottront de lous délits, abus et malversation» qui seront co«i-* 
mile» dans le» bok de eelte qualité noa partagé», ta»t pour la 
police 9 vente et eenéervatîôn , que peor ïâ fosttce et pour la 
dia«se^ 

10. Les ventes ordinaire^ seronl fditeis par le graodi>ma&re o«i 
par les officier» de la muttrise , ave<y le» tnêmes forme» qui »e 
doivent observer pour l'esisiellle y martelage , balir^q;e^, pubiioa* 
tiens ,. adjudication » doublement y tîereem^it et recollement de 
nos bois; et les ettraordinairos par le grandHnaltre senlemeot, 
en vertu de nos lettres-patentes dûment r^nilrées , à peine de 
fesiitotien , de- privation^ de tou9 droits» eontre tes pessesseuis , 
amende arbitraire et confiscation de» vente» contre no» nlar« 
oband». 

11. Il sera procédé à la vente de» ohaèli» romain» 00 arraché» 
en la maaière ordonnéeipmMr 110» bats , à Litohavge detneuapa^ner 
sur le prix la. même) part qui nea»appeetieat dane^m»» ventes or- 
dinaires. 

11» Toutes le» amende»* et ooakTiaoations qui serotil adjugées 
peur ce» boi» 9 nou» appartiendront entièreniettt , »an» que kft 
peiseseeur» y pui»seBl rien prélemire;. mai» il» ajuroaA la même 
part aux reatitutioB», dosumage»^ et intésêt» qu^il» ont droit ei 
eeetume d*a»oir anx vente». 

t3. Le» réserves de baiiveaus dan» le» taiUi»^. et le» même» 
peines et oondamcnatiott»' presorile» pose nos boi» , seront faite» 
et exécutées pour ceux tenu» en grurie , graine • tiers el danger : 
eaîoignoiR» aux offioiersfd^y tenireBaetsmientlamalii, et voulons 
foe leucs droit» soient pomr co payé»»nr le priiB total de» venle»^ 
suivant la taae qui en sera foiie par le^gnand- neatlrc . 

»4- Sera fidti un registre persipiiê du maître et de notre prœu- 
ràir^ de tontesles ventesy adjndéoationd et reooUemens^i »iftf k- 

18. 
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quel tous les offieiers prééens «(îg^ercnH > avec lés possesseurs et 
leurs procureurs : et les maniJiaitd» ou leiirs facteurs, s^Hs savent 
sigfuer. ■ ■, , ;•,».,•' .•• : ?. 

1 5. Il y aura dans cli;icune maltrke nu au- plusieurs sei^eBs> 
selon le nombre et la disJtanee- des^boisitèniiS'par indivis et en 
grurie, grairie . tiers et danger, pdur^ faire la garde et lerap-» 
port des délits y abus et malvel^atîofis / ainsi que ceux préposés 
dans nos forêts. . 

16. Ne pourrot^t les possesseurs prisndré smouil arbre vif sans 
la marque et délivrance du grand-m^brô , lequel à l'instant en 
fera couper et vendre à notre profit., "pour Ih valeur et à propor- 
tion de nos droits; ' 

17. Lorsqu'il se fera des ventes ordinaires, les possesseurs 
prendont leur chauffage sur leur part de la venHs, mais sll h*y 
avoit pas de vente ouverte, aucun chauffage ue pourra être pris 
qu*en bois mort ou mort^^bots de»)neufe8pèées. ^ 

18. Les grands-mailres visiteront chacune année t^us les bots 
d^ cette qualKé ; se feront >l*ef>réseB)beff4e8 registres tenus etjuge- 
mens donnés sur les dé^ts' et malversations, avec Tétat de» 
ventes et recollement; et y feront la réformatioo k^squ'eUesera 
par eux jugée nécessaire. 

19. I^es maîtres particuliers ou leurs Iteutenans seront obligé» 
d*y faire visite avec nos procureurs , du moins une' fois Tabnée, 
les gardes-marteaux de six mois en six mois; et les sergens sans 
discontinuation , dont ils feront, prooès-verbal, chacun à leur 
égard, et leméttront'incessammeutaagreffè delà mattrise; le toat^ 
à peine 'de privation de leurs charges;, et de répondre en leur» 
noms des délits, abus et malversations. 

ao. Ordonnons que dans six mois, du jour' de la publication 
des présentes, 11 sera fait arpentage, iigure et description der 
toutes les forêts, bois et buissons où nous avons: droit, tant par 
indivis que grurie , gràirie, tiers et danger, par l'arpenteur delà 
maîtrise, à la diligence de nos procureurs,. chacun en son reé^ 
sort, et en la présence des parties intéressés, du garde^raîarteau 
ou grnyer , et du sergent à garde, (k>nt.le procè»^fèrhal et figuue 
seront enregistrés au greffe. 1 v 

ai. Les malt ras, ou iwutenaus en^ leur absence, feroiit aussh 
dans le même temps avec nos procureurs: pii«oèt' verbal du riomt^ 
bre, situation et contltienoe des bois de eetite quiaèitô, dveo ex- 
pression dei*cssence et âge des boistdpnt ita sont/pianfeés V éludes 
droits-que nous y avons : 9igherobt«.ët.niettronl;l&tOt«t\ail'grêflB 
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de U matirise ; et: en eii«oyerotit airtaot aâ|;raiHi-iiiattre q^ivî, ^ur 
ee, fera Félat général de gon départementfdonl i\ donnera une 
expédUion au conseil ^ è» mai ils dn contrôleur général de nos-ft- 
nanoes^ et une aulre au greffe de la table de marbre. 

lia. Tons les frais des arpenteurs ^ftgiires, d^criplîons et pro- 
cès-verbaux seront taxés par -le grand-matire ^ distinctement 
pour chacun beis , et payés sur le piix total de la première vente 
qui s'y fera ; au moyen de quoi la change eu sera pertée par nous 
et les possesseurs avec ^uste proportion des différens intérêts. 
' ^. S'il se trouve par les procès-vêrbaux aucune usurpation ou 
défrichement entrepris- sa n^ notre expresse permission, les au- 
teurd seront condamnés à rétablir les choses en leur premier état, 
cl es amendes, restitutions, dommages et intérêts, suivant lari- 
f;ueur de n^s ordounanees. 

TITRE XXIV. Des Boisi appartenans auoç ecclésiastiques p.t 
gens déHttncnn'fn^rie* . 

. Aej. 1. Tous les prélats,. abbés, prieurs,, officiera et commu- 
uaivtés ecclésiastiques, tant séculières que régulières, économes, 
administrateurs (. recteurs e^ principaux deti collèges , hôpitaux 
et maladeries, commandeurs et proQureursde Torilre de Saint- 
Jean, de. Jérusalem, seront tenus de faire arpenter, figurer et 
borner leurs bois dans, six mois, à compter du jour de la publi- 
cation dea présentes,. et d'en mettre quinge jours après aux greffes 
des niaitrises les procès fverbaux , avec les plana et figures , sur 
lesquels seront marquées les bornes selon leur juste assiette et 
di&tance ; sinon , les six mois passas, il sera pourvu^à la diligence 
lie juos procureurs en chacune, matlrijse aux frais des défaiUans, 
qui fieront contraints au paiement par. saisie de leur temporel , 
suivant la taxe que oovis voulqns en être faite par les grands- 
maitres. 

. ^. Voulons que, confiorniémentàrordonnance de Tannée i5y5 
conlîtmé&par celle de 1597, la quatrième partie au moiiis des 
bois dépendans des évêchés, abbayes, bénéfices, commanderies 
et communautés ecclésiastiques, soit toujours en nature de fu- 
taie; et .s'il ne se trouvoit aucune futaie en toute l'étendue de 
leurs bois, ou que celle qui y esta présent. fût au-dessous de la 
quatrième partie de la totalité, ce qui manquera sera pris dans 
leurs taillis jusqu'à la concurrence de la quatrième partie , pour 
être réservé et croître en futaie, dont le choix et triage sera fait 
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par tes grttadtfHtKiltiicHf a«z endr^îM les ^iui ptopre», et où te 
fond» pourra lateux en pçrter, t^i sera séparé du rotto des laillis 
par boroes «t liflç^tas » ci rép^é de pareilte nature et qualité» 
sans qu*il soit permis d^ea oser ou couper aueuns arbres, que 
par les forsMS prescrites pour la futaie* 

5« Après tes réserves distraUes et séparées , le surplus de net 
hots taÛlis sera .réglée» eoupes ordinaires de dix ans au moins , 
Asee chfirge eaf presse dv laisser asise baliveaux de Tâf e du boîs 
en ekaeun arpent, outre tous les anetens et modernes, qui ser 
jr«Bt paretltement réputés futaies, çt comme tels réservés dans 
tiQtttes les GOttpes etrdiaaines, sans qu'en aueun cas ou y puisM 
toucher qu'en vertu de nos4etires«patentesbten etdueaaeut ré^ 
rUiées , ainsi qu^tl sera dit çi^après. 

4. I^ics ecclésiastiques , communautés, oonunaodertes , éco*- 
nomes ^ recteurs et administrateurs ne pourront couper £|ucu|is 
arbres de futaie ou b^lUveau sur taillis , ni toucher au quart mis 
en réserve , ou rien ewtrepretidre au-delà des coupes ordinaires 
et réglées, sinon eu vertu des lettres-patentes bien et duement 
registrées, à peine d'amende arbitraire envers nous, et deresli- 
tutten du quadrupte de la valeur des «bois coupés on vendus; le-* 
quel, s'il excède cinq eenis* livres, sera employé en fidndspour 
te bénélice, colléf^, commatiderie, maladerte, pu autre com- 
munauté ^ et te revenu appliqué à liiÂpItal des lieux pendant la 
vte eu ta possession des bénéficiers , commandeurs , recteurs ou 
administrateurs contrevenans ; et si la restitution étott moincbre 
de cinq cents livres , elle appartiendra ent^renient k Thèpital. 

5. iKos lettres ne seront octroyées penr ventes de futaies ou 
imlivesux réservés , qu'en cas d'inoendies , ruines , démolitions , 
pertes et aocîdens extraordinaires , arrivés par ferlait , guerre ou 
cas fortuit, et non par te ly t ou fiMiles dcn bénéitelers et adminis- 
trateurs» qui pour y parvenir feront leurs remontrances au 
grand-matlre , lequel informera des causes et de la nécessité , 
visitera les lieux en présence de notre proonreur en la maîtrise , 
fera priser par experts les réparations' nécessaires , ^t envoyera 
au eonsril es mains du centrèleur général de nés finances son 
precès-verbal , qui contiendra au vrai la valeur, l'état et qualité 
des bois qu'on demandera permission de couper ; ensemble te 
nombre et la qualité de ce qui en restera au bénéfice ou k la 
eommuuauté, et son avis, lequel sera joint avec te prooès*verbal 
aux lettres sous le eonire-scçl. 

6. L^exécution de «os lettres pour coupes exiraordînaires es 
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bois des ecclésiastiqueâ et commuiiaalé» , ne pinîrra être- fali© 
que par le gramd-maîlre qui procédera aux assiettes, mart€)ttâges> 
adfudfcalîoiis et récollemens , î^tec tes mêmes» formertttés obser- 
vées pt^ur DOS bois, taxera les frais et droits de fK)SoiïicierS'e* 
autres par lai employés, selon leur travail , dùnt il»MiKint p^6i 
sur le prixde radfudication. . . , . • 

7. Enfolgnons aux ecclésiastPques ef îôbmtftttnairtés dé oli»f§fe# 
expressément leurs fermiers, éconi>me*» recettîtït»^ marehau**! 
et a4iudi€^ts^iros de.iaîre eu leurs, bois le$ mè9io« réseryea 
prescrit^» pour IVsauQe des nAtres; et voulons qu*elle9. s^ent 
observées par les receveurs, fermiers, ma,vchands, au nombre 
et eo la forme ordonnée , quoiqu'ils n'y fusaent pas obligées par 
leurs baux, marchés et adjcfdtcatîons, Â peibe d'amiende 'arbi- 
traire à notre proBt, confiseation du prix des vcnfte^ et de^ ïkih 
abattus, aveere^firutfdn, dommages et intérêts, au profit âa.bé^<* 
néficeou communauté dont sera fait fbndff,- et^e t^evemiatcletéè 
l'hôpital plus proéhain des Ifeux peèdafit la vie dobénéfieiér. ' 

8. L*ad}udicataire des bois ainsi veoduii oonstgfi^ra le priii es 
mafûs d^ato notable bourgeofii coinmid par fe gr»nd-éiatti^ , sd^A 
la ii6mînation des ecclésiastiques, commandeurs, écoiionies^ 
receveurs et administrateurs , pour être payé à Tentreprienreiirs 
lequel tie ^era déchargé des réparations qu'après avoir fail rece- 
voir ses ouvrages par l'avis de gens à ^e connoistraiis. * ; • 

c). Sera tenu Tad^erdicataire d'observer en Texplditation tMt ce 
qui est preserit |KKir èelte de nos h^i» par la pt-éttent^ ordmM 
imnce, et de Ddre pr(H)édér au réc^liemeutaiisskèt que le tël^nië 
d^vidaugé sera eltplti^, i peiM'd^amieivde arbitÉ^ire, etâe de- 
Aveurer chargé dés délits qui' se cbiutteettront àdêtih ta veillé ^ ël 
dBns les réponseii , sads recôots- nitifebéévatlon. ' '"^ 

1 6. I^us les cofitratf^ , lettrés , prdcè9- verbaux , et autres aère^ 
concern'atislés^vfsites, estimations, devis, permt^rsions , assiettes^ 
martelages , âfdfùdicàtions , l'écolléfYiens et réceptions d'oti^ 
vrages, seront mis et enregistrés tant au greffe du grand^mattre 
qu'en celui de la maîtrise , pour y avoir recours quavid besdin 
sera. • •■• • 

I T. Les mêmes amendes, peines et condamn^ions ordontfèesf 
par ces prékentek pour nos eàiix et forêts, auront lieu pour lev 
eaux et forêts des ecclésiastiques , Commtmautés et gens 'de 
mnin-morte, même pour la chasse et la pêche, à l'effet de qttot' 
pourroot les parties 9e pourvoir par>devant nos grands^mattres 
et officiers des maîtrises, sans qu'aucuue persoooe, de telle 
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qualité qu*etle soit, soit fondée ni reçue à en décliner la {uri- 

diction. 

1». PoiMrront nos officiers visiter quand bon leur semblera ^ 
ianft auGunS'^aU ni droits, les eaux , bois et forêts des ecclésias- 
tiques, commandeurs, hôpitaux et communautés; et s^ils y 
trouvent des malversations, abus ou contraventions à Tordon- 
«j^nee, ils -en feironl leurs procès- verbaux, sur lesquels sera 
pourvu pii^r le graud*ma)tre en coanoissance de cause. 

TITRE XXV. Des Bois, Prés, Marais s Lanàes, Pâlis. 
Pêcheries et autres biens appartenant avix comfMinavLtis 
et habîians des Paroisses, 

,:Aat. I. To^s les bai« dépendaus des paroisses et commuiiautés 
4*b|ibit^oft seicoiit arpentés, %urés et bornés dans six mois , à la 
dîMg^fic^ d^ çyndipsf et les proc^-verbaux et %ure» incessam- 
ment poilés aux greffiss dea maîtrises.; à. quoi nous enfoiguons 
à nos procureurs dçitfnir esiactenû^nt la n^aia. 
, a. Xe quart de ces bois cpnïm.uns $er£^ i^sçryé pour croître eo 
futaie dans le^^iellleur^ fond^f^tii^ux ploscçmimoâes, par triages 
et désignation AU grand-mattre, ou des oiBciers d(Q la maîtrise 
par cycm ordte^ ; 

3.. Ce^ui restera 9 la réserve étant faite^^ra réglé en CDUpiea 
ordinaires de Jaillis^ au moins de dix a^iSy avec marqiie et re* 
t^GiDiAe cle.aeize baliveaux de Tâge du bois eu chacun arpent, des 
p)M9' beaux brins de chênes» hêtres, 09 autres de la meilleure 
essence , outre ei par-despus les anciens, mpderçes et^fruitiers« 

4* Si néanmoi^ les bois étoient de ^ c^neass^Qu gratuite dM 
Seigneurs , sans charge d'aucuns c^i^^ ^ redevance , prestation ou 
servitude, le tiers en pourra être di/^rait fst sép^r^à leur profit 
eijk cas qu'ils le demandent et que les deu]^autrc# suffisent pour 
Tusage de la paroisse ^ sinon le partage u*aura lieu; m^ts les sei- 
gneurs et les h^itans jouiront en commun oomme auparavant. 
Ce-qui sera pareillement observé pour les prés, marais, > Iles» 
p4tis» landes, bruyères et grasses pâlures, où ^es seigneurs 
n'auront autre droit que Tusage, et d'envoyer Ijurs bestiaux en 
p4ture comme premiers habitans^ sans part ni. triagçs, sMIs ne 
tant de leur concession, sans prestatiop, redevance ou servitude. 
• .5. La concession ne pourra être réputée gratuite de la part des 
seigneurs, si les habitaos justifient du contraire par l'acquisition 
qu'ils en pnt faite , et s'ils ne sont tenus d'aucuoe charge ; 
mais s'ils en faisoient ou payoient quelqufi reçonnoissance 
en argent, corvées ou autrement, la concession passera pour 
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onéreuse, quoique |[les habîtans n*en montrent pas le titre « et 
empêchera toutes distractions au profit des seigneurs quf ioui- 
ront seulement de leurd usages et chauffages, ainsi qu*il est ac- 
coutumé. 

6. Les seigneurs qui auront leurs triages ne pourrontrien pré- 
tendre à la part des habîtans^ et n'y auront aucuti droit d*u8age , 
chauffage ou pâtnrbge, pour eux ni leurs- fermiers , domestiques, 
chevaux et bestiaux; mais elle demeurera à la communauté » 
franche et déchargée de tout autre usage et servitude. 

7. Si dans les pàtarea, marais , prés et pâti« échus aux triages 
des habitant, ou tenus en commun sans partage, Il se trouvoH 
quelques endroits inuliles et superflus, dont la communauté pdl 
profiler, sans incommoder le pâturage, ils pourront être donnée 
à ferme aprëA un rëftullat d*asdemblée feilte dans les formes, pour 
une , dtux ou trocs année^^ pair adjuâloatlon des* officiers de» 
lieux, sans frais, et le prix employé aux réparations des paroisses, 
dont les habitant soùt tenus, ou autres urgentes e(flfUire« de la 
communadfè. > » .. 

8. Défendoiiâ aux neighéûrs, maires, échevhis, syndio», mar« 
guilliers et habitans des paroi^sses/ sân* distinction, de faire^ au- 
cune coupe au triage dâ quart réservé pour la futaievétaux offi^ 
ciers de le' permettre oil souffrir ; à peine de deux ixiille livres 
d^amen de contre chacun particulier contrevenant, et en outre 
contre les ofBcîers de privation de leurs ohargcs; sauf ^ en cas 
d*incendie ou ruine notable des églises, ports, ponts, murs, et 
autres lietÉx publics, à se pourvoir pour obtenir nos lettres^ ainsi 
qu'il est ordonné pour les ecclésiastiques. 

9. L^assiette des coupes ordinaires sera faite sans frais par les 
jqges des lieux, en présence du procureur d*of&ee, du syndic et 
de deux députés de la paroisse , et les pieds corn iers, arbres de 
lizière et baliveaux marqués du marteau de la seigneurie, qui 
sera <K)nservé dans un coffre à trois clefs , une pour le juge , 
Tautre pour le procureur fiscal, et la troisième pour le syndic de 
la communauté. 

10. Le juge pourra commettre pour l'assiette Tarpenteur ordi- 
naire ou tel autre qu*il jugera plus commode; mais le rc'cole* 
ment se fera par Tarpenteur-furé delà maîtrise, dont les salaires 
seront modérément taxés suivant son travail ; le tout à peine de 
nullité, cinq cents livres d'amende, et d*interdictioB contre le 
juge qui contrevicudroit. 

11. Les coupes seront laites à tire et aire^ à fleur de terre, par 
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^eug etiteudui, choisi» aux frai» de la oammunauté , et capables 
de répoodre de la mauvaise explotiation ; pour être ensuite dis- 
tribuées suivant la cou tome : et en cas de plainte ou contesla- 
tion sur le partage ouf distribution, le grand-mailre y pourvoira 
en faisant ses visites. 

la. Si pour le plus grand avantage de la communauté , il étoit 
jugé à propos par le graud^fn attire cfu'ii se fît vente des coupes or« 
dinaires, il en renvoyera ra^fudicatioti au juge du lieu, <|ul sera 
tenu d*y procéder avec les formalités prescrites pouc la vente de 
m>s bois f s*il n*y avoil siège de maUrîse ou grurie dans la même 
fKiroisse, auquel cas nos otiâciera feroel la inente sans frais» et 
sans que les deniers puisseot être employés qu'aux réparations 
«xtraordinaites ou aflfaires urf^ntesde Iti communauté 9 à pieiae 
de répétition du quadriipie^ et de cinq tents livres d'ao^ende 
«K>ntr6les maire > échevius, syndic. oa prîacipaux habitans qui 
les, auront diterUs. 

t$* Les bois abroulis searonti récepés ajux frais^ de la com- 
munauté, et tenus en défends, comme tous les aigres taillis, 
iusqu'àceqtie le reîeCsoitaumQÎps desi^ani;. sur les peines ré- 
glées à cet égard pour lM>s forêts* .: 

«4*SDioignons aux babitaas de pi^épo^r anfiuel|ement un ou 
plusieura gardes pour la conservation d^ IcMrs bols communs; 
faute de quoi le juge des lieuK y pourvoira çt taxera d'office les 
claires qui sero&t payés par la communauté. 

,i5<r Les gardes feront le serment et leurs rapports par-devant 
les officiers des. m^t rites ou griH*ieSt si leur résî^eftce u*étoît 
éloignée que de quatre lieues. Mais au cas que le siège spit dans 
une plus grande distance , le serment et^ les, rapports- ji^ fieront 
par-devant le juge ordinaire des lieux, qui sera teiiu de afi coq- 
former pour rinstruclion et fugement des abus et délits aux 
firmes et peines prescrites pour les abus et déliis co^^mis daps 
nos bois. 

16 Potirront nos officiers faire visites quand bon leur sem^ 
blera, dans les bois des paroisses, pourconnottre de la bonne ou 
mauvaise exploitation; et s'ils y trouvoient des délits, abus, né- 
gligences ou malversations du fait des particuliers ou des offî • 
oiers , gardes et syadies, les réprimeront par amendes H peines , 
suivant la rigueur de nos ordonnances; auquel cas ils auront 
leurs droils et iracatioiis sur les aoaeiides et restitutions adjugées 
suivant la taxe qui en sera faite par le grand*ma!tre. 

17. ta pari de^ babitaas ea la pêcherie sera donnée par ad- 
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jodication en raudience, ou place ordinaire à tenir le« p^ids , 
par le juge deë lîçux, en présence du procureur d'office el du 
«yndio de la paroisse , au plus offrant et dernier enchérisseur, 
sans frais ni droils, aprè3 publications aux prdoes des messes pa- 
^roissialcs des deux dimanclies précédens, et aux deux marchés 
publics ; pour être le prix de Tadjudication employé aux répa- 
ration? de TégUse, et autres dont les habitans peuvent être tenus, 
ou aux nécessités plus pressantes de la communauté. 

18. Défendons à tous particuliers habitans autres que les ad- 
[udicalaires qui ne pourront être que deux en chacune jiarQÎSse^ 
de pécher en aucune sorte, même à la 'ligne, à la main ou au 
panier , es eaqx^ rivières, étangs, fossés, marais et pécheriez 
communes, nonobstant toutes coutumes et possessions conUai* 
res; à peioe de trente livres d^amende» et un mois de prison pour 
la preniiére fois, et de cent livres d*amende> avec banui^seaieut 
de la paroisse en récidive. 

19. Tous partages entre les seigneurs et les communautés se- 
ront faits par les grands-maîtres en connoissance de cause , sur 
les titres représentés, par avis et rapports d'experts, et se. paye- 
ront les frais par les seigneurs et par les habitans^ à proportion 
du droit qu*ils auront en la chose partagée* 

ao. Les grands-mat très et officiers de la maîtrise instruiront et 
jugeront sommairement les différends qui pourroient sui*venir 
en exécution du partage des bois, prés, pdtis^ eaux commuùe^^ 
entre les seigneurs, officiers, syndics^ députés QU particuliers ha- 
bitans, sans que les juges ordinaires des lieux en puissent con- 
noître. 

ai. Toutes amendes et confiscations qui s*adjugeront pour les 
eaux, prés, pâtis et bois communs contre les particuliers^ ap- 
partiendront au seigneur haut justicier; et les restitutions ji 
dommages et intérêts à la communauté, excepté les cas de re- 
formations, dans lesquels toutes amendes et confiscations pous 
appartiendront, elles dommages et intérêts à la paroisse. 

2a. Voulons que les restitutions, dommages et intérêts ad- 
imm^ <^n2( conin^unautés pour entreprise» faites, abotr ou délits 
commis en leurs bois, eaux pi Maag^s , soient mis es mains du 
syndic, ou d*un notable habitant qui sera nommé à cet effet à la 
pluralité été suffirageii, pdur être le tout employé, comme dessus, 
aoi: répai^tioDS «t nécessitéfl publiques ; à peine de cinq cents 
livres d'amende et de restStuiion du quadruple contre ceux qui. 
€0 aliroiciil aulremeat ordonné ou disposé. 
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TITRE XXVI. Des bois appartenans aux particuliers. 

Art.'i. En{oig;iions à tou» nos sujets sans exception ni diffé- 
rence, de régler la coupe de leurs bois taillis au moins à dix 
unnées, avec réserve de seize baliveaux en cbacun arpent, ef 
hVronl tenus d^en réserver aussi dix es ventes ordinaires de futaie» 
pour en disposer néanmoins à leur profit, après Tâge de qua- 
rante ans pour les taillis, et de six-vingts ans pour la futaie : et 
qu^ao surplus Ils observent en Texploitation ce qui est prescrit 
pour Tusauce de nos bois, avix peines portées par les ordonnances. 
' 2. Permettons aux grands-maîtres et autres officiers des eaux 
et forêts, la visite ël inspèclion dans les bois des particuliers, 
ponr y faire observer la p^résenle ordonnance, et réprimer les 
contraventions , sans qû*ils y exercent autre juridiction , et 
[Prennent éonnoîssaijcé dès ventes, garde, police et délits ordi- 
naires, s'ils n*en sont reijuis par les propriétaire. 

5. Ne pourront ceux qui possèdent bois de bâutë futaie assis 
ù dix lieUès de la mer, et deux des rivières navigables, les ven- 
dre du faire exploiter qu'ils n'en aient six nridis auparavant 
averti le grahd-mâîlre, elle controlleur général des finances» à 
peine de trois mille livres d'amende, et de confiscation des bois 
coupés oii vbVdûs. 

4- 1^68 possesseurs des bois joîgnans nos forêts k titre de pro- 
priété ou d'usufruit , seront tenus de déclarer au greffe de la mat- 
ttî&G le nombre et la qualité qu'ils en voudront vendre cbacune 
année, & peine d'amende arbitraire et de confiscation. 

5. Sera libre à tous nos sujets de faire punir les délinquans en 
leurs bois, garennes, étangs et rivières , même pour la chasse et 
pour la pêche , He's mêmes peines et réparations ordonnées par 
ces présentes pour nos eaux et forêts, chasses et pêcheries: et à 
cet effet ise pourvoir, si bon leur semble, pardevant le grand** 
maître et les ofiiciera de la maîtrise, auxquels, en tant que be- 
soin seroit, nous en attribuons tonte connobsance et juridiction. 

TITRE XXVII. De la Police et conservation der forêts, eaux 

et rivières. 

Art. I. Réitérons la prohibition faite par l'ordonoanee de 
Idoullns . de faire aucunes aliénations à Tavenir, de quelcfoe 
partie que ce soit de nos forêts, bois et buissons, à peine contre 
les officiers de privation de leurs charges , et de dix mille livret 



Digitized by VjOOQIC 



SÉGUlEa^ CHANC, GARDS 0E& SCEAUX. — AOUT 1669 a8â 

d'amende courtre les acquéreurs ^ outre la réunion à notre dor 
maine, el confiscation à notre profit de tout ce qui pourroit 
avQir ^té.semé , planté ou bâti sar Içg places de cette qualité. . 

2. Tou« les arbr€ade:rém!r¥e et J)ait.yeaux sur taillis, seront à* 
Tavenir réputés fai|*c partie du fonds de nos bois et forêts, sans 
que lest douairiers, donataires, lïn^tgtsteî», usufruitiers et leurs 
receveurs ou fermiers y puissent rien prétendre , ni aux amendent, 
qui en pruviendrof^t. 

3. Les grandflraiattres fa i^a^t^ leurs visites seront tenus de 
faire mention dans leurs procès-verbaux de toutes les plfK^es 
vides non aliénées ni données h titre de cens ou d^ufféage, qu>*îts 
auront trouvées dans Tençlos et aux reins de nos forêts, pour 
être pourvu, sur leurs avis, à la semence et repeuplement , ou à- 
ce qui sera convenable à l'état de nos affaires. 

4* Tous les riverarins possédant bois joignans» nos forêts et buis^. 
sons , seront ternis de les séparer, des nôtres pardes fcmsés (^yantJ 
quatre pieds de larguer, et cinq pieds de profondeur, qu'iU 
entretiendront en cet éta^ à peine djQ réunion. 

5. Nos officiers des maîtrises Disant leuvs visitas, feront nien- 
tion dans leurs procès-verbatix do^l'élat des bor^ies et fossés entre 
nous et les rivetains, et réparer les entreprises ejt cbangemens 
qu'ils reconnoitrotft y avoir été faits depuis leur <iernière visite $ 
mêocte feront mention dans leur pr6cès-verbal de visite suivante»' 
du rétablissement des oKosea dans leur premier état, et des juge- 
mens qu'ils auront rendus contre J^ coupables, à peine d'en 
demeurer responsables solidairemeat eut leurs privées noms. 

6. Défendons à toutes personnes de planter bois à cenA perobes 
de nos forêts, sans notre permigsi^^n. expresse, à peine' de cinq 
cents livres d'antende et de cQnfiso^tion.de lei^i^ bois, qui per^ni; 
arracbés ou coupés^ ' 

7. Nos procureurs es maîtrises auront communiôaiion pat les. 
mains des poursttivans.oHétô de- tous procès -verbaux de criées*, 
affiches et publications qui se feron^t k l'avenii: des maJ/Kons» tofresyi 
bois et Autres héritages en âef ou roture >. assis 4ans l'enclos , aux> 
rives eA à Qen^ perches de nos fprêts , bois et bui^ons ; qui pa«r 
cet effet seront mises au greffe des maîtrises, du moins quinzaine 
avant l'adiadiçation tles déorets, lesquels feroia^t mention expresse 
de leur con^ntement ou opposition , à pmne de nullité; et Le» 
luge qni les aura adiugéssaos.celie.fprimaHréit.ou avant te juge* 
ment de l'opposition ^ en c%^ qu^'i^ ; y en> ait e^ d|3 formée^ ^^m^ 
damnéeu ,mMle livpe^ <V.HiftQ|'MÎ^.4?W*'^ la.pr^TOèr^eioU, ap deux 
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mtUe livres pour la seconde 9 et privation de sa chrirgeen réci* 

dîve. " 

8. Seront aussi eommoniqués à nos procureurs es niattrfses 
tous aveux et dénombremens, contrats d^acquisitton, et décla- 
ration d^héritage» tenus en censives dans l'enclos, et à cent per«- 
chefi de nos forêts, bois et buissons, sans qu^ils puissent être 
reçus, vérifiés, enregistrés ou ensaiiftinés par nos officiers en la 
chambre des comptes , bureau de finances, ni par les seigneurs 
dfiminaiM et censlers, lents fermiers, receveurs ou officiers, 
qu'après cette oommunicatlon ou oonseutemeat de nos procu- 
reurs 9 ou le jugement de Topposition , 9*il y en a eil , dont sera 
fait mention par les actes de réception ^ enregistrement et ensai-^ 
sinement ; sur les peines ei -dessus ccnitre les officiers, de réu- 
nion des droits féodaux et censives contre lés seigneurs, et de 
confiscation des biens donnés 'par aveux et déclarations contre 
les particuliers qui les auront faits sans cette formalité. 

9. Dans les communications qui seront #ltesà nos procureurs 
des maîtrises , Ions tes héritiages joints^aux forêts ainsi saisis, 
ou acquis et donnés par avetiet dénombrement , seront exprimés 
avec leur conststamce , quantité d'arpeus, nature et qualité, et 
si bcfioin est , résrpentés par l'arpenteur îuré de la maîtrise, 
dont le procès-verbal sera affirmé pardevant le mattre particu- 
lier, et r^^istrèau greffe saws frais, en cas que l'expression faite 
par l'acte de communication soit fidèle , mats aux frais des par- 
tîes qui se trouveront en fraude pour Parpentage seulemetit, 
dont il sera payé suivant la taxe qui en sera faîte par le mattre 
par<icuUt«w 

to* Enjoignons à nos-proonrenrs de donnrer dans quinsaîne, 
du jditr qtie les pièces anrbiU été mises an gveffe, leurs condtt- 
sions par écrit, et en cas d'opposition, ài> les faire signifier dans 
lemêmetenftps aux potirsuivans criées, acquéreurs, tenanciers 
el antres y ayant droit, pour y répondre dans la liuitaine,et 
êire Incessamment procédé à llnstructioki et jugement de rop- 
position par le gramd -mattre on par les offiolers de la maîtrise, 
safis aucuns fraisini' droits, à pleine deréfyondre du t<imi en i^urs 
noms. 

1 1 Faisons très expresses denses d^atraeher auetms plans àe 
chênes^ cbarmes, ou antres bois dans nos fsrèfs, sans notie 
permission et attadie do grand-maltre , à peine de pemilioii 
exemplaire e de cinq cents litres d^amemle. 

1 3. Défen^kmit ft-toutes (ièrséniies' d'enlever dan» l^tendne et 
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aux reinA de nosforêlH, sables, terre» 9 marnes ou argiles , ni de 
faire de la lîhanx à cent perches de distance, sans notre permis- 
sion expresse, et ani officiers de le souffrir, sur peine de cinq 
cents livres d'amende et de confiscation des chevaux et harnoîs. 

i3. Ne sera fait aucune délivrance de taillis ou menu bois« 
verd on sec , de quelque qualité et valeur qu^ils puissent être, aux 
poudriers et salpètriers, anxquels, et aux commissaires des pou-^ 
dres et salpêtres, faisons très expresses inhibitions et défense» 
d*en prendre sous aucun prétexte, à peine de cinq cents livres 
d*amende pour la première fois, du double et de punition exem- 
plaire en récidive, nonobstant édits, déclarations, arrêts, per- 
missions et concessions OKmtraires. 

i4- Nulle mesin*e n*aura lieM et ne sera employée <ians nos 
bois et for^t) et en ceux tenus par indivis, grurie, gratrie, se* 
grairfe, tiers let danger, apanage, engagement, usufruit, et 
même des ecclésiastiques, communautés et particuliers nos su- 
jets, sans aucun excepter^ que la mesure de douze livres pour 
pouee, douae pouces pour pied ^ vingt-deux pieds pour perche 
et cent perches pour arpent , à peine de mille livres d^amende « 
nonobstant et sans avoir égard à tous usages et possessions coa-' 
traires, auxquels avons dérogé, dérogeons, et voulons qu'au 
greffe de chacune maîtrise il soit mis un étalon de la mesure 
ei-dessus prescrite. 

i5. Dans toutes nos forêts et bois et ceux des eoclésiasti^ques, 
particuliers et autres dénommés en l'arlicle ci - dessus , il ne 
sera fait aucune livraison de bois à brûler, soit en cas de vente 
ou délivrance de chauffages, et autre mesure qu*à la oorde^ 
qui aura huit pieds de long, quatre de haut, les bûches de trois 
pieds et demi de longueur , compris la taille, le bois de cotteret» 
de deux pieds de longueur, et le ootteret de dix-sept k dix-huit 
pouces de grosseur^ abrogeant les rotées, mesures, moules, 
journées , sommes, charges , voiesl et mesures contraires, 

16. Seront laissées ^t consevvées au greffe de ohacund 0k»i^ 
trise , des cartes , figures et descriptions approuvées pwr le.|jra«df . 
matire de nos bois, buissons et forêts, et de.ceox tétras p^r. in^ 
divis, grurie, grairie, tiers et danger, apanage, engagcine«it 
et usufruit qui sont dans retendue de leur ressort, et autant dans^ 
les greffbsdes tables de marbre, le tont à la diligence des maîtres 
partjculiCTS et nos procureurs, à peine de radiation de ieurs 
«age$. 

1% TçiUes maisons bâties sur pie«obe$ ^^ê Ve^>ccl»ic ^. au& 
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Teim et à deoii^ieue des forêts, par des vagabonda et inuUles, 
seront incessamincDt démolies ; et leur sera lait défenses d'en 
bâtir à Taveoir dans la distance de deux lieil^s de nos bois et 
forêts, sur peine de punition corporelle. 

td« Défendons à toutes personnes de faire construire à Tave- 
nir aucuns châteaux , fermes et maisons dans Tenclos 9 aux 
rives et â dem^i-lieue de nos forêts, sans espérance d'aucune re- 
mise m mociératioD dos peines d^amende ^ et dç confiscation du 
fonds et des bâti mens. 

19 Défendons aux marchands, ventiers« usagers et à toutes 
autres personnes de faire cendres dans nos forêts ni dans celles 
de^ ecclésiastiques ou communautés , aux usufruitiers et à nos 
officiers de le souffrir 9 à pein« d amende arbitraire et de confis- 
cation des bois vendus, ouvrées et outils, et privation de 
charges contre les officiers, ^'il n'y a lettres-patentes vérifiées 
sur l'avis des grands maîtres^- 

sfto. Les marcht^squt se feront en vertu de* lettres-patentes ser 
ront enregistrés au greffe des maîtrises, et ne pourront les 
cebdres *étre failes qu'aux places et endroits désignés aux mar- 
chands par les gmn4s maîtres ou officiersji 

ai. Faisons défenses à toutes autres personnes de tenir 
ateliers de cendres, ni en. faire ailleurs que dans les ventes , 
ou en faire transporter que les tonneaux ne soient marqués du 
marteau du marchaird , sur peine d'amende arbitraire et de 
confiscation. 

ss. Défendons à toutes personù es de charmer ou brûler les 
arbres , lii d'en enlever Técorce sous peine de punition corpo- 
relle ; et seront les fosses à charbon placées anx endroits les plus 
vides et les plus éloignés des arbres et du recrû, et les mi^rchaBds 
tenus de les repeupler et nestîtâer, s*il est jugé à propos par 
le grand-matlre , avant qu'ils puissent obtenir leur congé de 
cour, à peine d'amende arbitraire. 

>2&. Les cercliers, i^anaievs, lourueurs , sabottiers et auiresdc 
|jafeille^endition,;ne pourront tenir ateliers dans la distance 
de' dtmi''^ue 4^ noi^ forêts, ta peine de confiscation de leurs 
mavoha n dises et^ décent livres d'amende.. 

24. Ëii^iîgnoi«sr»ux officiers des mattriaes;d'ei3a[^clier le débit 
du* boisdedelit^ès villes fermées qui sont à la. .distante de. deux 
HetVes de nos foli;èt«, et à*cet effet, leur peiimeUoDs de faire per- 
quisition dans les maisons des bois de merrein et à bâtir ^ qu'ils 
auront en ï^vîs'y avoir ètèpoit^ésy pour y ètreépar eux pourvu, 
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«îml i(Q*l^4pf)afttonâm « El poarrotif le» gtu^éi' de no» Ibtièl^ eM 
préMtti» d'iin offiicier delà mattrise^ eu afn défaul, en la pré- 
ieiice ^ )oge oréiflafre, de noire proeiireur o^ du* procareoif 
d*office , faire les ménMA tisifeft, dont fis dreMerontleilrs protêt- 
«crb^ioc iptVn apporteront au grefib dès matlriaes ; et lenint les 
cMipables puni» par le» grands maîtres ou officiers de la mattHse, 
suivanil la rigueur de noa ot>donnances< 

!i5« Ordonnons que lés monasfères, gouverneurs des pfoce», 
eommandans les troupes, seigneurs et getttllshomtties, feHini 
ouvertureades portes des tilles er châleauit aux grands mafthsa, 
mattres pavHieiiHars, H(e^«fetians et nos procufeuts, pour faire 
toutes iea reeh^rohes^ perquisitions et procédures quMIs irou^ 
^leroAtà propos' pour outre sèirtfi^e ; et mettront es mains de nos 
officier» lotln aocitsi^S'de éélit commis es forêts, ttiéihe les caVa^ 
lierg et soldats passans ou tenans garnison , k la pretnière réqui-' 
sitiovi qui' levtr en sera ftiite , sans qu^ts tes puissent retenir ou 
gavéor, ootvobstdnt tous privitéges, efsoos aucun prèteïfe de 
fustlee milt^ire , poKoe ou autrement , à peine de désobéissancer 
M de répondre eti' leurs propitiS' et priVéS noms, des amendes, 
restitutions et hK-érél». 

916. DéCmdofis à fous marchands a<lf udicataire» de wnt bois*, 
ou œm de» particuliers feignant no» forêts, et même aut pro« 
priétalre$ qui les feront user , d*en donner aux buetreron» et 
«otre» ouvriers peur leurs salaires, à^pelive de répondre de tous 
les délits qui se conmiettront dan.<r no» ibrêts pendant les tisance» 
et fusifues au rcooHement des ventes»; er aux bueberons et autres 
ooYvIeis travaillans àw/m nos forêts, dVmporier sortant d%» atej> 
tiers aucun bois scié, fendu ou d^autre* nature, à peine de ctn<- 
qttoate livres d^3n»ende' pour la première fois ^ et de puniHon 
eo recidÎTOé 

97. Fatoo» défense» aut usagers ef à tous autre» d^âbatlre la 
glandée , fisioe et autres fruit» dliés arbres , les amasser ni empoi^ 
ter, ni ceux qui seront Combes, seuts' prétexte d*usàges ouaulre^ 
m^'it , à peine do eent livre» d'amende 1 

%%. Et. à tious marchands de peler les bois de fours ventes^ëtanv 
debout et sa» pitd, sot peine de cinq cents livres d<^amende et de 
confiscation. 

99' Ne pourront les marchands ni leurs associé» , tenir aucvins 
ailelieiW'et< loges ^ nlfislreotivner bois» ailleurs-que daos leB'VeMeay 
sur peim de oeiit Hvvea d'ameiide et de oonfiscationb 

5o. €>m qui habitent 1«» maisons sffnées dans nos IbrAïa^el 

«9 
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sur lei^rii rivos, ne pourront y faire commero6i«i teiiiv«felW§ 
de boU, ni çn faire plus, grand amas que ce qui > est nécessaire 
pour leur chauffage, à peine de confiscation, d'amende arl»- 
traire , et de démolitions de leurs maisbns. 

5i. Ne pourront le^ sergens à garde ni autres officiers de nos 
forêts, tenir taverne, ni exercer aucun métier où T^u employé 
du bois , à peine de destitution et de cinquante livreA d'amende^ 
outre la confiscation des bois qui se trouveront en leurs maisons. 

3a. Faisons au»si défenses à toutes pecsounes de porter et al- 
lumer feu 9 en quelque saison que ce soit , dans nos forêts , lao* 
des et bruyères, et celles des communautés et particuliers, à 
peine de punition corporelle et d*ameode arbitraire , outre la ré- 
paration des dommages que rincendie pourroit avoir causés» 
dont les communautés et autres qui ont choisi les gardes, de- 
meureront civilement responsables. 

, 53. Abrogeons les permissions et droits de feu , loges et toutes 
délivrances d*arbre8 , perches , mort-bois , sec et vert en étant ; 
sansqu*il soit permis à aucuns usagers, de telle, condition qu'ils 
soient, d'en prendre ou faire couper, et d*en enlever autre que 
gisant, nonobstant tous tilres, arrêts et privilèges contraires» 
qui demeurent nuls et révoqués; à peine contre les contrevenans 
d'amende , restitution, domniages etintéréts , et de privation. du 
droit d'usage. 

34. Les usagers et autres pcrçonnes trouvées de. nuit dans les 
forêts hors les routes et grands chemins, avec serpes^ haches, 
scies ou cognées, seront emprisonnés et condamnés, pour la pre- 
mière fois en six livres d'amende , vingt livres pour la seconde , 
et pour la troisième bannis de la forêt. 

o5. Aussitôt qu'une personne aura été déclarée inutile, notre 
procureur lui fera faire commandement et à sa famille de sortir 
et s'élojgner à deux lieues de nos forêts,, avec défenses à toutes , 
personnes de les retirer dans retendue -de cette distance ; ce qui 
sera publié au prône ; et où après la publication quelques per- 
sonnes de la paroisse se trouveroieut avoir, donné retraite^ seront 
condamnées en trois cents livres d'amende, et outre demenreront 
responsables de toutes les amendes qui seront Jugées contre les 
inutiles. 

36. Ordonnons que dans trois mois après la publication des 
présentes, il sera f^it un rôle exact en chacune maîtrise, du 
nom de toqa les vagabonds et inutiles qui auront été employés 
plusieurs fois sur les rôles précédens, lesquels seront tenus de 
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se retirer iucessaB^ment à deux lieues de nos forêts « à peine 
d'être mis au carcan trois jours de marchés consécutifs , et d'un 
mois de prison. < 

37. Si les garde-marteaux ou sergens à garde les employent 
dans leurs procès-verbaux , après qu*its auront été déclarés inu- 
tiles et vagabonds, en conséquence d*aucuns de leurs rapports 
précédensy ils seront eux-mêmes condamnés et contraints an 
paiement des sommes et amendes dont ils se trouveront chargés. 

38. Sera envoyé un état contenant le nom et la description de 
tous les inutiles et vagabonds d*une maîtrise, aux greffes des au- 
tres maîtrises voisines ; et s^ilsc trouve que pour n*être pas re- 
connus ils ayent changé de nom , voulons quUls soient condam- 
nés aux galères s'ils y peuvent servir; si non en telles autres 
peines corporelles et exemplaires qui seront arbitrées par nos 
officiers des forêts. 

Zg. Enjoignons à nos procureurs des maîtrises de faire inces- 
(lamnient arrêter les inutiles et vagabonds de la qualité ci-dessus, 
et de les faire enlever des prisons des lieux dans la huitaine du 
jour qu'ils auront été arrêtés, pour être à leur requête et dili- 
gence conduits dans les prisons des villes oii la chaîne a accou- 
tumé de passer les plus proches du lieu de la maîtrise , pour y 
être attachés; laquelle conduite sera faite par les vice-baillifs, 
lieutenans criminels de robe> courte ou prévôts des maréchaux 9 
à la première sommation qui leur en sera faite à la requête de 
nos procureurs des maîtrises : ce que nous leur enjoignons et à 
leurs lieutenans, exempts et archers, à peine de perte de leurs 
charges; et seront les frais et salaires payés sur les deniers des 
amendes et confiscalions, suivant la taxe qui en sera faite par 
le grand- maître. 

40. Ne seront tirées terres, sables et autres matériaux à six 
toises près des rivières navigables , à peine de cent livres d'a- 
mende. 

4i« Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières por- 
tant bateaux de leurs fonds, sans artifices et ouvrages de mains 
dans notre royaume et terres de notre obéissance , faire partie du 
domaine de notre couronne, nonobstant tous titres et posses- 
sions contraires, sauf les droits de pêche , moulins , bacs et au- 
tres usages que les particuliers peuvent y avoir par titres et pos- 
sessions valables ausquels ils seront|main tenus. 

4a. T^ul, soit propriétaire ou engagiste, ne pourra fairç mou- 
lins, bàtardeaux, écluses, gords, pertuis, murs, plans d'arbres, 

•9- 
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amas de pierres, de terre et de fastines, ni autres édifices ou 
empêcbemetis nuisible)) an cours de l'eau daus 1b9i fleuves et ri- 
vières navîgable^i et flottables, ni même y jeter aucunes Crdures, 
îttorinondices , ou les amasser sur les quaSs et rivages, à p^ne 
d'amende arbitraire. Enjoignons à toutes personnes die les ôter 
dans trois mois du jour de la publication d(sS présentt» : et si au- 
cuns ^e trouvent subsister après ce temps, VoutoUs qu'ails soièul 
fncessammeut ôtës et levés h la dlHgence de nos procureur» des 
maîtrises, aux fVais et dépens de ceux qui les atironl faits ou 
causés, sur pteine de cin^ cents livres d'amendé, tant contre lest 
particuliers que contre le juge et notre procureur qui auront 
négligé de le faire, et de répondre en leurs privés noms des dom- 
mages et intérêts. 

45. Ceux qu: ont fait bâtir deétnouUns, écluses. Vannes, gpords, 
et autres édifices dans l'étendue des fleuves et Hvièrcs naVlgab^ 
et flottables, sanis eh avoir obtenu la permission de ttûUs m de 
^os prédécesseurs , seront tvm^sde Ites démclir, ^iroo le seront à 
leurs frais et dépens. 

44. Défendons à toutes personnes de détourner l'eaù Aes ri- 
"Vières navigables et flottables , ou d*en affoiblir et altérer le cours 
par tranchées , fossés et canaux, à peine contre lèscontrcvenans 
d'être punis wtame usurpateurs, cft les choses réparées à leur^ 
dépens. 

45. Iléglons et fixotaft le cbcitimage de chacuto m^fîu c^iH se 
trouvera établi sur les rivières navigables et flottables « avec 
droits , titres et concessions , à quarante sous pour le temps de 
Vingt-quatre heures, qtii seront payés aux propriétiiires des mou- 
lins ou leurs fermiers et meuniers , par ceux qui causeront te 
chommage par leur navigation et flottage, faisant très expresses 
défenses h toutespernonnes d^en exiger davantage , ni de retarder 
en aucune manière la navigation et le flottage, à peine de oillle 
livres d'amende, outre les dommages et intérêts, frais et dé- 
pens , qui «erCfnt réglés par nos otiftciers des mafitrises , sati» ijti'il 
puisse y être apporté aucune modération. 

4t>. éUi arrive différettd pour les droits d^s clKrmmarge des mou- 
iiUR et salaîros des maîtres des ponts et gardes des pertuis, partes 
et écluses des rivières navigubies et flottables, ih "sercwt réglés 
par les grands-matlres ou ies officiers dé la mattilse ea son ab- 
sence, les marchands trafiquons et les propriétaires ot meunters 
prétflabteiiietit ouis , si besoiu «gl^ et ce qui-sora pMr eux Ordchraé, 
exécuté par provisicMi, nonobstam >et safis préfudiee de 4 'appel. 
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TITRE XXVIII. — Des Houtôs et Chemins royawx es farét9 , 
et marche-pieds des rivières. 

Aet. I". En toutes l^ forêts de passage où il y a et doit avoir 
g|r$^nd obeipUi royal s^vao taux coches 9 carosses, messagers et 
irpuliers de ville ^ aolrc» les grandes roules auront au moins 
foUante et douze pieds de largeur; et où elles se trouveront en 
avoir davantage , elles seront conservées en leur entier. 

vtf S*il ^toit jugé nécessaire^ de faire niouvelles roules pour la 
f^^ilité du comi^erce et la sûreté publique en aucunes de nos 
(qr^t$i les grands^m^ttres feront l^urs procès- verbaux d'aligne- 
ment, et du nombre, essence et valeur des bois qu^il faudroit 
couper à cet effet, qu'ils envoleront avec leurs avis à notre conseil 
(s inuiin« du CQptvôleur gtoérf^l ^ d.p« finances» pour y être pajr 
nous pourvu. 

S. Ordonnous q»^ dan» six »ois du Jqujr d^l 1^ pubJicatîon des 
présentes, tg«tf bqia, épions et broiussaîilej^ qui se trouveront 
ddnp Tespape de ^oix^mtc piedi is grands cbemins servaus au 
p^ds^ge de» coch^, et C^rostça publics ^ ti^iU de nos forêts, que 
dfi celles des ecclésiastiques I eopimi^nautés, seigneii^s et parti- 
cnUers» seront espi^rtées et coupées, eu ^orte que le chemin soit 
libre et p)u3 pA^ ; le tout à i^os frai^^ è^ forêts de notre domaine , 
et aux frais des ecclésiastiques, cpmuiupautés et particuliers 
44119 les bols de leur dépendapq^. 

6t Voulofis que le^ si^c inols passés « ççus^ qui ^ trouveront en 
deme^rCt épient mulpté^ 4*9mende arbitraire, et contraints par 
n^llie de Içqr» biens au paiement tant du prix des ouvrages né- 
C^saixes pQU^ Vesssirtemçnt, dont radjudication sera faite au 
moln^ dfs^pt, ^u siège d^ la mattrîs^» qniç des frais et dépens 
fi^ft^ apr^ le^ six mpjs , qi}\ «eront t^i^és. par le» grands-mattres. 

5. Les arbres et bois qu'il conviendra couper dans^aos forêts , 
pour i^ettre )fî9 routes ^ largeur suffisante , çeront vendus ainsi 
quç le grandrpfaltre avi,serfi pour uptre plps gr&pd profit, et ceux 
d«t9 e|:;cléa|99tJqMe." et çon^piunaytés leur demeureront ep com- 
pçft^^tipp de la dépc^pj^ qu*t|s auropt à f^ire pour IVssarlement. 
Ç. Qrflonjoop^ que dan» les ang)e^ op coins des places croisées, 
trivîaire^ pi bivj^irfîs qui se rencontrent es grandes routes et 
chemins roy^p^ des forêts^ nos ofi^ciers des maîtrises feront in- 
CiBf^i^mn^qnt planter des crpix , ppleaux ou pyramides à nos frais, 
è4 bpif qui nous appar|iepnept , et i^our les auires ai\x% frais des 
villes plu4 voisines et iptéressées, avep inscriptions e,t luarques 
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appareilles du lieu où chacun comluil, sans qu'il soit periais à' 
aucunes personnes de rompre, emporter^ lacérer ou biffer telles 
croix 9 poleauxy inscriptions et marques, à peine de trois cents 
livres d^amende, el de punition exemplaire. 

7. Les propriétaires des héritages aboutissansaux rivières na^ 
vigables, laisseront le long des bords vingt-quatre pieds au moins 
de place en largeur pour chemin royal et trait des chevaux» sans 
qu^ils puissent planter arbres, ni tenir clôture ou haie plus près 
que trente pieds du côté que les bateaux se tirent , et dix pieds 
de l'autre bord , à peine de cinq cents UvtS^ d'amende , confisca- 
tion des arbres, et d'être les contrevenans contrains à répat^r et 
remettre les chemins en état à leurs frais. 

TITRE XXIX. — Des Droits de Péage. Travers et autres. 

Ait. 1. Supprimons tous les droits qui ont été établis depuis 
cent années sans titre sur les rivières, et défendons de les lever 
sous tel prétexte que ce soit , à peine d^exaction et de répétîlion 
du quadruple au profit des marchands et passans contre les sei- 
gneurs ou leurs fermiers ; voulant que toutes barrières , digues , 
chaînes, et autres empéchemens aux chemins , levées , ponts, 
passages, rivières, écluses et pertuis pour la perception de ces 
droits, soient ôlés et rompus. 

a. A l'égard des péages et droits établis avant les cent années 
par titres légitimes , dont la possession ii*aura point été inter- 
rompue, ordonnons que les ecclésiastiques, seigneurs et pro« 
priétaires, de quelque qualité qu'ils soient, justifieront de leur 
droit et de leur possession pardevar.t le grand- maître, pour, sur 
ses procès-verbaux être par nous pourvu en notre conseil , au 
rapport du contrôleur général de nos finances, ainsi qu'il appâ re- 
tiendra. 

5. Défendons aux propriétaires, fermiers, receveurs et péagers 
de saisir et arrêter les chevaux, équipages, bateaux et nacelles, 
f;jtiUe de paiement des droits qui seront compris dans la pancarte 
qui sera faite et approuvée. Pourront seulement saisir les meu- 
bles , marchandises et denrées jusques à la concurrence de ce qui 
sera légitimement dû par estimation raisonnable, et y étalrfir 
commissaire pour être procédé à la vente s'il y échet. 

4. En cas de contravention 11 sera dressé à l'instant procès* 
verbal , et procédé somniairement à la décision par le premier 
cflicier des eaux et forêts du'lîeli ; et sll n'^y en a pas, par le jnge 
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ordinaire, saos épîces^t sans frais; sauf à se pourvorr aa <îége 
4^ la tnaitrise , 6n cas de vexation , où nous yontons qu^elle soit 
promptetnent et sévèrement réparée, aveo condamnation d*a- 
niende., et des dommages et intérêts du retard et séjour de» 
passant contre les fermiers et péagers qui se trouyeront mal 
Ânidés. 

5. N*entendons qu'aucuns de ces droits soient réservés, mém^ 
aveo titre et possession, où il n*y a point déchaussées, bacs, 
écluse» et ponts à entretenir, et à la charge des seigneurs et pro* 
priélaires. 

6. Toutes ordonnances et jugemens des grands- maîtres et 
officiers des eaux et forêts , au sujet desdits droite de péages sur 
les précédens empêchemcns es ports, ponts, pertuis et écluses, 
seront exécutés par provision , nonobstant et sans préjudice àe 
rappel. 

7. Ordonnons que des droits légitlhiemeut établis par titre et 
possession avant cent années , il soit fait une pancarte, laquelle 
sera mise et attachée sur des poteaux aux entrées des ponts, 
passages et pertuis où les droits ffOut prétendus, sans les pour- 
voir autrement lever ni excéder , sous aucun prétexte , non- 
obstant tout usage contraire, à peine de punition exemplaire 
contre le) contrevenans, même de restitution du quadruple en- 
vers, les marchands, outre l'amende arbitraire envers nous. 

TITRE XXX. - Des Chasses. 

Aet. 1. Les ordonnances des rois- nos prédécesseurs sur le fait 
des chasses, et spécialement celles des mois de juin 1601 et juillet 
1607, seront observées en toutes leurs disposition», auxquelles 
nous n'avons point dérogé, et qui ne contiendront rien de con- 
traire à ces présentes. 

a. Défendons à nos juges et à tous autres^ de condamner au 
dernier supplice ponr le fait de la chasse, de quelque qualité 
que soit la contravention , s'il n'y a d'autre crime mêlé qui puisse 
mériter cette peine, nonobstant Tart. 14 de l'ordonnance de 1601, 
auquel nous dérogeons expressément à cet égard. 

3. Interdisons à toute» personnes sans distinction de qualité, 
de temps ni de lieux , l'ifsage des armes à feu brisées par la crosse 
ou.par le canon, et des cannes oy bdton« creusés, même d'en 
porter sous quelque prétexte que ce puisse être, et à tous ou» 
vriersd'en fabriquer et façonner, à peine contre les partieolters 
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4€ jcenl lUrc^ ^'anii^fVClt.» outre la 4)ai>B»eaH<Hi p^Mc la fiteniière 
fqi«,^l4e imniUpo «orpiirelle povr Ui stconde; ci emitre l^s 
oiivri^i;^ 4e pqpUioo oarpar^l« powr ia première £»tt. 

4. f^i^iOiiaarpa^idéfaiiiaf^^ i^Mte» f»fitr«o»ne$,de chasser à fd«, 
i^^4^^AU:€;r ou 4eiiie«]i;er4e miît 4an« noalorèift, boit el boiaaoïia 
en dépendans, ni même dans les bois des particuliers, avec a riM 
A &1I9 èi palpe i%j^wl hvrm d*aineo4e • et 4e pttoîtîoa oerporelie 
VU j éci^et* 

^ JRojivrrip|^;uéampoiBs poa sujets de la ipualHé requise ^r les 
édits et ordonnances» passuns par les grands chemins éc^i&9H$ 
fi!t boif^ porlter des pistolets f^^utrei^arvaos aon peohibéosy psur 
JA.4é£eii«e e^ ç^xMifi'Vftjliop de i^uir» personnes. 

6. Fourrpnl paretUfcnaent lesgavd^s des |>Uîne0i9 ék im sc r g o ùs 
'A^^r^i^ 4^ WQK M»9 ior«qi|'U^ feran( î^eivs eh^i^as, étant cott* 
verts et revêtus des casaques de nos livrées, et non autreatieut, 
g porter pistplffU tan( 4^Amili4Qe4«HH2r-pow|tt4«^eftse ée leurs 
pewWAPes. 

^., ^e poùrrQqit.le#.^arAçf;-pkiiueif de ua$ eapilaînerîea* lanlà 
pi^qu'à chieyaU porter 94if)we«flqmeUu0e.& ret«ei, ou fwîlli^aos 
jio#. forets et plaines t s'i^ ne swi i Ja sujte 4e leurs oapîtaiaes 
4MI lie^te|la9S , ^ p^ÎQf) de fsinqi^ap^ livras d'afieode, «t de écs» 
iijMitijiM) 4(9 le^iff cha^rg^s^ 

8. péffMoM^i ^ lOMJt^ p0rsonn4^ de preadre en nos forêts, ga* 
rennes 9 buissons et plaines aucuns aires d*oiseaux, de quelque 
espèce que ce s^j^ #t qi^ V>ut aufU» Heu, les œufs de cailles, 
perdrix et faisans, à peine de cent livres pour la première fois, 
4p 4omUo .piHUir la ««i^n4e5 Mi du foitet ci bannies^mcnl à six 
tteues de A^'foi^ât pendant cinq a«»s poiM la troisième. 

10, lies serijens, ji g«r4e o& se Irouverooi des «Iree d*oweaiiCy 
^isoni otic^Dgés de leur eo^aerv^^inso par acte ^artle«iUer^ êtes 
demeureront responsables. 

1^. Xoulottii q«»e ce^x quti sent coAvaiiMus d'avoir «overt et 
mioé ief ^M^toM <Hi rabouJKèrei qiui sotit dans nos g^quaues, on 
^ai.«e)le».d(S^4;^a^si;iî«<)Sy aoÂeiat punis coauaae voieucs. 

il. Les Qffîfiiexs 4e «nos fiba^^ves senout teous dans sîxaiois après 
la publication deapréseiitesde latc^ fo»iller eirenivatser teu^ les 
jl^H«i:# delapwis^ttîse tiKMweront «dans nos forêts, à peine de 
(SÎnq cesks liv^res d'a^t^ndei M d« su^peosiofi es èsuv» ckarges 
p#ur <Mft an ; u% a^ cas qu^s y manquassent dans ee temps, em^ 
î^îgnonsaux ma}tr#s p^aptio^liers» ienrs lîeislewmç, «mm pnicu^ 
V«im.«t dHittes Q8»i9ters lAe nos «MteHises de le laîre inoessam^ 
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mfxnl; et de pncudrç les lapîc» avec fureta et poekes, aeiM les 
même» p<?iae8. 

la. ToiAs tendeurs 49 lacs , tirasses» touoeUes^ Iraânettox « bri- 
Qfilës lije jQ(u*4e et fil d*ar«hal 9 pièces et pans de rcàa^ colUen , 
i^Uiers de £1 ou ^ sole 9 seront condamnés au fouet pour la 
première fois, et en trente livres dVnende; et pouir la seconde 
fq&tigéS} flétris e^ bannis pour cinq ^iis hors Téttuidue de la maî- 
trise 5 soit qu*i,U aiei^t coamii^ déÛts daAs nos IbrètSi^ garennes 
et terres de jnotre domaine, ou en celles des eeetéslastiqtieft, 
Q0«[|iimii;intés et particuliers de notre royaume sans exoeptkoiu 

i5. FaisQiàs très exptewes inhibitions et défenses à toAis seir 
gneours f genttlsbowmes , haut-fusticiers., et autres personnes de 
«quelque «maUté et condition qii'ils.soient , de tirer ou ehassier à 
bruM dans noft for^Sf buissone-, gparennes et plaiaes» s'ils neo 
O0i titre ou permission ; à peine ooQ.tre les seigneurs de désobéis- 
sance , et de quinze cents livres d'amende > et contve les* roturiers 
desAQ^ndes et adirés condamnations indictes par Tédit de 1601, 
à JIa rjfti^rve de la peine de nciort ci-dessus abolie k cet égard. 

i^ Permettons oéanmoinsà tous seigneurs, sentiUlN»m«es 
et MiobUts de chasser noblement à force de chiens et oiseaux dans 
leurs forêts, buisAOjis, gavennes et plaineSt pourvu qu'ils soient 
iéloignés d*uAe ii^e de nos plaisirs» même aux cheweuilset bétes 
noires dans la distance de trois lieues. 

ig. h^m pt^rmettons aussi dç tirer de Tarquebuse sur toute 
^rte d'oiseau^ de passage et de gibîeif bcirs le cerf et la biehe, à 
une iieue ^J^ nos plaisirs, tant sur leurs terres que sur nos étangs, 
marais et rivi^res^ 

16. Interdisons la chasse aux chiei^ c^uckans en tous lieuoL, et 
l!usage de ^^ fîo Vj(>iajMt4troisiieuiss près de nosplaisiiss, à peine 
de 30P Uv. d'ameede pour la preinj(èi!e fi^is, du double pour la 
seoQv^de, et du triple po^ur la troisième» out^e le hannissesacot à 
perpétuité hors retendue de la maîtrise* 

17. La liberté de tirer en volant à trois lieues de distance de nos 
plaisirs, ne sera que pour les seigneurs* gentilshommes, nobles 
ou seigneurs des paroisses. 

18* Défendons 4 tous gentilshommes « et autres ayant droit de 
chasse , de chasser à pied ou à cheval avec chiens ou oiseaux sur 
icfre efise«ftencée, depuis qiiè le bled sena en tuyau ; et da»s tes 
vigneiS , depuis le premier jour 4e Q»ai iuftqu'apfès la dépouitU, 
à peine de pnivittliou de leur droit de ehasse, 5oo liv« d'amende. 
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et de tous dépeus, dommages et intérêts envers les propriétaires 
ou usufruitiers. 

19. Nul ne pourra établir garenne à Tavenir, s*il n'en a le droit 
par ses aveux et dénombremens>, possession ou autres titres suflB- 
sans, à peine de 5oo liv. d'amende 1 et en outre d'être là garenne 
détruite et ruinée à ses dépens. 

20. Défendons à toutes personnes 9 de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient , de chasser à Tarquebuse , ou .avec chiens , 
dans rétendue des capitaineries de nos maisons royales de Saint- 
Germain-en-Laye, Fontainebleau, Chambort» Vlncennes, Livry, 
Gompîègne, bois de Boulogne ci Varennes du Louvre ; même aux 
seigneurs bauts-jusliciers, et tous autres, quoique fondés en titres 
ou permissions générales ou particulières, déclarations, édits et 
arrêts, que nous révoquons à cet égard; sauf à nous d'accorder 
de nouvelles permissions, ou renouveler les anciennes en faveur 
de qui bon nous semblera. 

•il. Nos sujets qui ont parcs, jardins^ vergers 9 et autres héri- 
tages , clos de murs dans retendue des capitaineries de nos maî^ 
nontk royales, ne pourront faire en leurs murailles aucuns trousi, 
coulisses, ni autre passage qui puisse y donner Pentrée au gibier, 
à peine de 10 liv. d'amende; et s'il y^en avoit aucuns de faits 
présentement, leur enjoignons de les boucher incessamment sur 
la même peine. 

22. N^entendons toutefois comprendre dans la prohibition ci- 
dessus les trous ou arches qui servent au cours des ruisseaux , ni 
les chante-pleurs , ventouses et autres ouvertures nécessaires à 
l'écoulement des eaux, lesquelles subsisteront en leur entier. 

a5. Défendons à tous nos sujets, ayant des Iles, prés et bour- 
gognes sans clôture dans l'étendue des capitaineries de Saiiit- 
Germain-en-Layc, Fontainebleau, Vincennes, Lfvry, Compiègne, 
Chamfoort et Varennes du Louvre , de les faire faucher avant le 
jour de saint Jean Baptiste, à peine de confiscation et d'amende 
arbitraire. 

34* Faisons défenses à toutes personnes de faire à Tavenir au- 
cuns parcs et clôtures d'héritages eu maçonnerie daus l'étendue 
des plaines de nos maisons royales sans notre permission ex- 
presse. 

'i5. N'entendons néanmoins obliger nos sujets à demander per- 
roission d'enclore les héritages qu'ils ont derrière leurs maisons, 
situées dans led bourgs, villages et hameaux hors des plainçs. 
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lesquels ils pourront faire fermer de murs, si bon leur semble» 
sans que DOS capitaines les en puissent empêcher. 

a6. Déclarons tous seigneurs^ hauts justiciers, soit qu'ils aient 
ceoftives ou non , en droit de pouvoir chasser dans retendue de 
leur haute justice ^ quoique le fief de la paroisse appartint à un 
autre ; sans néanmoins qu'ils puissent y envoyer chasser aucuns 
de leurs domestiques ou autres personnes de leur part, ni em- 
pêcher le propriétaire du Iief de la paroisse de chasser aussi dans 
l'étendue de son fief. 

27. Si la haute justice étoit démembrée et divisée entre plu- 
sieurs eufans ou particuliers , celui seul à qui appartiendra la 
principale portion , iaura droit dç chasser dans retendue de sa 
justice, à l'exclusion des autres co-justiciers qui n'auront part 
au fief; el si les portions étoient égales, celle qui procéderoit dU 
partage de Tainé, auroil cette prérogative à cet égard seulement, 
et sans tirer à conséquence pour leurs autres droits. 

a8. Faisons défenses aux marchands, artisans, bourgeois et 
habilans des villes, bourgs, paroisses, villages et hameaux, pay- 
sans et roturiers , i}é quelque état et qualité qu'ils soient , non 
possédant fiefs, seigneurie et haute justice, de chasser eu quelque 
lieu y sorte et niaciëre, et sur (|uelquc gibier de poil ou de plume 
que ce puisse être, à peine de lou liv. d'amende pour la première 
fois y du double pour la seconde, et pour la troisième, d'être 
attachés trois heures au carcan du lieu de leur résidence à jour 
de marché , et bannis durant trois années du ressort de la ma!* 
triscy sans que, pour quelque causé que ce soit, les juges puissent 
remettre ou modérer la peine , à peine d'interdiction. 

29. Les capitaines des chasses, leurs lieutenans et nos procu- 
reurs es capitaineries, seront reçus au siège de la table de marbre ; 
et le« greffiers , huissiers et gardes , tant à ])icd qu'à cheval , par- 
devant les capitaines ou leurs lieutenans; après information de 
vie, tnœurs, religion catholique, aposlolique et romaine, fidélité 
et affection à notre service ; et pour chacuu^ réception sera payé 
au greffier pour la grosse de Tin formation et enregistrement des 
provisions 6 liv. seulement : exceptons néanmoins les officiers 
des capitaineries de nos maisons royales ci-dessus nommées. 

oo. Ordonnons que dans trois mois du jour de la publication 
des présentes, tous capitaines, lieuienans .et autres officiers de 
chasse , qui prétendent juridiction, fors et excepté ceux de nos 
maisons royales ci-dessous exprimées , représenteront pardevant 
le grand- maître de chacun département, leurs titres d'érection 
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oa établisttmeiit, çt l«urs provisious et actew 4e réc^lioo • poor 
être sur son avia par poiis pourvu eo notre conseU^ au rappc^rt du 
coolrôieur général de oot finance», à la conaervalion ou réAvc- 
lion , ainaî qu*U appartiendra » et faute de les représenter dans ce 
temps, défenses d^exereer» à peine de fau^* 

3i, Voulons que nos officiers des eau^x et forêts, et les. capi- 
taines des chasses connoissept eoocurrenimeiit et par prévenlioa 
entre eux , ep ce qui regarde la capture des déiinquans , saisie 
des armes, bâtons, chiens, filets et engins défendus, contraven- 
tion à la présente ordonnapce, e| ii^formation première scnle- 
ment : mais quant à Finslructi^n et j^gement, ils appartiendront 
au Meutenapt de robe-longue , à la poursuite et diligence de nos 
procureurs , sans néanmoins qu'ils puissent exclure les capitaines 
et Ueutenans des chasses d^assister à l*une et à Taulre , ^ bon leur 
semble , et i'y avoir leur séance et voix délibérative ; savoir* le 
capitaine avant le mattre, et le lieutenant du capitaine ^vaat 
celui de la matlrise » es cas oi-dessus seulement. 

3). Ekc^ ptons Iputefoii» le» çapitainet des chasses de nos paai- 
apns royales de Saint-Germaip^en-Laye» Fonlaîpebleau , Çham- 
bort. Bois de Boulogne, Tarepne du Louvre* et Liyry , que pous 
maintenons, et ep tant que besoin seroit, confirmons dans leurs 
titres et possessions dVnstruiro et juger à la diligence de nos pro- 
cureurs eja ees capitaineries tous procès civils et criminels pour 
fait de chasse , en appelant aveo epx les Ueutenans de robe- 
langue , et autres juges et avocats pour .conseil. 

33* Exceptons aussi les capitaines des chasses de nos maisopi 
royales de Yincennes et Compiègne, et ceux dont les étals ont été 
par nous envoyés à la cour des aides depuis la révocation , aux- 
quels ppus attribuons pareille juridiction qu'à ceux de Saiiit- 
Germaipr)^n«Layei Fontainebleau, Chambort et Varcpne du 
Ifouvre. 

34* Si quelques particuliers riverains de nos forêts, ou autres, 
de quelqut^ qualité qu'ils soient ^ troubloient les officiers de nos 
lobasses dans leurfonction/ou leur faisoient quelque violence pour 
se m$^intcnir dans le droit de chasse qu'ils y pourroient avoir 
usurpé : voulopf^ qu'ils soient copdampés pour la première fois & 
la aomrvie de 3^ouo liv, d'amende , et en Cf^s de récidive , privés 
de \o^\^ droits de chaise sur leurs terres riveraines , sauf néap- 
iPoin# UPC pejpe plus sévère , si la violence élpi^ qualifiée. 

35. Quant aux prêtres , moines ou religieux qpi tpmberoient 
dans ceJtte faule, et u'auiroient pas de quoi satisfaire à ramepde^ 



Digitized by VjOOQIC 



SÉGUIER, CHANC, 04RDB DÉS SCBA13X. — AOVT 1669. Sot 

il (eut sera défenâa pour la première fols de demeurer. pio« pth 
des fcvétiy botft, pbf lies et buissons, que detjuatre lieues, eteueas 
dé réoîdtfa « tn seMht éloignés de àH lieues par saisie de leur 
temporel, et par toutes autres voies raison nables, conformément 
à la déclaration de François 1*% du mois de mars de Tannée 1 5i 5. 

56. Les jugement tendus par les oapitafoes des chasses de no» 
maisons royales» qui contiendront peine afllictive, seront signés 
sur la mtntite , qui demeurera au greffe de l.\ capitainerie , du 
liefatenant ût robe-longue , et de^ autres qui auront été appe/té» 
pour cotiveH , et mention faite dabs tes expédttîonv qui en seront 
délivrées de leurs noms et qualités , à peine de nullité. 

5^. Les «otidamnations qui n^excéderont point la somme de 
6o Ht« pour restitutions et réparations, sans autre peine, ni 
amende , seront exécutées par provision , et sans préjudice de 
TappeL 

58. S'il y a appel d'un {ugement rendu pour le fait de chasse, 
et que 4a omidamtoation ne soit que d^une amende pécuniaire , 
p«ur laquelle l*appelavit se trouvât emprisonné , il ne pourra être 
élai^ pendant t^appel qu^en consignant Tamende. 

5$. Les sergons à ^arde de nos fbrèfs, et gardes ptaines der 
nos plaisirs , ne po^trront faire aucuns exploits que pour le fait de 
nos eafux et forêts et obasses , à peine de faux ; révoquant pour 
etfl effet toutes lettres d*ampUatîon que nous leur pourrions avoir 
«ecordëes. 

4o. La cotlecte des amendes adjugées es capitaineries des 
chasses de nos maisons rojrales -ci^dessus nommées , sera faite 
par les œrgens eolleotenrs des amendes des lieux , lesquels four- 
niront oliacane année un état de leur recette et dépense au grand^^ 
mettre , dans teqnel pourra être employé jusqu^à la somme de 
3oe liv. par nos capitaines ou leurs lieutenans , pour, les frais 
extraordinaires de procès et de iu9tice de leurs capitaineries, et 
pourront taxer aux gardes- chasses leurs salaires pour leurs rap- 
ports sur les •deniers des amendes , dont le revenant-bon sera mis 
entre les mains du receveur de nos bois ou de notre domaine 
pour le payvr, et en compter comme des antres deniers de son 
maaiennent. Défendons à tous greffiers , sergens , gardes-^chasse» 
et JHXtres officiers de Vimmisoer en la collecte des amendes des 
câijsoeg; pourqiMN à cet égard sera observé ce qui est ordonné 
pour tes amendes de nos forêts. 

4i. Supprimoas toutes charges de prév6t, commissaires et con- 
trôlettrs généraux et particuliers des chasses , ensemble tous les 
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oiSciers qui pourroient avoir été par eux commis , sous quelque 
titre que ce sojt ; faisant défenses au!f: uns et aux autres d*en con- 
tinuer l'exercice, à peine de faux, de 1,000 liv. d*ameode , et de 
tous dépens, dommages et intérêts des parties. 

TITRE XXXL — Delà Pèche. 

ÀET. 1*^ Défendons à toutes personnes autres que maîtres pê- 
cheurs reçus es sièges des maîtrises par les maîtres partlculîerii 
ou leurs Iteutenans, de pêcher sur les fleuyes.ctt rivières navi- 
gables, à peine de 5o liv. d'amende, et de confiscation du pois- 
son, filets et autres instrumens de pèche pour la première fois, 
et pour la seconde, de 100 liv. d'amende, outre pareille confis- 
cation, même de punition plus sévère, s*il y échet. 

a. Nul ne pourra être reçu maître pêcheur qu'il n'ait au moius 
Tâge de vingt ans. 

5. Les maîtres pêcheurs de chacune ville ou port, cii ils seront 
>au, nombre de huit et au-dessus, éliront tous les ans aux assistes 
qui se tiendront par les maîtres particuliers, ou leurs lieuteBans, 
un maître de communauté , qui aura l'œil sur eux, et avertira 
les officiers des maîtrises des abus qu'ils commettront : et aux 
lieux où il y en aura moins que huit, ils convoqueront ceux des 
deux ou trois plus prochains ports ou villes , pour tous ensemble 
en nommer un d'entre eux qui fera la même charge ; le tout sans 
frais et sans exaction de deniers, présens ou festins, à peine de 
punition exemplaire et d'amende arbitraire. 

4. Défendons à tous pêcheurs de pêcher aux jours de dimanche 
et de fêle, sous peine de 40 liv. d'amende ; et pour cet effet, lenr 
enjoignons expressément d'apporter tous les samedis et veilles 
de fêtesu incontinent après le soleil couché, au logis du matlre 
de commun uté tous leurs engins et harnois, lesquels ne leur 
seront rendus que le lendemain du dimanche ou fête après le 
soleil levé, à peine de 5o liv. d'amende^ et iuterdiction de h 
pêche pour un an. 

5. Leur défendons pareillement de pêcher en quelques jours et 
saisons que ce puisse être,^.à antres heures que depuis le lever du 
soleil jusqu'à son coucher, sinon aux arches des ponts ,.aux mou- 
lins et aux gords où se rendent des dideaux, auxquels lieux ils 
pourront pêcher, tant de nuit que de joMr, pourvu que ce ne soit 
à jour de dimanche ou fête, ou autres défendus. . 

6. Les pêcheurs ne pourront pêcher durant Le temps de fraie; 
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savoir, aux rivières où la traite abonde sur tous les autres pois- 
sons, depuis le i*' février jqsqu*à la mt-mars ; et aux autres^ de^ 
puis le i*"' avril jusqu*au i*' juin ; à peine pour la première fois 
de 30 liv. d'amende et d'un mois de prison ; et du double de 
Tamende et de deux mois de |)rison pour la seconde ; et du car* 
can, fouet et bannissemeut du ressort de la mattrise pendant cinq 
années pour la troisième. 

7. Exceptons toutefois de la prohibition contenue en rartiole, 
la pèche aux saumons^ aloses et lamproies > qui sera continuée, 
en la manière accoutumée. 

8. Ne pourront aussi mettre bires ou nasses d'osier à bout des 
dideaux pendant le tems dp fraye, à peine de vingt livres d'à* 
mende et de confiscation du barnois pour la prem^'ère fois et 
d'être privés de la pèche pendant un an pour la seconde. 

9. Lepr permettons néanmoins d'y mettre des chausses ou sacs 
du moule de dix-huit lignes en carré, et non autrement, sur les 
mêmes peines; mais après le temps de fraye passé, ils y pour- 
ront mettre des bires ou nasses d'osier à four, dont les veines 
seront éloignées les unes des autres de douze lignes au moins. 

10. Faisans très expresses défenses aux maîtres pécheurs de 
se servir d'aucuns engins et barnois prohibés par les anciennes 
ordonnances sur le fait de la pèche , et en outre de qeux appelés 
gites, tramail, furet, épervier^ chaslon et sabre, dont elles ne 
font point de mention « et de tous autres qui pourroient être 
inventés au dépeuplement des rivières, comme aussi d^allerau. 
barandage, et mettre des bacs en rivières; à pe^ne de cent ii~ 
vres d'amende pour la première foi^, et de punition corporelle 
pour la seconde. 

. 11. Leur défendons en outre de bouiller avec bpuille^ et rabots^ 
tant sous les chevrins, racines, saules^ osiers, terriers et arches 
qu'en autres lieux, ou de mettre ligues avec échets et amorces 
vives ; ensemble de porter ohalnes et clairons en leurs batelcts, 
et dVllcr à la fare^ ou de pécher dans les noues avec filets et d'y 
bouiller pour prendre le poisson et le fray qui a pu y être porté 
par le débordement des rivières , sous quelque pi'étexte , en 
quelque temps et manière que ce soit, à peine de cinquante li- 
vres d'amende contre les con trêve nans et d'être bannis des ri- 
vières pour trois ans, et do trois cents livres contre les maîtres 
particuliers ou leurs lîeutenans qui en auront dopné la per- 
mission. 

1%. Les pêcheurs rejetteront en rivière les truites, oarpes, 
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barbeaux, brèmes et moimiefs qu'il» aiaroni pH«^ s^ystm tnoiûÈ 
de six potieen entre Toftil et la queue; et te» tanehes, perche» et 
gardmiB qui en auront moins de cinq , à fieine de cent livres d^- 
mendeet confiscation contre les péOhenrs et maifcliands qui en 
auront vendu ou acheté. 

i5. VoufouB quD y ail en chacune mattrise nn coin é^nt le- 
quel l'écusson de nos armes sera gravée et aiTtour le nom de h 
mattrise, duquel on se servira pour sceller en plomb les har- 
tiols ou engins des pécheurs , qui ne pourront s'en servir 
.que le sceau n'y soit apposé; à peine de confiscation et de 
vingt livres d'amende; et sera fait registre des harnoh qui au- 
ront été marqués, ensemble du {our , et du nom da pécheur 
qui les aurft fait marquer, sann que pour ce nos officiers puis- 
sent prendre àucuiïs safairés. 

14. Défendons à toutes personnes dé jeter dans les rivières au- 
cune chaux, noix vomlque, coque de Levant, monilnie et autres 
* drt>gues ou appâts, à peine de punition corpo^lle. 

!ld. Faisons inhibitions k tous mariniers , contre-maftres, gou*- 
veri>eur» et antres compagnons de rivière, conduisant leurs neft», 
bateaux , besognes , mamois, fietles ou nacelles, d^avoir aucuns 
engins à pésher, soît de ceux permis ou défendus tant par 1er 
anciennes ordonnances que par les présentes ; à peiné de cent 
livres d'amende et de confiscation des engins. 

lO Ordonnons que toutes les épaves qih seront péchées sur les 
fleuves et rivières navigables soient garrées sur terre, et que 
les pécheurs en donnent avi5 aux sergens et gardes>pèche, qui 
seront tenus d'^n dresser procès-verbal , et de les donner en garde 
à des personnes solvables qui s'en chargeront , dont notre proeu* 
reur prendra communication au greffe, aussitôt qn'il y aura été 
porté par le sergetit ou garde pèche , et en fera faire lecture à h 
prtmîèreaudieiMe; surquoi lé maître ou son lieutenant ordonnera 
que si dans un mois les épaves ne sont demandées et réclamées, 
eUes seront vendues à éolre profit , au plus ofiVant et dernier 
encMrisseur, et les deniers en provenans mis es mains de nos 
receveurs , swaf à les délivrer à celui qui les réclamera un mois 
après la vente, ifîl est ainsi ordonné en eonnoissance de eaose^ 

17. Défendons de prendre et enlever les épaves sans lu^ permis, 
«ion des <^&clers de nos maîtrises , après la reeonnoissance qui 
eu aura été foite et qu'ils aient été adjugés k celai qui les rs* 
<slame. 

i^ Faisons défenses à toutes personnes d*aller sur les mares ^ 
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étangs et fossés, lorsqu'il seront glacés, pour eti rompre la glace 
et y faire deux trous, ni d'y porter flambeaux, brandons et autres 
feux, à peine d*étre punis comme de vol. 

19. Les ecclésiastiques, seigneurs, gentilshommes et commu- 
nautés qui ont droit de pèche dans les rivières, seront (cnils 
d'observer et faire observer le présent règlement par leurs dd- 
mestiques et pécheurs, auxquels ils auront affermé le droit, à 
peine de privation de leur droit. 

30, Leur enjoignons de donner pareillement par déclaration à 
nos procureurs es ma!tris«;s, les noms , surnoms et démentis dcfS 
pécheurs auxquels ils auront fait bail de leur péclie, laquelle 
déclaration sera registrée au greffe de la maîtrise où les pécheurs 
seront tenus de prêter le serment , et d'élire annuellement par- 
devant les maîtres particuliers ou leurs lieutenans, tenant leui^li 
assises , des maîtres de eommunaûté , ainsi que les pécheurs de 
DOS eaux, pour être par eux gardé et observé pareil ordre que 
par les pêcheurs de nos mattrif^és. 

sii. Pour le rempoissonuement de nos étangs, le carpeau aura 
six pouces au moins, la tanche cinq et la perche quatre, et à 
regard du brocheton , il sera de tel échantillon que Tadjudica- 
taire voudra ; mais il ne se jettera aux étangs, mares et fossés 
qn'un an après leur empoissonnement ; ce qui sera observé pour 
les étangs, mares et fossés des ecclésiastiques et communautés ^ 
de même que pour les nétres; enjoignons aux officiers des mat-> 
trises d'y tenir la main , sans pouvoir prétendre aucuns frais ril 
droits, à peine de concussion. 

22. Tous les maîtres pêcheurs de nos rivières, et ceux des 
particuliers qui ont droit de pêche sur les fleuves et rivières 
navigables, répondront pour les délits qu'ils y commettront , 
pardevant les olBciers des maîtrises, et non pardevant les juges 
des seigneurs, auxquels en interdisons la connoissance « et seront 
condamnés suivant la rigueur de nos ordonnances. 

a5. Seront commis en chacune maîtrise des sergens pour ta 
conservation des eaut et pêches, en nombre suffisant, avec ga- 
ges et suivant le règlement qui en sera fait en notre congeil, par 
l'avis des grands- maîtres, pour être journellement sur les fleu-* 
ves et rivières, veiller sur les pêcheurs à ce qu'ils ne contrevien- 
nent aux ordonnances^ et en cas de contravention, saisiront les 
engins, et les envoleront avec leurs procès-verbaux au greffe «lé 
la maîtrise, même assigutront au premier jour les délinquans 
pour y répondre. 

ao 



' Digitized by VjOOQIC 



5o6 touis XIV. 

24- Permettons aux maîtres, li^uteiyn s et nos procureurs de 
visiter le.9 rivière^, b^innetomi $ boutiques et étuis des pèDbeun; 
et 8*ils y trouvent du* poisson, qui ne soit pas 'de la; longueur et 
échantillon ci-dessus prescrîjte, ils kvon% proisës «^verbal de la 
qualité et, quantité, quUl en agiront trouvé, et «assigneront leSiipé- 
çheurs pour répondre du délit, le ;tQut sans, frais:. ' 

25., Si les officiers des maUrîsfBs trouyept. desl eiigins et bernois 
défendus, ils les feront brûler à Tissue de leur audience, au 
devant de la porte de leur auditoire, et condamntcrotit leS pé- 
cbeui^ sur qui ils aurcmt été saisi», aux peines ci ^devant dé- 
clarées ,, sans les ^louvoîv tnodéi^r, à petne^de serspensioii de 
leur^i charges pour an an. « *< > 

afv. Toutes les^amidndss Jugées pour raison des rivièreà navi- 
gables et flottables et pour; toates nos eaiiXi seront reçues à 
notre proGt par. le sergent collecteur des amendés datï^ chacune 
maîtrise ou départem^ent ,. pour lesquelles, il eo 9era usé comme 
pour celles de nos forêts, et ce qui^nouS'Cn éevicndra- sera payé 
es mains du necevenri, et par lui au: receveur général, comme 
les autises deniers de ^ charge. N i' < '. ' 

TITRE XXXII. Des Peines,, amendes ^ Restitutions ^ Dom- 
mageç et Intérêts , et Confiscations. 

Abt. I. L'amqnde ordinaire -» pour ^éjyUsjcom^mîs depuis le ieVcr 
jusqu'au coucher du soleil, sans feu et sans scie, pat; personiies 
privées, n^ayant charges, usages^ ateliers, ou coinmerce dar)s 
nos forêts, bois et garennes > sera pour la pi^emîère fois de quatre 
livres pour chacqn pied.detçijir de cbên^, et de tous arbres 
fruitiers indistinctement, même du chàlaignier; cinquante sçls 
pour chacun pied,de/tour dç s^uh , hêtre, orr^^, tillpl, sapin, 
charme et frêne; et ,^rente sois povir pied d'arbre de tpvite autre 
espèce vert, en étaqt sec. ou abattu, et seca (e tout pris et memi^ré 
demi-pied près déterre.: ,, 

2. Ceux qui auront ^houppe, ébranehé et deshonoré les ar- 
bres^ paieront la même amende au pied le tour que s'ils les 
avoient abattus par le pied. , . , . : . i 

3. Pour, chacune chartée de lu^erreln , bois q narré de sciage ou 
de cbarpçnlerie^i'amende Aéra jde quatre-vingts liyres; pour ta 
charretée de boîjs de chauffage, quinze livres; pour la somme ou 
charge de cheval ou bourrique. quatre livres; eV.pour le fagot ou 
fouéè vingt sols. 



Digitized by VjOOQIC 



BBGUIEày GHÀNC. , GAUDB DBS SCEAUX. -^ ÀOUt 1669. 36^ 

4. Ponr étalons, baliveaux 9 pardis, arbres de lisière, et au- 
très arbres de réserve, cinquante livres; ponr pied cornier inar-^ 
qnéde notre marteau, abattu, cent livres; et deux cents livres 
pour pied cornier arraebé ou déplacé : réduisons néannaoios 
Tamende pour baHveaux de Và^ du taillis ait - dessous de Tingt 
ans à dix livres. ~ 

5. Si les délits ^ trouvent avèirété commis depuis le coucher 
fusqu'àn lever du soleil ^ par scie ou par feu, soit par les offi^ 
ciers des forêts* 6u des chasses, arpenteurs, layèdrs, gardés ^ 
asagers, coulomiers, {^tres, pai^ionniers , marchailds veatiers; 
leurs facteurs, gardes-ventes, bdcheron^*, charbonniers, char- 
retiers, maîtres de forges, fourneaux « tuiliers, briqueliers et 
tous autres employés ft Texploitation del forêts et des atelâeré 
des bois en provenàns,i'^armende sera double. 

6. Youlons que toutes les personnes ci-dessus soient privées ; 
en cas de récidive, savoir, les officiers de leurs charges; lés mar^ 
chânds de leurs ventes; et les usagers de leurs droits et coutumes; 
et cfue tous soient bannis à perpétuité deâ forêts, sads qu^ils 
puissent espérer aucunes lettres de pardon , rétablissement ; 
commutation et rappel de ban, que nous défendons à notre 
amé et féal chancelier de sceller, et à tous Juges d'entériner, 
nonobstant comniandemens et jussions contraires, déclarant dès 
à présent nulles et de nul effet et valeur toutes bellel qui poi^r^ 
Foient en être obtenues. 

7. Demeureront les marchands, hiàitres des forges, fermiers, 
usageirs , riveraine et autres occupant les maisons , fermes et au- 
tres héritages^ dans Tenclosetà deux; lieues de nos forêts ^ res- 
ponsables civilement de leurs commis , charretiers ^ pâtres et 
domestiques. " ' 

8. £t d'autant que les amendes au pied du tour ont été réglées 
selon là valeur et état des bois de l'année i5i8, depuis laquelle M 
sont montés à beaucoup plus haut prix ; ordonnons que confor- 
mément à Tordonnance faite par Henri III, en Tannée 1 588 , et 
aux arrêts et réglemens des mois de septembre 1661 , juin i6oa ;■ 
et octobre i6a3, les restiiîitiond , dommages et intérêts seront 
adjugés de tous délits , au moins à pareille somme que portera 
l^aihende. 

9. Outre l'amende, restitution, dommages et intérêts, il y 
aura toujours confiscation de clievai|X, bonriques et harnois qui 
ste trouveront chargea de bois de délit, et des scies, haches 1 

aoi 
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serpes 9 ccîgoées et autres outîU , dont les particuliers ootipaUes 

et complices seront trouvés saisis. 

10. Les bestiaux trouvés en délit ou hors des lieux des routes 
«t chemins désignés 9 seront pareillement confisqués; et où les 
bêtes ne pourroient être saisies , les propriétaires seront couflain- 
nés en Tamende qui sera de vingt livres pour chacuu cheval, 
bœuf ou vache; cent sols pour chacun veau; et trois livres pour 
mouton ou brebis ; le double pour la seconde fois , et pour la troi- 
sième le quadruple de rumende « bannissement des forêts contre 
les pâtres et autres gardes et conducteurs; desquels en tout csis 
les maîtres, pères, chefs de famille , propriétaires* fermiers et 
locataires des maisons y résidans , demeureront civilement res- 
ponsables. 

11. Il sera procédé sans délai à la vente -des bestiaux pris en 
délit, et confisqués, au plus offrant e^dernierenchSrisseur an jour 
de marché à leur juste valeur à la diligence de non procureurs 
des maîtrises $ et s'il arrîvoit que pas Tautorilé des propriétaires 
il ne setrouvàt point d^énchérisseurs 9 nos procureurs en feront 
dresser procès-verbal par les maîtres ou leurs lieutenans; et se- 
rrent les bestiaux par eux euvoyés vendre aux marchés des villes 
où ils trouveront plus à propos , pour notre avantage et utilité. 

ta. Toutes personnes privées cou pans ou a massa us de jour 
det herbages , glands t)u feiucs de telle nature et âge que ce soit, 
- 'et les emportans des forêts , boqueteaux , garennes et buissons , 
seroAt condamnés pour la première fois à I amende; savoir pour 
faix à col cent sols,, pour charge de cheval ou bourrîque vîn^t 
livi«S9 et pour harn ois quarante livres , le double pour la st- 
coude 9 et la troisième bannissemeat des forôts , même du ressort 
de la maîtrise , et en tous cas confiscation de chevaux , bouriquts 
et harnois qui se trouveront chargés. 

i5. Toutes personnes qui auront coupé, arraché et emporté 
arbres , branches ou feuillages de nos forêts, bois et garennes, 
et des ecclésiastiques , communautés eu particuliers , pour Doces> 
ftleset confréries, seront punis de ramende et restitution; dom- 
mages et intérêts selon le tour et qualité dcsbois^ ainsi qu^ils le 
seroieut en autre délit. 

14. Défendons aux oi&ciers d*arbitrer les amendes et peines, 
ni les prononcer moindres que ce qu'ellt.'s sont réglées par la pré- 
sente ordonnance 9 ouïes modérer ou changer après le jugement, 
à peine de répétition contre eux , de suspension de leurs charges 
pour la première fois , et de privation en récidive. 
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i5. Ne sera fait don , remise ou modératioD pour telle cau»©^ 
que ce soit , des amendes , restiiulioii» , intérêts et conOscalionft 
avantquVlIessoîent jugées, ni après, pour quclqui? personne 
qtje ce puisse être; défendons d'en expédier lettres ou brevets, et 
aux parJeinens «t chHmJbkres des Comptes de le», registrçr et y, 
avoir égar4 f et aux grands- maîtres et officiers des maîtrises de 
les exécuter, à peine de privation de leurs charges , et d'en ré- 
pondre en leurs piopres et privés noms. 

i6. Ne pourront les amendes de nos boîs en futaie ou taillis^ 
et de» bois en grurie , grairic, tiers et danger, et par indivis ,. 
paissons et glandée», garennes, eaux et rivières , être affermée» 
Mi engagées sous quelque prétexte que ce soit; et s'il s'en trou- 
voit de comprises en aucuns engagenien», baux et adjudications, 
nous les déclarons nullesjet de nul effet : voulons qu'elles soient 
levées à notre profit, avec les restitutions , confiscations et autre» 
condamnations à nous apparlenans , par les sergens-collecteurs, 
de» maîtrises, et par eux payée» aux receveur», ainsi qu'il est 
ordonné par ces, présentes. 

17. Le» amendes qui seront adjugées par nos commissaire» et 
officiers eu réfomiation ou autrement, à la diligence de nos 
procureur» généraux ou leur» substituts pour délits , abus, usur-. 
pation» , outrepasses , sur-mesures et contraventions è» eaux et 
forêl» des ecclésiastiques , commandeurs , hôpitaux, maladerie» 
et communautés, et en ceux qui en dépendent par droit de gru- 
rie, grairie oti autrement, nous appartiendront sans e:tception 
m dlslioction : et seront les r6Ies mis et laissés es mains des ser- 
gens collecteurs de chacune maîtrise , pour en faire le repou-^ 
vrement , et en compter ainsi et aux termes et peine» que pour le» 
amendes adjugées pour nos eaux et forél». 

18. Les amendes et peines pour les omissions et délits des of- 
ficiers, marchands, usagers et coutumiers, maîtres des fours, 
forges et fourneaux^ d'ateliers et maisons, fermiers, adjudica- 
taires, riverains , communautés , pâtres et autres ayant direc- 
tion , usage , commerce et entrée dans les forêts , seront reçu^ 
par le sergent collecteur des amendes de chacune maîtrise; et 
le» condamnations et rôles exécutés en la forme et manière pres- 
crites par lesdifférens chapitres de la présente ordonnance ; et 
les condamnés contraints au paiement par toutes voies , même 
par emprisoniiement de leurs per.<ionnes. 

19. Le» collepleurs des amendes seront tenus d'émarger leur» 
rôle» de ce qu'ils recevront, et en outre d'en donner quittance,. 
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sur peine de restitution du quadruple des sommes dont ils n*au-T 
roni donoé*quittance^ ^ *'< ■ 

00. Demeurera le collecteur responsable des amendes, resti- 
tatiens j intérêts et confiscations contenues £iux rôles , faute par 
lui dans trois mois après qu*ils lui auront été délivrés » de îusti- 
lier des exploits de perquisition d*in«olvabilité des débiteurs , et 
de diligences suffisantes et valables. 

%\. Les diligences ne seront point réputées suffisantes, ni 1er 
exploits de carence de biens, bons et valableé pour la diScbai^e 
des collecteurs des amendes , s*ils ne sont signés et certifiés par 
les curés ou vicaires , ou par le juge des lieux sur la représenta-, 
tion du rôle des tailles et du scei ; sauf à en être fkit nouvelle 
pstification par les officiers et notre procureur, en cas de soup- 
çon de fraude, dans lequel la vérification en sera faite aux frais 
des sergens collecteurs , qui seront en outre condamnés au qua- 
druple. 

22. Les collecteurs des amendes ne seront point déchargés de 
la collecte des amendes et condamnations, nonobstant toutes di* 
ligences et perquisitions , qu'après avoir chaque année fourni 
ét^t au grand^mattre de leur recette et diligences, qui seront fus- 
tifiées sur les rôles par eux représentés, avec les pièces, et après 
avoir ouï notre procureur, et sur le tout rendu iugement , pour 
ordonner que les parties seront passées en non valeur : ce ^ue 
nous enjoignons aux grandit-maitries de faire , et n^s procureurs 
de le requérir, à peine d*eu répondre en leurs* noms. • 

a3. Lorsqu^l y aura eu appel des condamnations d^amende, 
les collecteurs préposés dans les maîtrises en feront le reeaavre- 
|nent , après que Tappel aiiru été jugé , soit que les ameud^gaieot 
été augmentées ou modérées an stége de la* t cible de Inarbre ou 
ailleurs ; défendons à tous autres de s'immiscer en la recette et 
collebte, à peine dé mille livres d'amende. 

24* Aura le collecteur des aipendëSiiteux sels pour livre» pour 
^es taxations du recouvrement et recette actuelle qu'il fera. 

25. Les amendes ne pourront être prescrites que par dix ans, 
nonobstant tous Usages et coutumes contraires. <'^ 

26. S'il arrivoit que les officiers fussent convaincus d*avoir com- 
mis supposition ou fraude dans leurs rapports et procédures ^ ils 
seront condamnés au quadruple , privés de leurs chargea, ban- 
nis des forêts , et punis corporellement comme Cfrotëurs et préva- 
ricateurs; et les gardes qui auront fait le rapport, envoyés ai^ 
galères perpétuelles, sans aucune mo^dération. 
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37. Les chargeai et offices des eaux et forêts demeureront spé- 
cîaleniieDt affectés, et privatlvement à toutes dettes et liypo 
thèqiie», arux resHlbtîbns , dommages et intérêts , anieirdes et 
déf>eiis adjugé» pour délîfs, négligences et malversa tions des of- 
ficiers <jul les possèdent^. 

28. Toutes amendes , restitutions , dommages et intérêts , et 
confl^eàrîons >'seroht àdfug;ées es eaux et boim des ecclésiastiques, 
conimanderies , màldderiès'^ hôpiianir, comiminantés , ef. par- 
lictiliers, et l(9s condamnés et redevables exécutés en la même 
miainière que pour celles qui auront été prononcées su rie fait du. 
nos eaux et furets. Si donnons , etc. 



N" 572. — Edit portant règlement pour Us chambi*es des: 

comptes, 
Satat-Germainren-Layc, août 1669. (Rec. Gass..-^ Archlv*). . 

LOUIS, etc. Les «oins que noos avons pris de rétabUf Tordre^ 
eï*\û pureté ddrré ]\di!nfhistràlton de nos lîVianceis, nous^ont 
fait cdnuoitre que. leur déréglétaiènt précédoît en partie de rln* 
exécution de nos ordonnancés, qut a donné lien ^ûiL conipta- 
blès de pratiquer toutes sortes de moyens pour éhxder la desti- 
nation de no.4 ét^ts , qui déivent être l.i iôi de leur conduite ^ 
à quoi tious n'avons pas trouvé de meilleur remède que de ré- 
ta'bHr ce qui a été relâché par le temps, et de remettre en vigueur 
nos anciennes ordonnances, en y ajoutant héanmoins ce que le 
cb^ngément des affaires et la nécessité des temps peuvient re- 
quérir pour le bien de iiolfe' service , la prompte expédition 
des comptes et le soulagement desdits comptables. A ces cau- 
ses, etc., voulons et i^oti»platt ce qui ensuit: **' 

Alt.' 1. Fahohs défenses à toutes sorle** de personnès'de s'îm- 
itiisèer eu la recette et matiîenfent de nos dehiei-s sansuoà let^ 
très de provtsiotî , coimmissiou régis trée en nos chambres des 
comptes ; sans avoir fodrnl les éàii^tioiis nécessaires, à ; eine de 
troii mille livres d'atnènde. • * . • 

2. Ordoniions aux trésoriers dé Pi'àncè d'envoyef' par chacuu 
an au greffe de nos chambres dés comptes , rinventaire des aC^ 
tes de caution fournis pendant l'année par les comptables dans 
retendue de leur généralité. 5 ^ r . 

5; -Défendons à nos chambres dé recevoir aucun officier comp- 
table ^eor^âùtretifiicie^bm^ablé, ({ue tous les comptes de ses éxer« 
cicea ne soient rendus et appurés. 
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4. Faisons très expresses inhîbUions et défenses au garde de 
notre trésor royal d**xpédier aucun récépissé ou billet, à peine 
de £aax, youIous qull expédie des quittances et mandemens su- 
jets au contrôle, dont il tiendra registre, qui sera par lui rap- 
porté pour la justification de sa recette au jugement de son 
compte. 

5. Défendons aussi aux receveurs généraux, tant de nos H- 
nances qu'autres « d*expédier aucun billet ou récépissé, à la 
décharge des receveurs particuliers , sous pareille peine de faux. 

6. Défendons pareillement aux receveurs particuliers de faire 
aucifns paiements à nos receveurs généraux t et à eux et tous 
autres comptables au garde de notre trésor royal, qu*en vertu 
de quittances ou mandemens contrôlés , à peine de nullité ; 
ordonnons aux trésoriers de France, en cas de contravention, 
d*tn dresser leurs procès verbaux , et les envoyer en notre conseil 
pour y être pourvu. 

7. Défendons à tous comptables de délivrer aucuns comptes, 
lettres ou certifications, de n'avoir point acquitté en tout ou en 
partie les sommes contenues es quittances expédiées à leur dé-» 
charge, soqs pareille peinç de faux. 

8. Ne pourront les comptables convertir les deniers qui doi- 
vent être portés |i leur recelte, en promesses, ou obligations de 
ceux qui en sont redevables, .ou d'aucun autre, à peine de 
concussion , et de la perte du contenu es promesses et obligations 
4opt sera fait le recouvrement à notre profit. 

9. Ne pourront aussi les comptables payer plus grandes som- 
m^ que celles qu'ils auront actuellement reçues , à peine de 
radiation. 

10. Toutes quittances et mapdemens expédiés par le garde de 
notre trésor royal et par les receveurs §[énéraux de nos domai- 
nes et finances, seront contrôlés un mois après leur date. Vou- 
lons que ceux qui ne seront pas contrôlés, ou ne Paurontété 
daps le temps d'un mois , soient rayés et rejetés des états des 
comptes qui seront rendus, tant en notre conseil, bureau des 

l^nançes, que chambte de nos comptes, auxquels nous défendons 

^'en passer sans savoir sur ce nos lettres. 

11. Enjoignons aux receveurs et contrôleurs généraux de nos 
domaines et finances, aux receveur^ particuliers de résider ac* 
tucllement dans les lieux de leur exercice pendant le cours d'i- 
çclui, à peine de suspension et privation de leurs gages, qui ne 
sçront passés dans les états et comptes qu'en rappçrtant ccrtî^*» 
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calion de leur résidence , délivrée par le buroan des fiitances ou 
dispensé par arrêt de notre conseil. 

la. Les contrôleurs 4e nos domaines et finances ne pourront 
élre parens, alités, jusqu'au troisième degré , commis ni domes- 
tiques, desdits receveurs 9 dont il sera expressément informé 
avant la réception; voulons que ceux de la qualité susdite soient 
tenus dans trois mois de se défaire de leurs charges , et cepen- 
dant qu'il y soit commis par le contrôleur général de nos fi- 
nances. 

i3. Les receveurs généraux de nos domaines et finances et 
leurs contrôleurs seront tenus , à peine de suspension , de faire 
parapher leur registre sur chacun feuillet, au bureau de la 
généralité. 

14. Les contrôleurs de nos domaines et recettes générales se- 
ront tenus 5 dans le mois de février^ chacune année, d'envoyer 
autant du registre de leur contrôle de Tannée précédente 9 par 
eux signé 9 au contrôleur général de nos finances, et d'en retirer 
sa certification; défendons aux receveurs généraux de payer la 
seconde moitié de ce qui sera employé dans leurs états pour les 
gages-des contrôleurs, qu'en remettant par eux ladite certifica* 
tion , laquelle sera rapportée au jugement des comptes 5 à peine 
de mille livres d'amende contre chacun et de radiation de leurs 
gages. 

i5. Faisons défenses aux comptables de présenter leurs comp- 
tes , que les états n'en aient été arrêtés en notre conseil ou au ^ 
bureau des finances, pour, les natures de deniers dont l'état y 
doit être vérifié à peine de trois mille livres d'aaiende, et à nos 
chambres des comptes de les renvoyer et juger, à peinei de nul* 
lilé. ' . 

16. Aucunes parties ne seront employées dans les comptes 
que celles qui seront passées dans les états, à peine de nullité 
de l'emploi et du quadruple contre les comptables, 

17. Ordonnons à tous comptables de compter en nos chambres 
des comptes, un an après* chacune année d'exercice expirée, à 
peine d'interdiction de leurs charges et des amendes portées par 

nos ordonnances ^ dont ils ne pourront obtenir aucime décharge 
ou modération sans avoir sur ce nos lettres. 

18. Et néanmoins les receveurs des deniers communs et d'oc*- 
troi des villes et communautés de notre royaume ne seront tenus 
compter, sinon ceux dont la recette annuelle est seulement de 
trois mille livres et au»dessou», de six en six ans; ceux de^|rois 
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îusqii*à six, de quatre en qvafre ans; de six {usqu'à dix, toiei 
les deux ans , et ceux de dix mille lirres et au-dessus pair cha- 
cun an. 

19. Totut officier coofiptable qui aura liçs trois offices d'ancien, 
alternatif et triennal, ne pourra Texereer urne troiflième, année 
qu'il n*ait compté de la première, lat quatrième qu*il B*ait compté 
de la seconde, et ainsi successivement. 

30. Faisons défenses aux comptables et à leurs procureurs de 
présenter leurs comptes, s*ils ne sont faits et parfaits, à peine de 
suspension de leurs charges, et à nos procureurs généraux de 
les renvoyer et d'en faire faire la distribulion. 

.31. Défendons à nos chambres des comptes dVirdoniier oa Mre 
employer en la dépense des comptes aucunes parties au nom 
^lesquelles nous soyons redevables ou comptables, sons quelque 
prétexte et pour quelque cause que ce soit. 

23. Tous les débets seroilft oidonnës à notre trésor royal ou à 
nos recettes générales eonformémentà nos états; faisons défea* 
sets à nosdites chambrée d'ordonner que les débets soient portés 
de compte en compte , ni de les distribaer à leurs o^ûê% , rem- 
>plage&, Devenus, nécessités et antres effets, soûs quelque pré* 
lexle que ce. soit, à peine de répétition et de nous en répondre. 

95« Enjoignons aux procureurs généraux d'envoyer faire met- 
tre es mains du contrôleur général de nos finances, à la fin de 
chacun mois, Tétat des débets formés par les états finaux des 
comptes qui auront été rendus au parquet pendant le mois» 
pour en être par nous ordonné. 

34* Ne pourront nos chambres ordonner aucone compensatioB 
de nos deniers, peur quelque cause que eè spit<, sans avoir sur 
ce nos lettres , et qu'au préalable il n'ait été sur ce entièrement 
salisfeit pour les comptables aux charges de tous leur» comptes, 
à peine de nullité des arrêts qui int^^endront et de plus grande 
s*il y échet. 

aSL Les reprises employées dans ke eomptes des tailles ne 
pourront être passées , déchargées ou^ rétablies, qu'en rapportant 
par les comptables des diligeoees bonnes et valables faites en 
lemps-et lieu, Tétat-dlea restes par eux certifié véritable , autant 
duquel sera remis au préalable au gr^e des bureaux de la gé- 
ftéralité et de l'élection, ensemble les certifications é^-noft saiuto 
des collecteurs des paroisses redevables; et en cas de décès des 
oellecteuiift,'lea certifications seront données- par les syndics, 
jirocureurs, et les habitans rassemblés à l'issue de la messe 
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paroisgul*^ au soo'de la «loche» en. la^ maaiôre acdOtt&imée. 
a6. DéfendoDS &no8 chambres des coni|iles de mettre à l'iiyenir 
aucune charge ni juridîetion sur les recettes et dépenses dfa 
comptes qui seront ci'-après présentés en nosdites chambres ^ 
des deniers communs e\ d'octroi des villes, et eomgsunaiités de 
notre xoyaume, faiOe de lettres de continuation des octvoîs. 

37. Youlons que toutes les indécisions et^sbuffiranoes^ mises el 
apposées sur Ifes comptes* de pareille nafuife» pour rapparier les 
Mtres de continuation d*pctroi» soient levées et déchargées ei^ 
vei9tu des présentes. 

38. Défendons k nos chambres d^. comptes de donner ci-* 
après aucun arrêt d'enregistrement sur les lettres de notre to- 
lonié» validation de .r4l#biissement. et autres» qui seront par 
nous accordées aux comptables » parties prenante» et autres ^ 
même avec clapse de don pour la décharge des comptea,.vou-» 
Ions qu'en vertu desdites lettres et de l'arrêt qui interviendra 
sur icelles, au rapport de.raudilenr» rapporteur du compte, les. 
indécisions, souffrances, supercessions ou radiations, dont la 
déchari^ et. le rétablissement. sei:ont. ordonnés. par. les Jiettres,. 
soient levées» 'déchargées et rétablies sur.l^ comptes, sans qu'il 
soit besoin d'autres arrêts; faisons défenses auxdiles chambres 
d'y obliger les oomptables e,i-après, à peine de nullité- des arrêts 
et de restitution des épîces. 

29. Ne pourront nos chambres donner À l'avenir aucun arrêt 
de di^pen^ de rapporter les lettres de notre volonté ou de vali- 
dation f que no^ditçs chambres, au jugement des comptes auront^ 
ordonné être rapportées , pour valider les recettes et d^enses. 
y employées, contre Tordre de nos, Gnanees et la destination de 
nos états. . 

5o. Au cas que les requêtes pour décharge, ou rétablissement 
defiarties employées dans les comptes soient refusées > voulons, 
coniermément au règlement de i599f qu'il soit à l'instant fai^ 
mention du refus sur la partie du compte par l'auditeur rapport 
teur. 

3i. Défendoni»à nos chambres d'aeeorder aux veuves et héri*. 
liées des officiers et au pçrteur des quittances de finances ovi 
provisions d'offices, aucun arrêt pour donner des gages eldsoitii 
nous réservant d'y pourvoir. ^ 

-5^, Voulons qoe les états Bnasix soient assis sur les comptes,; 
deux mois après qu'ils, auront été clos , à peine de radiatioi^ 
4es gages du rapporteur. 
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35. Béfendong auxoffiders de no» chambres des comptes de 
faire payer aux comptables les éptces de leurs comptes , sinoa 
après que les états finaux auront été assis, lès acquits remis au 
gardes des livres et des comptes rendus au parquet, et jusques à 
ce» le payeui des épiées ne pourra faire exécuter aucunes con • 
traintes contre les comptables, à peine de restitution et de trois 
mille livres d'amende, et de plus s'il y échoit. 

54* Faisons aussi défenses aux ofBciers de nosdites chambres 
de prendre plus d'épices que celles qui sont laissées en fonds 
dans nos états, ni de faire payer aucun intérêt pour le retarde- 
ment du paiement des épices à peine de restitution. 

35. Enjoignons aux procureurs généraux de nos chambres 
d'envoyer au procureur général de noll^'ch ambre des comptes 
à Paris , six mois après chacune année finie , les extraits des 
chapitres des comptes rendus èsdites chankbres, contenant les 
parties payées à notre trésor royal, au trésorier de Tordinaire 
des guerres et des ponts et chaussées, pour servir à la correc- 
tion des comptes. 

36. Enjoignons à nos procureurs généraux, en fin de cha- 
cun semestre , de porter au bureau Fétat des comptes qui auront 
été remis au parquet pendant le cours dUceiui, pour être dis- 
tribué aux correcteurs., qui seront tenus d*€n faire l:a correction 
et de rapporter leur avis au bureau dans le temps qui leur sera 
prescrit, à peine de radiation de leurs gages. 

37. Vouton» que chacune semaine il y ait une séance de relevée^ 
destinée tant au rapport des avis de correction, qu'au jugement 
de celles qui se trouveront en état. 

58. Les requêtes tendant à correction seront renvoyées aux 
correcteurs, sans pouvoir être communiquées aux comptables 
sinon après l'avis de correction rapporté au bureau. 

39. Toutes les contestations incidentes aux corrections y seront 
jointes, en vertu des présentes, pour être jugées conjointement, 
sans en pouvoir être disjointes pour quelque cause que ce soîl.^ 

40. Les intérêts du procès et avances qui nous seront faites, ne 
pourront excéder le prix porté par nos ordonnances ; voulons 
qu'ils soient payés à cette raison et passés dans tous les état» 
et comptes^ «j^ 

41. Déclarons usuraîres les intérêls payés a u-dfessus de l'or- 
donnance, à cause des procès et avances qui nouX seront faits,, 
voulons que ceux qui les auront reçus soieot contraints à la res<^ 
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tittttian , et en outre poursuivis extmordinairejB^nl f à la re- 
quête de nos procureurs généraux en no» cours de» aides. 
. 42* Lescorreoteurs et auditeurs ne pourront être reçus en d'au* 
très o£Qce8 de nos chambres des comptos^y ni leurs réslguataire^ 
admis, qn^^ls* n'aient fait les conrectîon^ et assis les élats finaux- 
déi tous les comptes qui leur auront été distribués. 

43. Toutes personnes employées dans le maniement de no&- 
finançes depuis le premier janvier 1661 9. et qui ne prendront 
part ci-après, dans les traités et> affaires extraordinaires, ou ne 
recevront l'intérêt des prêts qu'ils nous feront y qu'à raison de 
l'ordonnnance, seront exempt» de toutes recherches de chambre 
de justice 9 et ,ne pourront être compris dans aucun rêle, sous 
quoique prétexte que ce soit.. 

44* Voulons que nos officiers comptables 9 fermiers e.l autres 
ayant le. maniement de nos finances , soient à l'avenir tenus , et 
tous ofiBcier^ 9 même de nos chanoibres des comptes, après avoir 
néanmoins fait faire la correction et apurement de leurs comp"* 
tes et satisfait aux autres formalités prescrites par nosordon^ 
nances. 

4^* Défendons à tous commis et clercs dp parquet de prendre, 
exiger ou recevoir des comptables et autres personnes qui au- 
ront afi^tre à nos chambres^ aucuns droits^jrétributions, salaires, 
reconnoissances ou gratifications , sous quelque titre , et pour 
quelque cause que ce soit , à peine de punition exemplaire; en- 
joignons à nos procureurs généraux d'y tenir la main , à peine 
de UOU4 en répondre en leur propre et privé nom. 

46. Lorsque nos cours et juges auront reçu une inscription 
en faux contre des pièces étant es archives de nos chambres 
des comptes, voulons qu'elles en soient tirées en vertu de nos 
lettres «signées par un secrétaire de nos commandemens. 

47. Les pièces seront remises au grçjBûer ,(ifi .nos cours où s'in- 
fitruira l'inscription , qui s'en chargera dans le procès-verbal 
des commis8aires qui seront à cedéçul^s^par no^ chambres. 

48. Enjoignons aux procureurs po$tulari3 en nçsdites chambres 
d'observer aux comptes des recettes généralçfJ.et autres le réglo- 
mcîit fait pour les recettc?s des taiIU'8i,par notre déclaration du 
mois de décembre x665; voulons que , dans les comptes de toute 
nature il neWt fait qu'un seul article peur les gages, augmen- 
j^ations et dj»éits de chacun des officiers, suivant l'emploi fait 
daus nos états, à peine d'interdiction, et de trois mille livres 
d'amende. 



Digitized by VjOOQIC 



3i8 idth iiir: 

49* ^^ pourront les procureurg» pour leuH façons de oom{sîtei« 
salaires et vaeatioos prendre « ni recevoir plut giupides sommes 
que celtes potté«8 par l'état arrêté en notre cotisetit le 14 août 
1666, sur parènië peine. ' . - 

5o. Permettons aux comptables de révoquer leur procureur ^ 
et d*en changer quand bon leur semblera , nonobstant Tusage 
contraire. . - . 

5i. Voulons qu'à Tavehir îl s6tl fait mention sur Jes registres 
du parquet, du }0ur du départ des huissiers qui seront envoyés 
dans 1^ )[)roTineés, t)our' fkire bo6imandement>aiQX boinplablés 
de compter et exéeutéi^ les < contraintes du contrôleur des ï'estds^ 
suivant les i^Ales (|ui leur seront délivrés sans frais or droits. 

52. Il ne pourra être fait qu*un seul et prefmiei^^ommâiïdentient 
aur éomptabies et autres Redevables 9 âpr^ leqloelles huissier» 
seront tenus; au second Veyage 5 d'exécuter lés co^nUrtiinfcs par 
emprisonnenîent 9 safisio et veti*to def meubtes, et saisie réelle 
d'iihineubles , à peine decinqïbentd livres d'amende et dé sus- 
pension de lèhrs charges. 

53. Les huissiers remettront à leur retour les procès- verbaux dé 
leurs diligences & nos procureurs généraux , dont fis feront men- 
tion sur leurs registres , pour leur être ensuite fait taxe par 
nos chambres^ en pleîli bureau, sftlon la distancé des lieux, le 

^ séjour et la qualité des exploits et confrainfès, dont TexécUtOire 
leur sera délivré sans frais. ' 

54* En cas que les comptables Soient domiblliés dans les villes 
OÙ nos chambres des comptes sent établies , tous exploits de 
commandement et contrainte seront faits à leur pcrsonoe ou â 
domicile, à peine de nullité des exploits, de six cents livres 
d'amende et de suspension contre les huissiers. 

55. Enjoignons aUx huissiers de foirrnîr dans sit semaines à 
nés procureurs généraux un état des exécutoires à eux déttvrëset 
dont ils n'ont pas été payés ; contenant les taxes qui leur ont été 
faites avant l'année 1660, contre les comptables, cautions et 
certificateûrs, leurs veuves et héritiers, même contre les parti- 
culiers, pour atnendes,' parties rayées, supei-cédées ou tenue» 
en souffrance ; voulons i{ue ledit état soit rehnis au contrôleur 
général de noS finances pour y pourvoir, et cependant faisons 
défenses auxdits huissiers de faire, pour raison de ^e, aucunes 
poursuites et contraintes, sous les peines ci-dessus. ' 

56.Voulous que nos ordonnances et iéglemens , faits pour le 
fait de nos finances et la discipline de nos chambres des compteSi 



Digitized by VjOOQIC 



séoUIBB, CRANG., G&RDK DBS SCfiAUZ. ~ AOUT 1669. Sig 

en C6 qui ne selrouvera contraire à ces présentes, soient gardées 
ei observées selon leur forme et teneur. 
• Sid#iiiten«9.etc. » , ■. i 



N* 573. — Bdét qui attribue aux maireê et échevins des villes 
la co7inoissànce des procès concernant les manufactures. 

Salnt-Germain-en'l^aye , août 1669. (Rec. Gasi. — Arcb.) 

LOUIS, etc. Les louables intentions que nos cliers et bienr 
Ames les prévdt des marchands çt échevins de notre bonne ville 
deLviOii^ jcigesvgardiens et conservateurs des privilèges des foire» 
d^îcellQt ont eues^ de procorerà leurs conoitôyens et à tous ceux 
qui négocient sous k privilège de leurs foires, François et étran- 
gecs» la dîstrilratio» gratuite d*une fustiee prompte et sommaire 
Jes aysUU ci->devant portés èacquérir do leurs ^leuiers , les offices 
^ui composoieni la furidëetioii de ladite oonsèrvation ; " 

NouSyponr né pas laisser sans succès Un dessein si avantageux 
au public. ayons par notre édit du mois de mai i655, uni et in- 
eorporé ladile ^uiidiction au corps consulaire de ladite ville , pour 
être à. l'avenir exercée pariesdils prévôt des^ marchands et éche- 
vins à perpétuité. Mais TeKécution de notre édit a été troublée, 
par les diverses et fi^queotes contestations survenues entre nos 
officiers de la sénéchaussée et siège présidial de ladite vilk, et 
lesdits prévôt des marchands et échevins, lesquelles ont d.>nné 
lieu à des conflits dont la continuàtiont rendroit à la fin ledit édit 
inutile, et nos bonnes intentions sans effets sMl n*y étoit poufvu 
par notre autorité royale, du remède convenable pour en arrêter 
le cours, et affermir en même temps cette justice sommaire et 
gratuile;. en retranchant les abus qui se sont glissés dans les 
coonnèncemens et les suites de son établissement; et maintenant 
lesdits prévôt des marchand!^ et échevins dans la pleine et paisible 
jouisa^uce- de ladite juridicliou, non seulement telle qu'elle leur a 
été accordée, et confirmée par les rois nos prédécesseurs, mais 
encore avec une augmenbalion de; pouvoir par le moyen dttquel 
les degrés.de juridiction soient diminués et le cours dés procé- 
dures âhirègé : ce qui devant être fait pdr un règlement stable f 
permanent et inviolable , Nokis avons estimé digne de^^Uotis 
de :prendre connoîssance de ces différends et contestatioUs 
mpee sur ce sujet entre nosdits officiers de la sénéchaussée, 
et 1^^ présidial d'une part , ^et lesdits juges conservateur» 
d'autre. Et ayant été pleinement informés par la discussion 
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exacte que dous avoos fait faire, en notre présence, de tôt» 
les titres qui nous ont été respectivement Représentés par 
les parties 9 que la juridiction de la conservavion desdits pri- 
vilèges est une des plus anciennes et plus considérables jus- 
tices de notre royaume sur le faiit des foires et dû cooimerce ; 
qu'elle a servi d'exeoiple pour la création des iuridiclions consu- 
laires de notre bonoe ville de Paris, et des autres de notredit 
royaume; que les rois nos prédécesseurs ont prudemment établi 
et augmenté de temps en temps, en faveur dadit comnoier^e, le 
pouvoir desdites juridictions par plusieurs édité, et que rien 
n'étoit plus avantageux à nos sujets, que d*abréger la Wngueur 
des procès naissant îournellement et qui se perpétuent par la 
multiplicité des degrés de juridiction , nous avons réformé les 
abus du passé et pourvu aux inconvéuiens de Tavenir, par Tarrét 
donné en notre conseil royal le 25* jour de décembre 1668 , con- 
tradictoirement entre nosdits officiers de la sénéchaussée et prést- 
dial et lesdits prévôts des marchands et échevins duquel arrêt 
voulant la pleine et entière exécution. A ces causes, nous avons 
par notre présent édit perpétuel et irrévocable dit, déclaré, statué 
et ordonné, disons, etc. Voulons que , conformément audit arrêt 
de notre conseil du a5* jour de décembre 161)8 dont Textrait est 
ci-attaché sous le contrescel de notre chancellerie , les édits, dé- 
clarations, arrêts et réglemeus donnés pour rétablissement et 
augmentation de la juridiction desdits juges conservateurs, des 
foires de Lyon et Tunion d*icelle au corps consulaire , soient exé-^ 
cutés frelon leur forme et ti^neur. Ce faisant : 

1. Lesdits prév6i des marchands de notre bonne ville de Lyon , 
juges conservateurs desdites foires connotlront privativemeot 
auxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial de ladite 
ville et à tous autres juges de tous procès mus et à mouvoir pour 
le fait du négoce et commerce de marchandises, circonstances 
et dépendances soit en temps de foires ou hors des foires,. en ma* 
tière civile et criminelle de toutes négociations faites pour raisou 
desdites foires et marchandises, circonstances et dépendanccsi», 
de toutes sociétés, commissions, trocs, changes, rechanges, vi- 
rement des parties, courtages , promesses, obligations, lettres de 
change et toutes autres affaires entre marchands et négociants en 
gros ou en détail, manufacturiers des choses servant au négoce 
et autres de quelque qualité et condition qu'ils soient pourvu que 
l'une des parties soit marchand on négociant et que ce soit pour 
fait de négoce, marchandise ou manufaçtnre. 
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d. DéelêfMS tous œit]: qui vendent des marchandises et qui 
en ao^eUent fKinrlâs revendre y où qui portent bilan et tiennent 
livres de niareliand, on qui stipulent des paiemens en tems de 
foires iuBttciables desdits iuges conservateurs peur raison desdîts 
faits de marchandises et de foires ou paiemens. 

S« Ceonellront aussi ksdils luges eonservateurs privativenwnt 
ouxdits officiers de la sénéchaussée et siège présîdial ainsi que 
tous autres juges, des voitures des marchandises > et denrées dont 
le» marchands font commerce seulement. 

4- ConaoStront pareillement de toutes lettres de repi^ banque- 
routes, faillites et déconfilnres des marchands , négocians et ma- 
nufacturiers des choses servant au négoce , de quelque nature 
qu^elles soient; et en cas de fraude, procéderont extraordinaire- 
ment et crtrainenemeni contre les faillis auxquels et à leârs com- 
plices ils feront et parferont le procès suivant la rigueur des or« 
donnanees/à Texclusion de tous autres fuges : se transf^orteront 
È[ux maisons et domiciles desdits faiUis, procéderont à Tapposi- 
tion des scellés, confection des inventaires, ventes judiciaires de 
leurs meubles et efibts même de leurs immeubles par saisies, 
criées , ventes et adjudications par décret et k la distritMition des 
deniers en provenant , en la manière accoutumée entre les op- 
posaos et autres prétendans droit sûr lesdits biens et effets 
sans qu'aucunes desdites parties se puissent pourvoir pour raison 
de ce pardevant lesdits officiers de la sénéchaussée et siège pré* 
eldlal, ni ailleurs que pardevant lesdits Juges conservateurs 
sous prétexte de la demande de paiement de louage des maisons , 
gages des domestiques, lettres de répl, privilège, droit de «^m- 
tnittimuif incompétence, récusation, ou autrement en quelque 
manière que ce soit , à peine de trois mille livres d'amende, et de 
te«M dépens , dommages et intérêts; à la charge néanmoins que 
lés criées seront certifiées par les officiers de ladite sénéchaussée 
en la manière açcoutùinée. 

5. Faisons très expresses inhibitions et défenses anxdits offî- 
desre de ladite sénéchaussée et siège présidial et à tous autres 
Juges, éfd prendre aucune connoissauœ, m s'entremettre en Top- 
position desdits scellés , confection desdits inventaires , décrets, 
ireotes et adjudications desdits effets > meubles on immeubles 
des faillis ,diriectement ou indirectement^ sous prétexte de lacer'^ 
tificaiiou d^sdkes criées, préventions , requêtes à eux préseâtées 
par des créanciers non privilégiés ou autrement, à peine de re- 
pondre des doBuasages et intérêts des parties en leurs noms. 
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6. Et en conséquence de ce, conformément à l'arrêt de noire- 
dit conseil du 22 juin 1669 , faisons défenses à noire cour de par- 
lement de Paris, et à toutes nos autre» cours, d'ordonner aucuns 
renvois auxdîts ofificiers de la senécbaussée et siège présidial, »i 
ailleurs qu'auxdils juges conservateurs, des naatières susdites et 
autres sujettes à ladite conservation 5 et auxdits officiers du prési- 
dial de les mettre à exécution , à peine de nullité et dommages 
et intérêts des parties. 

7. De toutes lesquelles matières lesdits prévôt des marchands 
et échevins, juges conservateurs, connoîtront et jugeront à l'a- 
venir souverainement et en dernier ressort, jusques à la somme 
de cinq cents livres, auquel effet, nous, de notre même puissance 
et autorité royale, leur en attribuons toute cour, juridiction 
et connoissance , pour être leurs sentences et jugemens de la 
qualité susdite exécutés comme arrêts de cour souveraine. 
Faisons défenses aux parties de se pourvoir contre lesdites sen- 
tences et jugemens par appel ou autrement; et à nos cours de 
parlement, offieiers de nos sièges présidiaux et tous autres juges 
d'en connottre, à peine de nullité et cassation de procédures, dé- 
pens , dommages et intérêts. 

8. Et à regard des sommes excédant celles de cinq cenU livres, 
seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision au 
principal, nonobstant oppositions ou appellations et sans préju- 
dice d*icelles. 

9. Les sentences et jugemens desdits prévôt des marchands et 
échevÎDS, juges conservateurs deffînitifs ou provisionnels , seront 
exécutés dans toute l'élendue de notre royaume , sans visa ni 
pareatis, de même que si lesdites sentences et jugemens étoieot 
scellés de notre grand sceau. Défendons à nos cours de parlemeoti 
sièges présidiaux et à tous autres juges d*y apporter aucun em- 
pêchement, sur les peines susdites. 

10. Faisons pareillement défense, auxdits officiers de la séné- 
chaussée et siège prèsidial, de prononcer par contraintes par 
corps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et juge- 
mens* conformément aux rigueurs de la xîonservation, à peine de 
nullité, cassation de leurs jugeniens et de répondre en leur propre 
ti privé nom des dommages et intérêts des parties, réservant la 
faculté de prononcer ainsi aux seuls juges conservateurs. 

11. Les marchands et négocians sous les privilèges desdites 
foires, notoirement solvafoles, seront reçus pour cautions, comme 
ils ont été ci-devant et auparavant notre ordonnancé du mois 
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d*avril 1667, en exécution des sentences et jugemens desdils 
juges conservateurs, sans qu'ils soient tenus de donner déclara- 
lion et dénombrement de leurs biens meubleset immeubles. 

1 2. Nous avons éleint et supprimé et de notre 2^ême puissance 
et autorité, éteignons et supprimons par notre présent édit, les 
offices de notre procureur, et des procureurs postulans en la 
juridiction de la conservation des foires de Lyon, sans qu'à l'ave- 
nir ils puissent être rétablis, pour quelque cause et occasion , el 
sous quelque prétexte que ce soit; et la fonction de notredit pro- 
cureur unie et incorporée, de même que les autres offices de ladite 
juridiction de la conservation, au corps consulaire de ladite ville, 
à la cbarge néanmoins de rembourser par lesdits prévôt des 
marchands et échevins dans six semaines pour tous délais, à 
compter du jour de la publication de notre présent édit, le prix 
d'icelui , et la fmance actuelle desdits procureurs postulans , frais 
et loyaux coûts à ceux qui en sont pourvus, et ce suivant la li- 
quidation qui en sera faite par les commissaires qui seront à co 
par nous députés; jusques auquel remboursement actuel lesdits 
officiers ne pourront être dépossédés 

i3. Quoi faisant lesdits prévdt des marchands et échevins , 
nommeront et établiront de trois ans en trois ans un officier de 
probité et suffisance connue pour faire la fonction de notredit 
procureur en ladite conservation, gratuitement et sans frais, à 
peine de concussion ; lequel officier ou gradué ainsi par eux choisi, 
nommé et établi, fera ladite fonction en vertu de notre présent 
édit et de ladite nomination ; sans qu'eux ni lui soient tenus de 
prendre aucunes lettres de provision ou confirmation, dont nous 
les avons en tant quie besoin dispensés et dispensons. Voulant que 
notre présent édit lui serve, et auxdits prévôt des marchands, 
échevins, juges conservateurs et à leurs successeurs èsdites 
charges, de toutes lettres et autres actes à ce nécessaires ; et après 
lesdits trois ans expirés, sera procédé à nouvelle nomination, 
sans que pour quelque cause et occasion que ce soit ledit officier 
ou gradué puisse être continué, ni ^ue lesdits prévôt des mar- 
chands et échevins puissent à l'avenir user de la faculté qui leur 
avoit été accordée par notredit édit du mois de mai i655, de 
nommer deux avocats en ladite juridiction. Pourront néanmoins 
en cas de maladie, absence ou légitime empêchement dudit 
officier ou gradué, en nommer et commettre un autre pour faire 
les mêmes fonctions dudit procureur de sa majesté. 

i4« Voulons que le litre ^6 de la forme de procéder pardevant 

ai. 
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les f uges et consuls des marchands de notre ordonnance du mois 
d'avril 1667, soit suivi et observé ponctuellement en ladite jori- 
diction de la conservation; et conformément à iceluî» faisons dé- 
fenses de se servir en ladite jurirliction du ministère d*aucun 
avocat et procureur ; mais seront tenues les parties de comparoir 
en personne à la première assignation pour être ouïes par leur 
bouche ; et en cas de maladies, absence ou autre légitime empê- 
chement , pourront envoyer un mémoire contenant les moyens 
de leurs demandes ou défenses signées de leur main ou par un 
de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge ou procura- 
tion spéciale dont il fera apparoir; à Texception néanmoins des 
matières criminelles, d*apposition de scellés ^ confections d'in- 
ventaires, saisies et criées, ventes et adjudications tant de meu* 
blés qu'immeubles , oppositions à icelles , ordre et préférence eu 
la distribution des deniers qui en proviendront, lesquelles affaires 
seulement et non autres, nous permettons de se servir du minis- 
tère des avocats et procureurs. 

i5. Et interprétant notre édit du mois de mai i655, avons 
ordouné et ordonnons que lorsqu'aucun dudit corps consulaire 
ne sera gradué, et qu'il s*agira d'une des matières susdites , ès- 
quelles on peut se servir du ministère des avocats et procurenrg, 
)esdits prév6t des marchands et échevins seront tenus de nom- 
mer un officier de ladite sénéchaussée et siège présidial pour ia- 
struire , juger lesdites affaires et y prononcer suivant la ibrme et 
manière prescrite par notredit édit , sans qu'ils puissent être te- 
nus d*en nommer pour toutes les autres qui ne sont pas de la 
qualité susdite; et sans qu'il puisse prétendre la préséance sur le 
prévôt des marchands lequel tiendra toujours le nremier rang et 
séance encore qu'il ne soit. gradué.' 

16. Faisons en outre défenses auxdits officiers de ladite séné- 
chaussée, et siège présidial, d'élargir aucuns prisonniers qni 
aient été constitués de rordonnance desdits prévôt des mar- 
chands et échevins , juges conservateurs, à peine d'en répondre 
en leurs propres çt privés noms. 

17. Et au grever de ladite conservation de prendre pour Ions 
droits des jugemens^ expéditions, procédures^et autres actes qui 
se feront en ladite juridiction , plus grande somme que eeHe de 
deux sols six deniers pour chacun rôle de grosse, à peine de 
concussion ; et en cas de contravention ordonne S. Bi. que la cob- 
noissance en appartiendra auxdits juges conservateurs e» pre- 
mière instance et par appel au parlement de Paris. Si don- 
nons, etc. 
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N* 574. — Edit qui ordonne que les domaines de ta couronne 
seront donnés à ferme au lieu d'être en régie, 

SûîtHÙ^tmàm-en'tafey «oûr 1669. (Wéton , II , 90.) Beg. PP., Ck. dci cottsptM 

»5 ao4t. 

— ^ 

N* 575. — Edit portant la fixation du prix des offices de jtj^r 
dictuure i Pâffû et la capacité des officiers^ 

Saiot-Ôermain-en-Laye, août 1669. (Ord. iS , 5 X , aâ5. — KiîroA, \i , pS. -i» 
Archli. — Rec. dans.) Reg. P(>.,;»è rôÇy iémt. C. deé Cdnifp., C. detf Aid6#, 
i3a6^t. 

LoiH8> eto. L'adminislratipo de la iustice étant le premier et 
priucipal devoir des rois, noua n'avons rien omis pour nous ac- 
quitter d'n^e obligation si indispensable. L'application extraordi- 
naire que nous y avons donnée > nous a fait observer par nous- 
mêmes les abus qui s*y sont glissés y et fait rechercher les moyens 
les plua propres pour rendre la vigueur à nos ordonnances, et 
faire r^ner la îustice dans sa plus grande pureté. 

Biais comme on peut faire un mauvais usage des meilleures 
loisi et que toute leur force dépend de celle des magistrats qui 
les exécutent ; aussi nous avons estimé que la réformation prin- 
cipale de la îustice consistoit en celle des juges, et qu'il impor- 
toit principalement de H*en con^imettre la dignité qu'à personnes 
choisies » qui fussent d'une intégrité et capacité éprouvées « et 
d'un âge assez miir pour répondre au public de l'expérience né- 
cessaire pour len i^en soutenir l'autorité. C'est par ces considé- 
ratioos que uous avons jugé à propos d'établir par un règlement 
soteaoel f qui fût exécuté dans toutes les compagnies de notre 
royaume , l'âge requis par les anciennes ordonnances i pour 
être admis aux charges de judioature selon leurs différentes di- 
gnités; régler les degrés de parenté qui rendent les offices in- * 
compatibles dans un même siège; fixer le prix des charges sur 
un pied proportionné ^ et retrancher ces titres et privilèges étran- 
gers j que la licence des temps a fait affecter au mépris des prin- 
cipaux avantages, et des véritables honneurs de l'ancienne 
magistrature. 

A ces causes y etc. ^ nous avons dit que le règlement par nous 
fait pour raison de l'âge requis pour entrer dans les charges de 
iudicàture^ porté par notre éditdu mois de décembre i665 soit 
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exécuté aux clauses et conditions ci-après exprimées : ce faisant 
qu'aucun ne soit ci-après pourvu , admis, ni reçu dans les offices 
de présidens de nos cours qui jugent en dernier ressort, qu*il 
D^ait atteint Page de quarante années accomplies; en celles de 
maître des requêtes ordinaire de notre hôtel, quUl n'ait été 
pourvu d'office de la qualité requise, n'en ait actuellement et 
assidûment fait les fonctions pendant dix années entières, et n'ait 
Irente-sept années accomplies; en celles de nos avocats et pro- 
ourears-généraux, qu'il n*ait atteint Tàge de trente années; et 
en celles de conseillers èsdites cours , maîtres , correcteurs et au- 
diteurs des comptes, l'âge de vingt-sept ans. Voulons en outre 
que les baillis 5 sénéchaux, lieutenans-généraux et particuliers, 
civils et criminels, présidens aux sièges présidiaux, ne puissent 
être admis ni reçus auxdits offices qu'ils n'aient atteint l'âge de 
trente ans. Et à l'égard des conseillers et de nos avocats et pro- 
cureurs èsdits sièges, nVntendons qu'ils soient admis ni reçus 
es dites charges, qu'ils n'aient atteint l'âge de vingt-sept ans com- 
plets et révolus ; le tout à peine de nullité des provisions , récep- 
tion, et de privation des offices : et sans que les parens au pre- 
mier, second et troisième degré qui sont de père et fils , de frère, 
oncle et neveu , ensemble les alliés jusqu'au second degré qui 
sont beau-père, gendre et beau-frère, puissent être reçus à 
exercer conjointement aucun office, soit dans nos cours ou sièges 
inférieurs 9 dont sera fait mention dans les provisions, qui con- 
tiendront clause expresse , que les pourvus n'auront aucuns pa- 
rens ni alliés aux susdits degrés, à peine de nullité des provisions 
et des réceptions qui pourroient être faites; même de perte des 
offices, dont les porteurs de résignations, démissions, ou nomi- 
nations, seront tenus de faire leurs soumissions en personne on 
par procuration spéciale. Et sans pareillement que les officiers 
titulaires reçus et servans actuellement dans nosdites cours et 
sièges, puissent ci-après contracter alliance au premier degré de 
beau-père ou gendre. Autrement et en cas de contravention, 
nous avons déclaré et déclarons l'office du dernier reçu vacant à 
notre profit. Et à l'égard des parens et alliés, tant conseillers 
d'honneur que vétérans jusqu^au deuxième degré de parenté et 
alliance, leurs voix ne seront comptées que pour une, si ce n'est 
qu'ils se trouvent de différens avis. 

Ne pourront nosdites cours donner entrée et séance , ni voix 
délibérative aux officiers qui se seront démis de leurs charges, 
après avoir sei^vi vingt ans, ^ni les faire jouir des privilèges et 
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droits dont îouisseDt les vétérans , soas quelque titre et qualité 
que ce puisse être» sans qu'il leur soit apparu de nos lettres à 
cet effet, à peine de nullité. £t seront les officie.s qui ont été 
ii^us vétérans ou honoraires sans nos lettres, tenus de se re* 
tirer dans six mois pardevers nous pour leur être pourvu; 
autreuQient et à faute d'eu rapporter dans ledit temps et icelui 
passé, seront et demeureront lesdits officiers vétérans, privés de 
rentrée des compagnies , et déchus des privilèges attribués auz- 
dites charges. 

Et notre intention étant que les offices de nosdites eours aient 
un prix certain et réglé, et d*empècher la continuation de l'abus 
arrivé dans Texécution de notre édit du mois de décembre i665, 
pour raison de la Gxatiou du prix d'iceux; voulons et nous platt 
que le prix desdites charges demeure ci-après fixé et modéré sui- 
vant et ainsi qu'il est réglé par notre édit du mois de décemlire 
i665, sans qu'il puisse être> augmenté par traité volontaire, 
vente ou adjudication par décret, directement ou indirectement 
en quelque sorte et manière que ce puisse être : et à cet effet 
vacation arrivant desdits offices par résignation, décès, ou au- 
trement , les porteurs des résignations , démissions ou nomina- 
tions, les mettront es mains du trésorier de nos revenus casueU, 
qui sera tenu, quinzaine après, leur nommer une personne par 
nous choisie pour leur en payer le prix réglé par l'édit du mois 
de décembre .i665, sans aucune augmentation , pour, en consé- 
quence du paiement qui sera par elle fait, lui être toutes lettres 
de provisions expédiées en la manière accoutumée. Et où nous 
ne voudrions nommer auxdits offices, ni en disposer, seront les- 
dites résignations, démissions, ou nominations rendues et resti- 
tuées par ledit trésorier de nos revenus casuels à ceux qui les lui 
auront déposées apr^s ladite quinzaine expirée, pour en disposer 
par eux au profit de telles personnes capables et en la manière 
que les parties intéressées aviseront, pour être en conséquence 
des traités qu'ils auront passés , toutes lettres de provisions expé- 
diées. Et où nous ne voudrions nommer auxdits offices , ni faire 
rendre lesdi tes résignations, démissions ou nominations dans 
ladite quinzaine, sera le prix ci-dessus fixé, payé et remboursé 
par le trésorier de nos revenus casuels, incessamment en denier, 
comptans, et en un seul et actuel paiement aux parties inté^ 
ressées, en cas qu'il ne se trouve aucunes oppositions sur les re* 
gbtres des gardes des r^les , les formes ci-après prescrites préa- 
lablement gardées et observées; savoir est qu'après ladite quin* 
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«aitie eipirée et aocomplte depuis que le^4te$ dëciii«êk>Ëi6 <m 
noiBiiiatioiis luaront été déposée» enlra les mains du trésorier de 
aos revenue casnels; selt que nous réservioûs leséiites nOatliMh» 
tioDS et démissions pour en disposer; s(»t ^e nous y nOilimii>lis 
personnes capables pour en payer le prix» le trésorier de bos re-^ 
vernis casueis^ ou les particuliers nous fetiànt dénoncer aux 
fardes des rôles le» ordre» qui auront été parnooêâoofrés^, les- 
quels ordres ainsi dénonoé», ledit garde des f|lfl£Ns se^ tenu do 
faire afiQcher à la porte de la chancellerie de France « ieeûx pu* 
|>Uer en Tordinaire de nos très cher» et fé«ux l^bancelter de 
France et farde de nos eceaux, le sèeau tenant, quoi faisant le» 
créanciers des partièulieri, tous autres prét^daut drdit aux 
office» mentionné» aux affiche», seront ten«8 de former léttr» 
oppositiOfiTs es nftaln» de» garde» des rôles ^ dan» quinzaine après 
lesdites publications ; autrement et 4 faute de eë ^ire daiis 
ledit temps, Ot qu'ioelui passé, lesdit» offiee» »eront et demeu- 
reront déchargés de toutes hypothèque» et prétetittoti» de quelque 
nature et qualité qu*eUee fuissent être, autre que œMés pour les- 
quelles lesdite» opposition» auront été fermées, tant avant, que 
depuis ladite publication jusqu'au joiir de ladite quiàxaine 
expirée > sans que lesdit» gardes de» rôles puissecit recevoir au- 
cune» oppositions , que le» somines prétendues par léâ oppO»aàs , 
|§nt en prîneipal qu'intérêt»^ n'y soient exprimée».- 

Bteu/oa» qu'il se trouva de» oppositions , soit au tifre, sott 
pour denier», sur les registres desdits garde» des rôle»> le prix 
oi^^sâus réglé en sera consigné par letréfiorier de nos revenu» 
casnel», entre lea mains du receveur des consignation» de notre 
cour de parlensent , ou de celiui qui en fera la fonction , »an» 
autre» droit» que eeux de deux deniers pour livre, si mieux 
n'aiment les parties intéressées^ convenir d'un dépositaire, pour 
lui être le prix de l'office déposé et distHbué ainsi qu'il appar- 
tiendra ; et au aurplus nous avons maintenu et gardé, nriaintë* 
nooset gardon» le» officier» de nosdites cour» dans lear» ancietis 
prtviiégeç^ honneui^s^ prérogative» et imnusoi^ Mtribué» i 
leuradite» ohi^rges; sans toutefois qtt'eqx> ni leurs desceadaot 
puissent iouir des privilège» de noblesse et autre» droits, fraia- 
chi»e», exemption» et imînunité» à eux accordé» par édit» et dé- 
claration» pendant et depms l'année 1644 > ^"^ ^^^* avon» ré- 
voquée ei annnllé», révoqvon» et antnuHoii» par ee» présente^; 
ensemble tout»» autre» eoitcession» dé noblesse, privilèges, 
exemption» et droit», 4e qitelque nature et qualité qu^lt» pni»-^ 
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sent être, aeeordés en conséquence aux officiers seHans dan* 
les^ites compagnies, que nous avons pareillement déclarés oub 
et de nul effet Voulons qu*en conséquence de la réTocalion des- 
dits privilèges, tous lesdits officier»» de quelque ordre et qualité 
qu*il8 puissent être, soient remis et rétablis en même et seot*' 
blable état tiu*îl8 étoient auparavant les édits, déclarations, ar- 
rêta et régicmeds intervenus pour raison de ce, pendant et depuH 
raos^e 1644» sins qu'eux ni leura desoenc^s puissent directe*- 
meol eu iodlreetement user ni se prévaloir du bénéfice d*ioeux , 
qui seront censés nuls ^ de nul effets et comme non avenus» Sî 
dOsBona en i^uiiidement , etie* 



N*" 576. •«. Edit ponant régUment touchant l^hypoihèquc du 
roi sur les biens des officiers comptables , et la procédure à 
suivre dans les cours des aides pour la ^nte et la distribu-- 
tion^ prix des offices. 

Saiot-Gcrmain-ea-Laye, août 1669. (Bec. Cai» — ÂrcbW. — Néroo, U, 95. ) 
Heg. G. des G., G. des Aid., i5 août. 

LOUIS ^ etc. La connoitsance que nous avons de l'état de nos 
finances par TappUcation qoe nous y avons donnée , nous a fait 
remarquer que les ordonnances des rois nos prédécesseurs ont 
très sagement pourvu aux misons de prévenir le divertissement 
de nos deniers que les officiers comptables > fermiers et autres 
qui en ont le maniement^ employent souvent en acquisition de 
meubles y de charges, de maisons et de terres ; et bien que nous 
puissions prétendre avoir non seulement un privilège, giais aussi 
un droit de suite et de propriété sur ces acquisitions , néanmoin s 
comme la discussion ne s*eu fait qu'avec beaucoup de longueurs 
et de frai»9 il s'en tire fort peu d'avantage pour nos affaires, tant 
par Tincertitude des préfériences qui nous appartiennent ^ que le 
relâchement des temps a rendu arbitraires dans les différentes 
cours qui en connoi«sent, que par Tintervention des femmes 
frauduleusement séparées de leurs maris , et par des formalités 
et des délais inutiles qui consomn^nt une partie du prix, éloi- 
gnent la restitution qui nous est due , et le paiement des créan- 
ciers légitimes : c'est ce qui nous {a fait résoudre de renouveler 
ranoienoe disposition du droit et de l'ordonnance 9 pour conser** 
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ver le privilège de nos deniers, et les droits des particuliers sur 
les meubles 9 offices et immeubles des comptables , prévenir Pa- 
bu« des séparations simulées des femmes , et retrancher les pro- 
cédures inutiles dans la vente judiciaire des offices. A ces cau- 
ses, déclarons, etc. 

Ait. 1. Que nous avons la préférence aux créanciers des offi- 
ciers comptables , fermiers généraux et particuliers, et autres 
ayant le maniement^ nos deniers, qui nous seront redevables, 
tant sur les deniers comptans que sur ceux qui proviendront de 
la vente des meubles et effets mobiliaires sur eux saisis, sans 
concurrence ni contribution , nonobstant toutes saisies précé- 
dentes, à TexceptioD néanmoins des frais funéraires, de justice, 
et autres privilèges, des droits du marchand qui réclame sa mar- 
chandise dans les délais de la coutume et du propriétaire des 
maisons des villes, sur les meubles qui s'y trouveront pour six 
mois de loyer. 

a. La même préférence nous sera conservée , même aupara- 
vant le vendeur sur le prix de l'office comptable, et droits y an- 
nexés, du chef et exercice duquel il nous sera dû, soit pour dé- 
bets de clair, débets de quittances , souffrances , et snpercessions 
converties en radiations , ou pour queiqu'autre cause que ce soit 
procédant de Texercice. 

5. Nous entendons aussi avoir privilège sur le prix des immeu- 
bles acquis depuis le maniement de nos deniers, néanmoins 
après le vendeur et celui dont les deniers auront été employés 
dans l'acquisition , et dont il sera fait mention sur la minute et 
expédition du contrat : ce que nous voulons avoir lieu à l'égard 
des offides de toute nature, nonobstant toutes coutumes et 
usages contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons. 

4* Sur les immeubles acquis avant le maniement de nos de- 
niers , nous aurons hypothèque du jour des provisions des offices 
comptables , des baux de nos fermes , ou des traités et des com- 
missions; et puv les offices non comptables, ou offices compta- 
bles, du chef desquels il ne nous sera pas dû aprèâ le vendeur et 
celui qui justifiera d^un emploi comme dessus, nous entrerons 
eu couLiibutLan sur le reste du prix avec les autres créanciers , 
même les opposans au sceau , encore qu'il n'y eût aucune oppo- 
silion faite en notre nom au sceau des provisions. 

5. Voulons tout ce que dessus avoir lieu , nonobstant les op- 
positions et actions des femmes séparées de leurs maris, à re- 
gard des meubles trouvés dans la maison d'habitation du mari , 
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^iii n'auront appartenu à la femme avant le mariage ^ même sur 
le prix des immeubles acquis par elle depuis la séparation, s'il 
n'est justifié que les deniers employés en l'acquisition lui appar- 
tiennent l^itimement. , - 

6. Voulons que les biens immeubles de comptables qui se 
trouveront redevables envers nous , et leurs offices de toute na- 
ture qui seront saisis réellement , soient décrétés , ajugés , et 
Tordre et distribution du prix fait en nos cours des aides séantes 
es villes où nos chambres des comptes sont établies, et dans le 
ressort desquelles le comptable aura exercé. 

7. Nos cours des aides pourront évoquer de toutes nos autre» 
cours et juges , les saisies et criées faites à la requête des créan* 
ciers particuliers des comptables , qui nous seront redevables^ 
après avoir gubrogé aux poursuites nos procureurs généraux f 
nous réservant néanmoins défaire ajuger en notre conseil, les 
offices d'aucuns comptables, ainsi qu'il sera par nous ordonné. 

8. Tout créancier saisissant des biens immeubles et offices d'un 
comptable, sera tenu, dans un mois après la saisie, la faire si- 
gnifier à notre procureur généra] en la cour des aides, et reUrer 
son consentement par écrit sur l'original des saisies pour les con- 
tinuer, au cas que le saisi ne. nous soit point redevable, à peine 
de nullité de l'adjudicaliou. 

g. Abrogeons l'usage des criées et adjudications à la barre, 
pardevant un conseiller de nos cours, des offices de toute nature 
saisis sur ks comptables : voulons que l'adjudication en soit 
faite l'audience tenant, après trois pul^lîcations. 

10. La saisie réelle des ofiBces sera signifié 3 aux personnes au 
domicile de la partie saisie, par exploit au bas de la saisie , qui 
contiendra l'assignation en no^ cours des aides, afin de passer 
leur procuration pour résigner , sinon voir dire que l'arrêt vau- 
dra procuration pour sur icelui, et faute de paiement des causes 
de la saisie, être procédé à Tadjudication. 

11. Les saisies réelles et assignations seront registrées es re- 
gistres du contrôle des exploits du commissaire aux saisies réel- 
les , et des greffes de nos cours des aides. 

12. Si la partie saisie n'allègue moyens légitimes pour empê- 
cher la vente , elle sera ordonnée par arrêt qui sera rendu dans 
les délais de la distance du lieu de Texercice de Toffice , suivant 
les formalités prescrites par notre ordonnance du mois d'avril 
1667, et sera Tarrèt, soit par défaut ou contradictoire, signifié à 
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la pe^onne ou aa domicile du saisi ou de son procureur^ t*îl en m 

lionstitaé. 

i3. L'affiche qui sera pfise eu vertu de Tarrèt, coDiien^rai le 
nom et rélection du domicile du poursuivant ^ la date de Tarrét, 
le four et le lieu auquel radjudioatton sera faite sans l'émise^ le 
titré de l'office saisi aveè les gages et droits f attribué», le nom 
et la qualité du Saisi , et les causes de la saisie. 

i4* L'affiche sera signifîée aux p^ersonifies et domicile du saM 
éi des opposans > ou de leur procureur s'ils en ont eoi^kaé 9 et 
apposée aux panonceaux de nos armes, par l'an de nos huissiefs 
ou sérgeiils : savoir dans les VîFles où nos cours des aides auront 
leur séaàce , es jùiiH de marché à la principale plaee publique, 
et es iours d'audience, et avant qu^He soit ouverte, atax pertes 
et principales entrées , chambre d^audrencé^ et aux barres de 
nos COUTS , et dans les villes où s'exerce ledit office saisi , aux. 
jours de marché dans la place publique, et à la j^rineipàle entrée 
du lieu où se fait l'exercice , à la porte du domicile du'saiéi et de 
la justice royale des lieux ; et encore pour les offices comptables, 
à Tenlrée de nos chambres des compîeé , et le éimaàohe tmivaat 
es portes des églises paroissiales des lieux, cours et^îuridfctioiis 
ci-dessus, avant le commenceihent des messes paroissiales, et 
le tout ensuite enregistré au contrôle des e^cploils. 

i5. Lés affiches serôht publîéeai par trois dimanches de quator- 
zalne en quatorzaine consécntifi^, aux prônes des grandes messes 
paroiÀsialé^, par les curés ou leurs vicaires qui y seront contraints 
par saisie de leur temporel et à leur refu^ par les huissiers on 
sergenâf, aux: portes AtVé^liÉë'^ et à l'issue des grandes tnesses, 
en présence des paroissiens. 

i6. Au jour désigné par Tàffiche sera procédé à rad}udioation 
pi^re et âiulpTé dé l'office en l'audience de nos cours , sans an* 
cunè remise, sinon peur cauàe légitime et du consentement du 
poursuivant. 

17. Toutes personnes prétendans droits, part ou portion aux 
offices, ga^es et di^oîls y attribués , seront ienus déformer leurs 
oppositions aux greffes dé noÉ cOurs, en fournir les ùauses et 
donner copies deâ piëôés fustifîcativès au procureur du poursui- 
vant , dans la veillé du four indiqué pour Fadjudicatimi ^ autre- 
ment l'opposition ne sera reçue, sauf à se pourvoir par upposition 
afin de conserver sur I0 prix. 

1^. lés oppositions sur le prix pourront être reçues pendant 
le cours des publications, et seulement dans la quinzaine après 
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TadjadicatioD ; passé lequel temps, encore que le décret ne fût 
scellé , aucune opposition ne sera reçue , et sera l'ordre instruit 
par un seul appointementà produire» et contredire de huitaine 
en huitaine, sans forclusion ni déplacer, et le prix de l'adjudi^ 
cation distribué, ainsi qu'il sera ordonné par nos cours. 

19. Sur le prix des offices de receveurs des tailles, le receveur 
général en exercice au temps de la saisie , sera colloque par pré- 
férence, pour les parties revenantes à la recette générale; si ce 
n*est que pour les parties de.^ années précédentes on justifie des- 
diligences, bonnes, valables et continues, par emprisonnement, 
saisie réelle des iifcmeubles oti autres contraintes; auquel cas le 
prix sera distribué par contribution , et à proportion de ce qui 
sera dû pour chacune année. 

20. La première moitié des parties revenantes à la recette gé- 
nérale , même des années précédentes , moyennant les diligen- 
ces ci- dessus , sera payée par préférence à la première tnoitié des 
charges, aprè» laquelle sera la dernière moitié de li partie de la 
recette générale , colloquée par préférence à la seconde moitié 
des charges. 

21. Les gages et droits des élus et autres oharges des recetlos^ 
des tailles^ ne pourront être colloques que pour l'année courante 
et la précédente, s'il n'est fustifié de bonnes diligences faite» par 
saisies, exécutions et contraintes. 

22. Voulons le contenu des trois articles ci-dessus avoir llea sur 
le prix des offices des receveurs généraux des finances, tant pour 
la partie revenant à notre trésor que pour les charges des re- 
cettes générales. 

25. Les sommes pour lesquelles nous serons utilement eollo* 
qués^ seront par le receveur des consignations payées et déli- 
vrées, sans frais, ni aucun droit de consignation, au garde de 
notre trésor royal , ou autre , notre officier comptable , qui en 
devra faire la recette. 

24. Voulons tout ce que dessus être gardé, observé et exéctifé, 
nonobstant'tous usages, coutumes, dispositions et ordonnances 
contraires, auxquelles nous avons dérogé et dérogeons. Si don- 
nons en mandement , etc. 



f)o gp^^^ .^ goiif portant que fous eoeptaitê autres que ceuof de 
ptoêédwr seront registres , et qu^en comséquênice ées huissiers 
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ne ^rant plus obligés de se faire assister de recors , suivant 
l'an. 3 , tit. 2 de l'ordonnance d'avril 1667. 

SaiatGermainen-Laye, août 1669. (Oïd. i3, 3 X, a5o. — Bec. Cas».— Héron 
II, 97.) Rég. PP., C. des G., C. des A., i3 août. 

LOUIS , etc. Encore que le ministère des huissiers y sergens et 
autres qui ont pouvoir d'exploiter dans notre royaume, soit con- 
sidérable dans l'administration de la justice, et qu'il importe de 
n'en commettre les fonctions qu'à des personnes! d'une probité et 
capacité connues : néanmoins la facilité d'y admettre toutes 
sortes de sujets, même les moins capables, ayant causé de grands 
abus, nous aurions ( pour en prévenir la suite , assurer la foi de 
leurs actes, et empêcher que les biens de nos sujets ne fussent 
exposés à des antidates et autres faussetés) enjoint, par les art. a 
et^i4 du titre a de notre ordonnance du mois d'avril 1667, à tous 
huisttiers et tergens de se faire assister de deux témoins ou re- 
cords , qui s^neroient avec eux l'original et la copie des exploits ; 
et à ceux desdits huissiers et sergens qui ne eauroiént écrire, ni 
signer, de se défaire de leurs offices dans trois mois : sur quoi les 
marchands et négocians nous auroient fait leurs remontrances, 
fondées sur ce que encore que les significations qui leur étoient 
faites ne fussent le plus souvent que pour protester des lettres de 
change qu'ils refusoient d'accepter pour n'en avoir la provision, 
néanmoins ous sommations leur étant faites par nombre d'offî- 
ciers, cela leur causoît dû scandale, préjudicioit à leur réputa- 
tion et au bien du commerce. Et d'ailleurs l'expérience ayant fait 
connottre que plusieurs desdîts huissiers et sergens se servent de 
records le» uns aux autres, et se confient réciproquement leur 
signature pour se dispenser d'être présens , et d'assister celui qui 
délivre les actes aux parties; en sorte qu'au lieu de rendre les 
exploits plus authentiques, les précautions portées par notre 
ordonnance n*ont servi que de prétexte pour augmenter excessi- 
vement leurs droits , et les autoriser à faire des exactions extraor- 
dinaires : à quoi étant nécessaire de pourvoir. 

A ces causes, etc., voulons et nons platt qu'à commencer au pre- 
mier jour de janvier prochain , tous exploits (à l'exception seule- 
ment de ceuxquiconcernent la procédure et instruction des procès) 
soient registres à la diligence des parties, à la requête desquelles ils 
seront faits , dans trois jours au plus tard après la date d'iceux , 
à peine de nullité des iexploits, procédure» et jugemens qui seront 
faits en conséquence, et de 100 liv. d'amende contre celui qui 
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s'en servira. Et pour cet effet, seront établis des bureaux dans 
tous les bailliages , sénéchaussées , prévôtécs , vicomtes , vigue- 
ries> et autres justices royales de notre royaume ; comme aussi 
en celles des duchés et pairies, et autres justices ressortissans 
nuement en nos cours : en chacune desquelles juridictions et 
justices sera établi par nous, ou notre fermier général, un con- 
trôleur, lequel sera tenu, après le serment par lui prêté pardevant 
les juges où lesdits bureaux seront établis, d'enregistrer inces- 
sanunent à la première réquisition qui lui sera faite par les par- 
ties, ou par ceux qui en auront charge , selon Tordre des jours, 
et saôs laisser aucun blanc , tous les exploits qui lui seront ap- 
portés dans des registres qui seront cottes et paraphés par lesdits 
juges et par notre fermier général, ou ceux qui seront par lui 
commis et préposés, et de faire mention sommaire de Tenregis- 
tremcnt sur les originaux desdits exploits, à peine de demeurer 
par ledit contrôleur responsable des dommages et intérêts des 
parties. Et afin qu'elles soient bien et duement averties de réta- 
blissement dudit contrôle, seront tenus lesdits huissiers et sergens 
de les en avertir, et de la peine de nullité d'iceux en cas d'omis- 
sion dudit contrôle, dont ils feront mention dans les exploits, 
sous les mêmes peines de demeurer responsables des dépens, 
dommages et intérêts des parties : et en conséquence nous avons 
fait et faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes nos 
cours et juges : comme aussi aux juges ecclésiastiques et des 
seigneurs, d'avoir aucun égard aux exploits qui seront faits depuis 
ledit jour, i*' janvier prochain, s'ils n'ont été contrôlés, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, ni de rendre aucuns arrêts, jugemens, ni 
sentences pour interruption de prescriptions, adjudication d'in- 
térêts ou autrement, en quelque sorte et manière que ce puisse 
être, si lesdits exploits n'ont été contrôlés dans les trois jours: 
auquel cas ils seront considérés du jour de leur date. Auxquels 
contrôleurs nous avons attribué, et par ces présentes attri- 
buons, 5 sols pour le droit de contrôle desdits exploits ; leur faisant 
défenses de prendre ni recevoir plus grands droits, encore qu'ils 
leur^fussent volontairement offerts, à peine de concussion. Et à 
l'égard des exploits qui seront faits dans les justices des seigneurs 
non ressortissant nuement en nos parlemens , voulons pareille- 
ment qu'ils soient contrôlés dans les trois jours , à peine de nul- 
lité , ainsi que dit est, par les greffiers desdires justices, qui 
seront tenus d'observer à cet égard , et sous les mêmes peines , 
ce qui a été ci-dessus ordonné pour les contrôleurs es justices 
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royales» dochéè el pairies, et autres re^brtissaQtes nuemeni en 
nos pariemens : auxquels greffiers sera payé pareillement 5 sols 
pour le contrôle de chaeuti exploit, desquels ils rettendroot a sols 
pour leurs salaires et vacation». £t à Tégard des trois autres sols, 
seront et appartiendront à notredit fermier général > auqo^ les- 
dits greffiers seront teiius d^en oon^pter, et pour cet effet, hil re- 
présenter le registre dudit contrôle, cotté et paraphé, ainsi que 
dilt^st, foutes les fois qu'ils en seront reqtiis Quoi faisant, nous 
avons déchargé et déchargeons lesdits huissîefe'S, sergens et aatres 
ayant pouvoir d'exploiter, de se faire assister de deux témoins et 
records, suivant Part, a du titre ih de notre ordonnance, à laquelle 
nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard. 
Si dontjons en mandemens^ etc. 



PJo 5^8. — Edit portant qu aucun appel ne sera reçu si la con- 
signaiiôn de Camende n*a été faite. 

Saiot-GerqaaÎDreo-ï^ajtfy ^pûl »669. (0'r4, i3, 3 X, »4o^-^ ^t ^^*^ ^ Ilëfon 
IJ , 98. — Arcb. ) Reg, FP., C. des Ç., C, 4« A., \k aoùl, 

LOUIS , etc. Comme il n*y a point de prooèsplus onéreux aux 
familles que ceux qui se ibrment sur les appellations ^s premiers 
juges, parce qu'ils obligent les parties de quitter leurs maisons 
et leurs empids pour les aller poursuivre dans les cours où ils 
sont dévolus , aussi n'y en ai-t-it point sur qui les soins et la pré- 
voyance des rois , nos prédécesseurs , se soient plus étendus , 
puisque non seulement ils ont créé des sièges entiers dans les 
provinces aveo pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à une 
certaine eoncurrence , mais ils ont encore établi de grosses 
amendes contré le» téméraires appelans, afin de les empêcher 
. de sVngager en de frivoles appellations : cependant nous appre- 
nons que , nonobstant toutes ces précautions , il y a peu de ma- 
tières où il s'exerce plus de vexations ; ce qui ne peut procéder 
que de l'impunité que les mauvais plaideurs trouvent par la dé- 
charge ou modération des amenées , étant certain que «i l'or- 
donnance qui a fixé celle du fol appel à ^5 liv. , aveo infonctlofi 
•aux iuges de condamner en autant d*amende qu41 y a de chefe 
4e mauvaises appellations , avoit été exactement observée , on 
n'en verroil pas un nombre si excessif: mais parce que les juges 
«'en sont dispensés |0us prétexte d'équité, la voie d'appel, qui 
^t toute bonne dans son origine , a décliné dans un abus tk ma- 
nifeste , que le roi Charles IX fut obligé , pour y donner quelque 
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ordre , de défendre expressément à toutes les cours , par l'art. a3 
de l'ordonnance de Koussîllon, de remettre ou modérer Tamende 
de 75 liv. , à peine d*êlre répétée sur les contrevenans : et quoi- 
que cette disposition ne fût presque qu'un renouvellement des 
art. ii5, 118 et 128 de celle de iSSg, néanmoins elle n'a point 
eu plus d'exécution ; si bien que les choses, au lieu de se rétablir, 
sont tombées dans une telle confusion, que le feu roi^notre très 
honoré seigneur et père, pour restreindre le nombre et réprimer 
la licence .des appellations, fut aussi obligé d'enjoii^c en par- 
ticulier à notre parlement de Pafîs, par sa déclaration du mois 
de décembre 1639, ^® "® prononcer en toute cause et procès 
d'appel que par bien ou mal jugé , avec adjudication de l'amende 
du fol appel, sous ce tempérament toutefois , qu'où, pour de 
bonnes et justes considérations , il trouveroit à propos de pro- 
noncer l'appellation au néant, l'appelant qui succomberoît fût 
toujours condamné en une amende de 12 liv. aCi moins « sans 
que, sous quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière 
que la prononciation fût conçue, il en pût être déchargé, laquelle 
déclaration a été si utile au bien de la justice , qu'encore qu'elle 
n'ait été fa^ite que pour notre parlement de Paris, néanmoins^ 
comme nous sommes obligé de procurer également le repos et 
la justice à tous nos sujets, nous avons estiiné à propos de la 
rendre générale dans toutes nos cours, et même dans tous les 
sièges présidiaux de notre royaume , es cas où ils jugent les ap*- 
pellatious en dernier ressort , afin qu'il n'y ait point de diversité 
sur une matière où il est si facile et si nécessaire de rendre la 
règle uniforme, avec celte distinction néanmoins que l'amende 
présidiale ne sera que de 6 liv. seulement : et d'autant que nous 
sommes bien informé que Tune des meilleures précautions qui 
ait été introduite par notre ordonnance du mois d'avril 1667, 
pour réduire et diminuer le nombre des requêtes civiles, a été 
d'oblig«r ceux qui les obtiennent de consigner l'amende , en pré- 
sentant leur requête pour l'entérinement des lettres, nous avons 
aussi estimé qu'il étoit juste d'imposer à tous appelans l'obi Lg;t- 
tion de consigner Tameude de 12 liv. en nos cours ^ et celle de 
6 liv. aux sièges présidiaux. 

A ces causes , de l'avis de notre conseil , qui a vu les articles 
25 de rordpnnance de Roussi lion , les 1 1 5 et 128 de celle deiSS^^ 
la déclaration du moins de déceraJ:>re 1639 et l'art 16 du titre 35 
de notre ordonnance du mois d'avril 1667, et de notre certaine 
science, ordonnons que du jour de la publication qui sera faite 

22 
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du présent édit , atrcUB ne poisse être te^ appeUatnt qu^îl ti'acft 
consig^né Tamende de douze livres en nos cours, et dé srx fiVreé 
aux sièges présidîaux , es cas auxquels ils jugent présidialement j 
et en dernier ressort, lesquelles sommes seront reçues par le re- 
ceveur des amendes , qui s*en chargera conime dép^itaîre sans 
droits ni frais , suivant et ainsi qu'il sera ci-après par nous or- 
donné , pour être après le jugement desdites appellations rendues 
et délivrées, s'il y écbet aussi sans frais; voulons que lesdHs ap^ 
pellans soiAit tenus de donner copie de la quittance du receveur 
des amendes aux procureurs de leurs parties adverses, avadt 
qu")ls puissent être reçus à faire aucunes procédures sur les ap- 
pellations , soit verbales ou par écrit , principales où itsetàènbes , 
sauf à l'égard de celles qui seront Tntetjettées sur le bnreaa éo 
plaidant, à donner copie aii greffier par celui qui vouiira lever 
Tarrét de la quittance du receveur des amendes, avant qu'A 
puisse être délivré, dont le greffier demeurera responsable , sans 
néanmoins qu'une même partie soit tenue de consigner plais 
qu'une amende, encore qu'il eût interjeté plusieurs appeilatioas; 
mais s'ils étoient respectivement appellans Tun et l'autre, seront 
tenus de consîgnen chacun une amende, et de le faire signifier 
au domicile de leurs procureurs, et donner la copte de la quit- 
tance du receveur des amendes, avant qu'ils puissent être rdças 
à faire aucune procédure sur l'appel, et que jusquês à ce tou^e 
audience leur soit déniée, et en conséquence défendons à toug 
procureurs de nos cours et des sièges présidîaux, de faire mettre 
aucune appellation verbale au rôle, et d'en poursuivre l'audience, 
sur placet , ou de conclure en aucun procès par écrit, qu'ils n'aient 
donné et fait signifier copie de la quittance du receveur des 
amendes au procureur de la partie adverse, à peine de nullité îles 
procédures, arrêts , jugemens et sentences, et de payer l'aineade 
en leurs noms sans aucune répétition, ledit receveur comptera 
par chacune année desdites amendes, comme de toutes les autres 
de son maniement; et en cas que par l'arrêt qui interviendra la 
sentence dont appel aura été interjeté soit infirmée, ledit receveur 
emploiera Tametide qu'il aura reçue dans le chapitre de dépense 
de son compte, et fera mention de Tarrèt qui aura Infirmé ladite 
sentence. Voulons qu'il tienne bon et fidèle registre des quittances 
qui auront été par lui délivrées, et qu^il en puisse expédier des 
duplicata pour recouvrer lesdites amendes, s'il est ainsi ordonné; 
voulons que ladite déclaration du mois de décembre 1639 soft 
exécutée dans tous nos pariemens^ et autres nos cour», eo oe 
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qpiMDCQrne ramen4e 4^ a»peH4HQR8l,^;foî#ant cp^ jÇflR^r- 
loéoieii( à Tordoon^iioe 4» J^Sg, Us^aoîent \(^m^ eç M>.^^e9 qp- 
ftfUalipns verbates ou par iGHt^ mU^ ^nnqJf^f^^ qu ûipidj^l^le^» 

livr^^qudtt^moioa en fl«lkd<^ iî> Uvn!Ç|?5^upa^;<t«ie|)jJîl^ 
considérations ils jugeassent qu'il y eût lieu de la modérer, 
coaime aussi seront tenus lés juges présidiaux , es cas èsquels ils 
fûgeiifea dernier l-essàrt, di^ j^^^n^iliQf 4e# q^^llana f^ï tfiip- 
cèni^aot en leuri app^Mft^f pn V^Jf\ik\^êPM H^ Ij^îRf «les- 
quelles amendes de douze livres et six livri^ pe gp^jCf^fifêtre 
remises ni modérées sous quelque prétexte que ce soit. Si don- 
nons en mandement, etc. 



.rt* $70. • — Edit portant création des greffiers des affirma- 
tions. 

5aÎDt4arermBiii-«n-Layç , Août 1^9. (|7érpQ# 11^ ^<>9}* 

l^pUIjÇI» etc. fa^t Ta^ticle 14 du titre Si de notre ordonnance 
.^^ pg^ç^is ji'^vril 1667, nous aqrions ordonné que Jes voyages et 
^éjp:U^^./ae.p9ifrjcpiept être enlpJoyés, ni taxés qu'en fatsa^it àppa- 
i:oir pa.rpplulq^i en 4emap4çrpit la taxe, d'un acte fait au greffe 
delà juridiction en laauellp le procès ^erolt pendant , quîcontîèn- 
droit 3on affirmation qu'il a fa|t e^rès le voyage pour le iaît du 
p^pç^f, et n^trp iptentipn â;if^nt été de cré,er et établir dea grçf- 
:.|^^8.pafM9^ii^"'?4?/"*.^9^ ^^ justices de notre 

.jçpfaupÀp, Bfiur reçpv^ir Ipa^diis ac^^^^^^ et eu faire 

rs^FP^^jon au:?: parues. 

4 pes, cause^4 <le l'avis de notre çoiiseil; (juî a vu ledit article 
14 4]» titrp 3i àc noireilile ordonnance, fit de qoïre certaine 
4çiiçnce ^ plpine puissance et autorité royale, nous avons créé, 
4j^îgép(.^)f\l^U9.et pjr CCS présentes signées de notre ni ^ in, créons, 
,4^|gQ0^s fet él^blU^ns dans loules nos cours et sièges de notre 
j^^^MmCf qi|i ont pouvoir de taxer des déperjs en titre formé , des 
4[|ffi$f;8 i^fE^gr^^erSf pour recevoir et cxpé<Iier le^ actes d'afl^rn^a- 
tjflfi9<i^eptipfîPés en l'art. 14 du tUre 3i de notre ordonnance du 
m%^^4'À\^'^\^^^ privativçfneiil et à rexclusion de tous autre» 
j^j^^rs^i \ei}V,di^irlhuom à pet effet pour lousdroits : savoir, aux 
greffiers.djÇf^jte^ ^iffirtnalions, qui afcronl ét.ibjis dans nos cours 
^fl^p^legn^t, et autres nos cuura, vîngl sois pour chacun des- 
4its ,^çfft^, ,et.4i;t B0I3 pour 1^*, aclps ^ui Bcroot exg^îdiés par les 

asi* 
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grelBers qu! seront établis dans les sièges présîdiaut et autfes jti- 
ridictions^ qui ont pouvoir de taxer des dépens, leur faisant très 
expresses inhibitions et défenses, et à leurs commis de prendre 
ni recevoir de plus grands droits^ encore t|uUis leur fussent vo- 
lontairement offerts, à peine de concussion» Si donnons, etc. 



N** 58o. — Déclaration qui défend d'ordonner les conUita- 
tions plus amples par devant les rapporteurs , et les appoin- 
temens à mettre. 

Saint-6ermain-eo-Laye , Ao&t 1669. (Néron, II, 100.) 

LOUIS, etc. Le désir que nous avons de pourvoir à l'abrévia- 
tion des procès , et au relranchement d'une infinité de procédures 
inutiles, qui consomment les parties en frais, nous auroit obli- 
gé de faire publier notre ordonnance du mois d'avril 1667 , pour 
régler l'ordre de la procédure civile, cl donner un style uniforme 
et certain à lontes les cour» et sièges de notre royaume. Mais 
quoique nou.-j .r/ons fait expressément entendre que notre inten- 
tion étoit qu'elle fui étroitement gardée, néanmoins nous avons 
été informés qu'il s'y cortiniet de frécpjentes contraventions: et 
particur^rement â l'art. 11 du titre des délais et procédures, par 
lequel encore que tontes les instructions à la barre et pardevant 
les conseillers commis aient été abrogés, néanmoins les juges 
n'ont pas laissé, contre la prohibition expresse dudit article, d'or, 
donner de plus amples contestations pardevant les rapporteurs, 
et de faire faire par des procès-verbaux les instructions parde- 
vant eux. Comme aussi, qu'encore que par l'article 9 du môme 
titre il soit porté qu'aucune cause ne pourra être appointée au 
conseil en droit, ou à mettre si ce n'est eni'audience, à la plu- 
ralité des voix, à peine de nullité r néanmoins lesdits appointés 
à mettre sont reçus indifféremment sur toutes requêtes, sans 
qu'elles aient été plaidées, et souvent même sans quelles aient 
été signifiées. A quoi étant nécessaire de pourvoir et d'empêcher 
IVffet de semblables contraventions, qui pourroieot avoir de plus 
mauvaises suites, et remettre en usage les procédures prohibées 
par notre ordonnance, qu'il importe au bien de la justice, et au 
soulagement de nos sujets, être étroitement gardée et observée 
dans toutes les cours et juridictions de notre royaume. 

A ces causes, de Tavis de notre conseil, et de notre certaine 
science 9 pleine puissance, et autorité royale: nous avons Ëtit, et 
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par ces présentes signées de notre main , fafsons très expresses 
inhibitions et défenses à tontes nos cours et juges , d'ordonner 
qqe les parties contesteront pardevant les rapporteurs : et néan« 
moins où il arriveroit que les demandes ne seroieut pas entière- 
ment éclaircies et que la matière requerroit une plus ample 
inatruclîon , pourront les juges ordonner que les parties contes- 
teront plus amplement, en la forme portée par notre ordonnance 
du mois d'avril 16Ô7. Avons pareillement fait défenses d'appoin- 
ter aucunes causes civiles au conseil^ en droit, ni à mettre par 
défaut, ou autrement, si ce n'est sur les plaidoyers des parties, 
et à la pluralité des voix. Faisons aussi défenses de requérir , in- 
struire , ni ordonner aucun parler sommaire , ni de faire aucunes 
autres instructions, que celles qui sont prescrites par nqtre or- 
donnance , sous 1^ peines portées par icelle. Si donnons , etc. 



N' S81. — OBDONifANGE pouv la réformation de la justice y 
faisant la continuation de celle du mois d'avril 1667. 

Saint-Germain , août 1669. ( Ordonn^., i3, 3 X. , so4 — Rec. Gags. — Arch.) 
Reg.PP.,i3août. 

LOUIS, etc. Notre ordonnance du mois d'avril i6€i7 a donné 
un soulagement aussi considérable à nos sujets, parle retran- 
chement qu'elle a fait d'un grand nombre de procédures inutiles, 
que nous sommes porté, par le succès de ce travail, à continuer 
nos soins pour achever un ouvrage duquel nos peuples doivent 
recevoir de si grands avantages. £t comme il n'y point d'instruc^ 
tion.qui doive être plus simple que celle des réglemens de juges 
et des évocations , puisque ces actions ne concernent point le 
fonds des contestations , et ne sont formées que pour avoir des 
juges, que les lettres de committinius ne sont accordées que pour 
&voriser l'assiduité du service, que les lettres d'état ne sont t(uo 
pour les absences nécessaires et indispensables , et les lettres de 
répit, pour soulager la misère et soutenir les familles des débi- 
teurs innocens, nous avon5> cru qu'il étoit important d'en épurer 
la pratique , en les réduisant aux termes d'un usage naturel et 
légitime. 

A ces causes, de l'avis de notre copseil , de notre certaine 
ficience , pleine puissance et autorité royale , nous avons dit , 
déclaré et ordonné^ disons^ ^éclarops çt ordonnons, et noui 
p|$4t ce qai ensuit f . ..y^ 
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TITRE PREMIER. 
i)'es Êvocàïihns* 

'kit. 1**. Aucoiie ëvocàiroâ ^ûiStaie m sera acctôrâée -, Biboti 
potrr tVès gi^aûde^ et iihj^ôïtBftitëâ ôcùaèibtis ^itl^U par liôus en 
nil'irb ediiâéll. 

à- Oâ i)oiijft;à évôqUér dil bhëf déft parèàs , où àllîé» en fi|^ 
dîl^ëèfë dii cotWtéraié , àsdéiidài^ où descendant , comme oncles^ 
gfâMâ-ônclés, neveux et (iélîw-iïéhr^ux, en ^uelqtârë degré ^u'fls 
sdiétit; et à l^ëgàlrd des autres édlKiféî'àtrx, l'évoc^àièh »6rà acèdr- 
dée âtt chef d'e^ T[)à¥eris et àffièl,' jùsqu'iàti troisième degré hictu- 

5. tëg dèfgiré^ irei'ônt èoHipfêB étitre cdilatéf atk^ en Hgne transe 
versale, c'est à savoir les frères et sœurs ^ beaux-frères et belles- 
sœurs pour le premier degré, les cousins germains pour le second, 
et fês î^àus de éer)£hà)fi^ pr^^ le troi^ëme. 

4. Et'dh il i^, ^rd^iyéh^iV dés patentés et ànianres du secbnd 
eu^troisiènie degré ^ au quatrième elles seront comptées du qua- 
trième. 

5. Les procès mus et à mouvoir de ceux qui seront du corps 
dé notre parlemeiml de Paris ^ et nîliiiaii*es qiii aWorit fas^y^àu 
nombre de hait proches parens où kUtés, et des autres (Parties 
qui n'étant du corps j en auront dix au dégi'é éi-dbséUs^Msërotît 
évoqués et renvoyés au plus prochain psièJemçiit kl rév^c/étion 
est requiae. Ce que nous voulons êire observé ëri nbs|iartebniéns3èl 
Toulouse, Bordeaux et Rouen. lor^u'àucuh dti^ cdrprs '4'ur^ Cinq 
parens ou alliés au degré ci-deisiîs , ou lorstilie lés pàHiès io^étatit 
du corps, en auront six. Comme àùssi pour nos p^drfônteïrs d^ 
DijcU;^ Aix, firenoble^ Bretagne. P^àu et WèlasY^sqùéls éWciii/f 
du corps auront troi;» pareus ou alliés àù degré èUdessùsVbh Viièl^ 
que la partie n'étant du corps, eh aura tûsqii^àu hàvlihtè âb 

quatre. 

6. Le même sera observé poiir les évocations de nhtt'ë g^â[i]9 
conseil t à l*égard de ceux qui é^nt''dé'lâ cè^nipâghiè^y^^ 
quatre parens ou alliés, ou tiui'b'mn't dé la éo^^p&giiië Vy étà 
auront six ,è8-degréjS ci- dessus ; auquel cas le renvoi sè(rsi Jité 
en notre pariemiént îiièit^àrisVst ce 'ii*èst ^U^l ftti'VâlhBfiâaD^nt 



yXck t)roc& pèiiâaWs eVi feWôùr déô'âikeS dfe^P^^^^ 
être évoqués lorsque l'une des parttes étant dû è^'dXi¥à%iiità% 
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pare;a$ ou alliés au degré mentionné en Tarticle oi^dessus , ou 
que n'étant du corps ^ elle en aura six. 

8. Quant aux aulres cours des aides 9 lorsque l'une des parties 
sera du corps , et qu'elle aura trois parens ou alliés , ou que n'en 
étant points elle en aura quatre au degré ci-dessus, révocation 
sera accprdée avec renvoi en une autre plus proche et noo 
suspecte. 

9. Les procès pendans en Tun des semestres des compagnies 
qui sontsépiestres, et ès-chambres de nos cours de parlement et 
des aides èsquels procès aucuns de nos présidens ou conseillers 
des séatestres et chambres seront parties ; ou si Tune des parties y 
ason père, enfans, gendres, frères, beaux*frères, oncles, neveux ^ 
cousins germains , ou deux parens au troisièmie degré , pu trois 
jusqu'au quatrième 9 inclusivement, seront renvoyés en une autre 
chambre et semestre à la simple réquisition de Tune des parties. 

10. Les procès pendans ès-chambres mi-parties, soit qu'elles 
«oient unies ou séparées de parlemens, pourront être évoquées 
et renvoyées en autres chambres mi-parties plus proches, et non 
euseptées à cause dés juges qui se trouveront parens ou alliés 
d'aucunes des parties ; savoir, un au second degré , deux au troi- 
sième, ou qui auront dans le corps des mêmes parlemens des 
paren» et alliés au nombre jÇt degré requis pour évoquer. 

11. Les procès ne pourront être dvoqués si les deux tiers des 
parens et alliés qui seront articulés ne sont titulaires, pourvus et 
revêtus de leurs offices , sans que les ducs et pairs , ofiiciers ho« 
Doraires ou vétérans puissent être comptés que pour un tiers. 

13. L'évocation ne pourra être demandée par l'une ou l'autre 
des paKies sur Leurs parentés et alliances commun^ en égal 
degré. 

i5. Lesparentéf et alliances des naattres de requêtes ordinaires 
de notre hôtel ne pourront être ai;ticulées, ni reçues^ pour évo- 
qcier que de notre parlement de Paris. 

i4* £u ji]^eant les évocations on n'aura aucun égard aux paren- 
tés et alliances des officiers qui seront décédés ou qui se seront 
démis de. Leurs offices, et dont l'intérêt aura cessé, pourvu que la 
preuve ait été rapportée avai^.le jugemient, et le droit ne sera 
A^oquis à l'évoquant que du jour de l'arrêt , sans néanmoins qu'en 
ce cas il puisse être ipoi^dan^né aux dépens , nonobstant l'art, i 
du ti^e 4m d^>ens. 

t^lL ^xqt^if^ ,iv<H^iiQi^ 00 «er») accordée sur les parentés et 
Êil^s^M^y^f^Mgniim Alt^^îiAiMUif ^/admini^^wleurs, oorps et 
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commuDautéâ , tuteurs et curateurs, pourvu qu'ils ne soient in- 
téressés dans le procès en leur nom. 

i6. Les affaires concernant notre domaine ne pourront pareil- 
lement être évoquées. 

17. On ne pourra aussi pareillement évoquer les décrets , ni les 
ordres, et néanmoins les oppositions qui y seront faites pourront 
être évoquées. 

18.. Les causes et instances des requêtes civiles et exécutions 
d'arrêts, ne pourront aussi être évoquées par ceux qui auront été 
parties aux procès sur lesquels ils auront été rendus , si ce n'est 
que depuis il ait été contracté quelques alliances, ou qu'il âoit 
intervenu quelques autres faits qui puissent donner lieu à révo- 
cation. 

19. Les causes et les procès dont la plaidoirie ou le rapport 
aura été commencé, n^ pourront être évoqués sous prétexte 
de parentés et alliances. £t en cas de contestation, révoqué, pour 
justifier de l'état des causes et procès , rapportera pour les 
causes d^audience un certificat du greffier, et pour les procès par 
écrit un arrêt sur requête, qui sera rendu par la chambre où le 
procès sera pendant, portant que la plaidoirie ou le rapport aura 
été commencé. 

20. L'évocation ne pourra être demandée par celui qui aura 
été reçu partie intervenante en cause d'appel seulement, ni de 
son chef, si ce n'est que ses droits n'eussent pas encore été 
ouverts , et que lui ou ses auteurs n'eussent pu agir avant le ju- 
gement définitif rendu en cause principale. 

%i. L'évocation pourra être demandée par celui ou du chef de 
celui qui^aura été assigné en garantie, ou pour voir déclarer un 
arrêt commun, dans les six semaines après qu'une jcause aura été 
mise au rôle, ou que le premier acte pour venir plaider aura été 
signifié, si la cause en est poursuivie par placet, et dans deux 
mois , après le règlement ou appointement , de quelque qualité 
qu'il puisse être , et après les délais ci-dessus , il ne sera plus reçu 
à évoquer. 

22. Les parties qui prétendront évoquer sur parentés et al- 
liances, seront tenues de faire signifier au domicile du procureur 
delà partie évoquée une cédule évocatoire , contenant la qualité 
et l'état du procès, les noms et surnoms des parens et alliés, et 
leurs degrés de parentés et alliances, avec sommation de les recon- 
nottre et consentir à l'évocation et renvoi au parlement, chambre 
p% wXr^ Qowr pliift proobe et non suispecte ; et en cas d'exception 
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du pins proche de la part de l'évoquant, il sera tenu d'en cotter 
les causes ^et moyens dans sa céduîe évocatoire; l'évoqué sera 
ténu de faire le semblable par sa réponse à la signification et 
sommation qui lui sera iaite ; le tout à peine de nullité 

25. Sera tenu le défendeur en évocation, ^înzaine après la 
signification de la cédule évocatoire , de reconnaître ou de nier 
précisément les parentés et alliances qui auront été articulées 9 et 
faire les exceptions des parlemens qui lui seront suspects, sans 
qu'il puisse avant la réponse faire aucune poursuite des procès. 

24. Et à faute de fournir par les défendeurs en évocation , dans 
quinzaine après la signification de la cédule évocatoire faite à 
personne ou procureur, leur réponse contenant la reconnoissance 
ou dénégation , la signification leur sera réitérée, et à faute d'y 
répondre , quinzaine après la seconde signification , les fails se- 
ront tenus pour avérés et reconnus, et en conséquence les^vo- 
cations accordées. 

25. L'évoquant fera preuve seulement des parentés et alliances 
qui auront été déniées; et ce faisant, les autres demeureront 
constantes sans qu'il sôit besoin d'autre preuve. 

26. Lorsque les parties évoquées auront convenu des parentés 
et alliances, articulées par les cédules évocatoires, et consenti 
respecti vendent , révocation et le renvoi de leurs différends au 
plus prochain parlement ou autre juridiction , Tune des parties 
pourra se retirer par devers nos chanceliers et gardes des sceaux 
pour les ressorts des parlemens et antres cours de Languedoc, 
Grenoble, Guienne, Aix, Rennes et Pau, dans deux mois; et 
pour les parlemens et autres cours de Paris, Rouen, Dijon et 
Metz, dans un mois, à compter du jour de la signification du 
consentement , pour en obtenir l#tlr#8 d'évocation , avec attri- 
bution de juridiction aux cour-t plus proches, et dont les par- 
ties seront demeurées d'accord; lesquelles seront expédiées, en 
justifiant et rapportant préalablement la cédule évocatoire et 
consentement des parties, qui demeureront attachées sous le 
contre-scel. 

27. Et où l'évoquant ne rapporteroit dans l'un ou l'autre des 
délais les lettres d'évocation et d'attribution de juridictîoti à la 
cour dont on sera convenu, sera loisible à l'évOqué de les obtenir 
aux frais de l'évoquant; et à cet effet ,' il' sera inséré clause par 
les mêmes lettres, en forme d'exécutoire de la somme qui sera 
réglée par les lettres. • • . . 

^8. Après l'évocation oonsenUe^ ai les parties ne convtenncQt 



Digitized by VjOOQIC 



341^ . iovi$ xiy. 

pfl# de foqes pour le renToi de leim procëf > pourra Tuiie ou 
l'autre faire dopoer assignation aux parties ei;i90ir^ oonseil^ au 
mois ou à deu;c mois , selon la distance dos lieii;c , pour en coio* 
venir ; et sera Tassigation donnée par exploit libellé , nûg au bas 
de la oédule évo^oire , sans qu'U soit beiK>in d^airôts , lettres ni 
autres! permissions à cet effet, nonobstant la disposition deTart. i3 
des afoi;urnemens. 

219. liC semblable sera observé lorsque révoqué 9 denanHirani 
d'accord de ses parentés et alliacés , soutiendra l'affaire n^^tre 
sujette à évocation. 

5o. Si l'évoqué conteste le nombre et les degrés des parentés 
et alliances articulées, l'évoquant sera tenu, trois jours après la 
signification de la cédule évocatoire , de présenter requête au 
premier maître des requêtes ordinaire de notre hô^el, trouvé sur 
les lieux, ou en son absence, au bailli ou sénécbal du lieu ob Jo 
parlement sera établi , aux fins de faire enquête des parentés et 
alliances, à laquelle requête sera attachée la cédule évocatoire et 
la signification. 

5i. L'évoqué pourra faire une contres-enquête, et les parties 
-ie faire interroger reipectivement sur foits et artioles commu- 
Biqués. 

3a. Les enquêtes, contre-enquêtes et |uterrog^t|||re9 seront 
Haôts dans quinzaine, sans qu'après le délai expirée! puisse être 
aeeordé aux parties qu'un seul faitfde renouvellement de délai » 
qui ne pourra être que de quinzaine; ni que pour procéder aux 
Miquêtes, contre-0nquêtes et interrogatoires, il soit besoin d'ob- 
tenir lettres, arrêts, ou autres permissions que celle qui sera^o* 
cordée par le commissaire. 

53. Les parties présentaroiit leur requête au conseil pour £sdre 
commettre l'un des maîtres des requêtes ordinaire de notre hâtel^ 
€t à son rappof t jeur être ffiit droit , entre le» mains duquel seront 
mises le» requêtes, les enquêtes, contre-enquêtes, et autres pièces 
Justificatives de leur demande , {Mmr être les évocations jugées 
sur ce qui aura été mis par devers le rapporteur, sans autre con* 
testalion , procès-fverbaui^, ordonnance de référés, ap^ointemeas 
ou autre formalité , sauf aux parties de do^Mier. leurs réppnsas 
dans'trois jours, pour tout A^aî, après La cominuQicatiou.q^ui 
aura été donnée des requêtes et pièces; et le dé^ti passé, sera 
:preoédé au^jji^etfniffit dç révooation, sans qu'il^fUMt besoin ds 
sommation ni commandement. 

94. I»«%«ai:Mesiio awN|tiplwii9«m raip^u- 
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tl^li emti« ïm'wnrètê réifâtM par défaut,' ou odngé ett imtière 

d*évee«tloo «t de i^églemeot de fiigès, tdah set'oiit tenuies de 

donner leur reqitéle en carnation , s'il y écfaety danft la quinzaine 

àfM^ qne i'aVrêtanra été signifié, et ne fi^ourra la recèle être* 

/apportée, qu'elle n*àit été sigtiifiée trois jouré avant le r^i^ort^ 

et eaple donnée à l'avocat qui aura si^né la requête sur laquelle 

l'a^rét dont on demandera la cassation sera intervenu 9 et squale 

totnt n^ait été communiqué à celui des maîtres des requêtes or^«- 

naires de notre hôtel, au rapport duqciel Târrèt aura été rendu, et 

qu'il n'ait été ouï s'il est à la suite de nôtre consbil, sans qu'on 

ptiisse aMé^uer^ni recevoir pour moyen de cassation^ ^ue l'arfét 

ait été rendu par défaut ou congé. 

55. L'évoluant qui succombera sera ^x>ndamné à 3oo livres 
d'amende, moitié envers nouis et moitié envers la paHie:; et edui 
qôi se désistera dé son évocation stins qu'il soit de nouveau sûr- 
venu aracutie de^ causes portées pstr l'iirt. 14 , sera icondamné en 
50o liv. d'athènde, applicable moitié à noufs, moitié à la partie^ 
et l'un et l'autre tm tous les dépens qui seront taxés en cas de 
détoteilient par les ioges où le procès sera pendant, qui. passeront 
outre à l'instruction et jùgemeht du pi-ocès , sans qli'ti soit besoin 
d^aucunes lettres , ni arrêt d^attribution nouvelle. 

96. Et quant aÛK^procès criminels, sôit qu'il y ait partie ci- 
Vile bu non, lès lettres d'évocation ne seront expédiées non- 
obstant racquiéscement et cônsentetnent des parties, sinon en 
îu^tifi^ant et rapportant pareillement le consentement {>ar écrit 
de nds procureurs généraux, et où ilsauroient formé empêche- 
ment à l'évocation, îls seront tenus de fournir les raisons et 
moyens <iûi seront insérés dans leur réponse à la signilicatîon 
qui leur sera Êiite, quoi faisant s'era délivré commission à t^ 
partie qui le riequerra pour les faire assigner en notre conseil, en^ 
semble les autres. parties poUr procéder sur leurs oppositiéns. 

^, Uéibqnttni sera tenu de faire pareille signification de Ja 
éédlile év<|catvire à nos procureurs-généraux lorsqu'il ^'agîra 
d'affaire criMffnelle; et les faire assigner pour procéder à l'en - 
quièifo, à^eli^ede nullilë de l'évocation. Ënjoi^^ns à nos ))ro- 
cnrcfùWgén^baux d'y fouTi^ir de rép^onse^ dans quihzaine afprès 
iiémnlatIo4fi>iÀr trois jours consécutifs, sous telles^ peiiiès ifai se-* 
roqrpii^^ i^ons ordonnées. 

8S. ii«6 aèetiiés eontreiesquets ok*%înaHrement il f aura déicret 
de prise de corps, ne pourront signifier ni s'aider de cédulèÈs-évo- 
okloM» V^'auiMtfavant illi ite^ f oMi t ac«ueliemoot<f o étaUèsi^i- 
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soosdes juges desquels ils prétendront évoquer dent il sera fait 
mention dans les cédules évocatoires par clauses expresses , et 
seront tenus d*en faire apparoir au juge qui fera Tcoquèie par 
Textrait du registre de fia geôle en bonne et due forme attesté 
par le juge ordinaire des lieux , joint aux cédules évocatoires , et 
jusques à ce toute audience leur sera déniée^ et sera passé outre 
à Tinstruction et jugement des procès criminels, sans que les 
accusés sepui^ssent pourvoir en notre conseil par cassation ou au- 
trement, contre les arrêts qui seront intervenus pour raison de ce, 
sous-prétexte de procédures attentatoires. 

v9. Pendant l'instance d'évocation, Tinstruction des procès 
criminels sera continuée jusques à jugement' définitif exclusive- 
ment, et sans que, pendant ce temp?» , ils puissent être civilisés. 

40. Défendons à tous procureurs de faire signifier aucunes cé- 
dules évocatoires pour raison des parentés ou alliances, sans avoir 
une procuration spéciale à cet effet passée par devant notaires, 
dont ils seront tenus de donner copie à peine de nullité, soixante 
livres d'amende, dépens, dommages et intérêts en leurs noms. 

4i- Si, au préjudice de révocation , les procédures sont conti- 
nuées en matière civile , et le procès jugé déiinitiveinent en ma- 
tière criminelle , il y sera pourvu par notre conseil , et les procé- 
dures attentatoires remises es mains de celui des maîtres des 
requêtes qui aura été commis pour le rapport du principal, et 
non d^autre , et ne pourra la requête être rapportée qu'elle n'ait 
été signifiée à l'avocat de la fmrtie adverse, et copte donnée des 
pièces justificatives trois jours avant le rapport qui en sera fait. 

42. Lorsque l'évocation aura été demandée et acceptée par 
écrit par toutes les parties, elles ne seront plus recevables à s'en 
désister; mais seront tenues de procéder au parlement dont elles 
auront convenu. 

45. Lorsqu'aucun des ofiQciers, étant du corps de nos parle-* 
mens ou autres nos cours, aura sollicité les juges en 'personne, 
consulté et fourni aux frais d'un procès iequel y sera pendant, il 
sera censé en avoir fait son fait propre, et sera la partie qui Tar- 
tieulera recevable à eà faire preuve par témoins^ et à demander 
révocation du procès de son chef, s'il a nombre suffisant de pa- 
rens ou alliés aux. degrés ci'-dessus, et sera, l'évocatioa instruite 
et jugée avec toutes les parties après néanmoins que le fait propre 
aura été reçu pararrét rendu sur requête délibérée en notre 
conseil..* '. . i ^. / ; 

44* On Btt pourra ^voiper des pré9i4iAU](i soil en B^i^ro cî^ 
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vile ou criminelle , si ce n'est que la partie y fût ofQcier ou 
qu'elle y eût son père^ son fils ou son frère, auquel cas J^ procès 
sera renvoyé au plus prochain siège présidial , à la siui^lâ réqui- 
sitioâ. 

45. Si dans les compagnies semestres ou mi-parties, en consé- 
quence des partages d'opinions ou de récusations^ il ne restoit 
plus nombre suffisant de juges , pour se départir ou pour juger, 
en ces cas rapportant par Tune des parties certificat des grefiiers 
sur le fait du partage, ou du nombre des juges, seront lettres 
d'évocation accordées avec renvoi , savoir pour les compagnies 
semestres en celui des semestres (}ui n'en aura pas connu, ^t 
pour les chambres mi-parties en une autre chambre non suspecte 
ni exceptée. 

46. Les procès évoqués seront jugés par les juges par-devant 
lesquels le renvoi en a été fait suivant les coutumes des lieux, 
d'où les procès aurout été évoqués, à peine de nullité et cassation 
des jugemenset arrêts qui auront été rendus, pour raison de quoi 
les parties se pourront pourvoir en notre conseil. 

47* On ne pourra faire signitier aucune cédulc évocatoire 
quinzaine avant la fin des parlemens et des semestres à l'égard 
des compagnies qui servent par semestres. 

TITRE IL 

Des BégUmens déjuges en matière civile, 

Abt. i*% Il y aura règlement de juges, lorsque deux de nos 
cours, et autres juridictions inférieures indépendantes l'une de 
l'autre > et non iressortissant en mêmes cours, seront saisies d'un 
même différend; et rapportant par l'une ou l'autre des parties 
en notre chancellerie , ou en notre conseil , les exploits qui leur 
auront été donnés es deux différentes juridictions, permission' 
leur sera accordée, par lettres ou par arrêt, de faire assigner les 
parties en notre conseil, pour être réglée de juges. 

a. Les lettres seront rapportées au sceau par les maîtres des 
requêtes ordinaires de notre hôtel, ou grands rapporteurs es- 
quelles sera fait mention du nom du rapporteur qui les signera en 
queue après qu'elles auront été accordées. 

3. Faisons défenses à nos secrétaires de signer aucunes lettres 
en règlement de juges et de les présenter au sceau si elles ne 
contiennent élection de domicile en la personne de Tun des avo« 
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responipbley par notre secrétaire, des dépens 5 donunaffes et in- 
térêts ,^ As parties en son nom. 

4* Les lettres en règlement de juges feront mention des dssi- 
gnattons, sur lesquelles elles seront foqdées» et .deiomirefii le 
tout attaché sons le contre^scel pour eu iaissftr o^^h h U p^rJM^ 
conjointement avec Tassignatijon qiii lui sora .4Qnii^ .e^ HQtce 
conseiL 

5. Les commissions porteront clause de J$^:yb4an6e jl^ pQnr- 
suites en toutes les juridrôtions saisies du àifféri^i ^im T^tifis ^ 
pendant le délai accordé p<^ur dmmer les assignations» et sera 
porté, qu'à faute de les faire donner dansie délai, les défienses 
demeureront levées et ôtées , et courra le temps porié p^r ies 
lettres du jour et date de Texpédition. 

6. Les délais pour donner les assignations seront réglés parles 
lettres^ sans néanmoins qu'ils puissent être que de deux mois an 
plus. 

7. Du jour de l'assigna lion qui sera donnée en notre coiipseilf 
toutes poursuites demeureront sursises en toutes les^ juridictions, 
qui seront saisies des différends des parties à p^ne de nuttt^^ 
cassation des procédures^ soixante-quinze iàjres d'ai^ende en- 
vers la partie, et des dépens , dommages et intérêts. 

8. En signifîant les lettres, la partie sera tenue de faire donner 
Fassignatîop en notre conseil par le même exploit, et où les 
lettres seroient signifiées sans assignation, dépendons à nos cours 
et juridictions d*y avoir égard , et pourront les parties continuer 
Jours poursuites comme elles aurorient pu faire auparavant sans 
qp'il spjt besoin de se pourvoir en notre conseil pour faire lever 
L^s défenses. 

g. Les parties assignées en notre conseil pour être réglées de 
juges pourront, sans attendre Péchéancc des assignations, sV 
dresser à Tavoçat nommé dans les JeHres qui se4*a tenu d'occuper, 
et seront les rëglemens de juges tant en matière oivile que en- 
minelie, instruits et jugés en la même forme et manière que les 
évocations, et ainsi qu'il est porté par les articles si5 et 3^» du titre 
des Évocations. 

10. La partie qui aura été déboutée du déclinatolre par éfie 
proposé en la juridiction qu'elle prétendra être incompétente et 
d*une aulre cour et ressort, pourra se pourvoir en not4*e conseil 
ou au sceau, et rapportant le ;iigt;n)6nl de retentio^n, et les 
pièces justificatives du déolînatoii^ > lui seront accordées leCtrei 
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oil àiPi€€6 pour faire assener en noU'eeoiiseii les parties atitfios 
durenvai par 6ile reqùiis, par devant les fuges auxquels la con- 
Dcftsstince du difiërend appartiendra. 

11. 'Les lettres ou arrêts obtenus sur les déclinatoires contien- 
drèfit les mêmes clauses , et les procès en conséquence seront 
instruits et jugés en notre conseil, en la même forme et manière 
que iés régiemens de jugés. 

12. Pour régler les contentions de juridiction d'entre nos cours 
de parlement et des aides de chacun ressort, nos avocats et pro- 
euréurs^généraux s'assembleront tous les mois à jour certain , et 
plus souvent s'ils en m ont requis, pour conférer et convenir, et sur 
les résolutions qui seront prises entre eux, et signées de part et 
d^autre seront tenues les parties de se pourvoir et procéder en 
celle des <^ours dont ils seront convenus, et en cas de diversité, 
ils délivreront leurs avis avec les motifs aux parties, pour leur 
être fait droit sur le tout sommairement en notre conseil, ce qui 
sera pareillement observé en matière criminelle. 

TÏTRE III. 
De» Bé^hment^ de juges en matière crimineUe* 

ÂBT. t*'. Le «églemei^t de juges c>era formé en> matière erind* 
iiêM<e, lorsqu'on deux de nos cours Indépendantes Vaœ de l'autre^ 
einen ressortissa»( en même cour, aura été infonué et déoréié 
pour «raison d'un même fait contre les mêmes parties. 

A. Le».l«ttr«8 ou arrêts de réglemens de juges en matière orî* 
minelle, porteront clause que l'instruction sera cantinaée enda 
juridiction qui sera commise par les lettres ou arrêts jusques à 
jugement définitif exclusivement, et que le règlement déjuges 
ait été terminé et jugé ; et seront au surplus les lettres et arrêts 
expédiés en la même forme et manière, et contiendront les 
mêmes clauses qu'en matière civile. . . ,. 

3. Ne pourront néanmoins les accusés qui auront été dé- 
boutés des déclinatoires par eux proposés, se pourvoir en 
règlement de juges, si ce n*est qu'un autre juge ait informé et 
décrété pour le même îa^» 

4. Aucunes lettres de réglemens dé juges ne seront accordées 
en matière criminelle au nom des accusés contre lesquels origi- 
nairement il y aura décret de prise de corps , qu'ils ne soient ac-- 
tuellement prisonniers es prisons des juges ^ qui auront rciodu 
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les décrets, et n^en aient' rapporté Téoroa en bonne forme, at'» 
testé parie juge ordinaire du lieu où il sera détenu, signifié aux 
parties ou à leur procureur qui demeurera attaché sous le contre- 
scel , et en sera fait mention dans les lettres, à peine de nullité. 

5. Les contentions de juridiction d'entre les premiers juges 
ressortissans en même parlement, ou autres no^. cours, seront 
réglées et jugées par voie d'appel, es Juridictions supérieures. 

Ç. Les conflits d'entre nos cours de -parlemen» et sièges prési- 
diaux dans le même ressort pour raison de$ cas portés par l'é- 
dit, seront réglés et jugés par notre ^r^nd cpOvScil, et sans que, 
pour raison de ce, il puisse être formé aucun, règlement de juges 
entre nos cours de parlement et grand conseli,» pique nos cours 
de parlemens puissent, au préjudice des,^ommissions qui auront 
été décernées par notre gr^nd consfiil, .prjendre ^cojinoissance du 
différend des parties , ni contrevenir aux,. arrêts rendus par notre 
grand conseil, pour raison de ce,. à peine dç, nullité el caf^salion de 
procédures. Faisons défenses aux^>arUe^ de, jÇ^irp aucunes pour- 
suites, ni de s'aider des arrêts qui seront intervenus, à peine de 
cent livres d'amende, applicable moitié à nous, moitié à la partie. 

y. Comme aussi la connoissance des réglemens des juges d'en- 
tre les lieutenans criminels et les prévois desioa^r^éaiiaux , appar^ 
tiendra à notre grand conseil, auquel nous faisons défenses de 
faire expédier aucunes commissions, ni de doanc»' audience aux 
a(»iasés,^conire lesquels il y aura décret de pnsB de corps, .qu'ils 
se soient aciuellemeut en état, soit dans Im p«fesoils.de \qqôs qui 
les auront décernés, ou dans celles du grand coiisieil ^ et qu'il ne 
leur en ait apparu par des extraits tirés du registre de la geôle, en 
bonne forme, à peine de nullité. 

TITRE IV. 

Des Commiuimus et Gardes gardiennes, 

Abd. 1. Ceux qui auront droit de coinmittimus au grand el 
petit sceau ^ pourront , ea vertu des lettres qui leur seront expé- 
diées, se pourvoir par (levant les juges de leurs privilèges, tant 
en demandant qu'en défendant, pour causes civiles, person- 
nelles, possessoires et mixt^îs , entières et non conleslées par-de- 
vant autres juges. 

. 2. Lci lettres de comniiitimus ne pourront êîre expédiées au 
grand sceau, ni les privilégiés en user, lorsqu'il s'agira de dis- 
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traction de ressort d'uo parlement, que pour la somme de mille 
livres et au-dessus; et au petit sceau, pour deux cents livres , dont 
sera fait mention dans les lettres, à peioe de auitité. 

5. LorsquUl ne s'agira que de deux cents livres ou au-dessous > 
voulons qu'à la réquisition des petits officiers de notre maison 
compris dans Tétat qui en sera arrêté , il soit sursis pendant leur 
service actuel toutes procédures et jugemens dans les affairei 
seulement pour lesquelles ils pourroient obtenir nos lettres de 
committimus. 

4- Les mêmes surséances seront accordées aux officiers de 
pareille qualité des maisons des reines , enfans de France et pre- 
mier prince de notre sang. 

5. Pourront néanmoins les parties se retirer par devant nous 
pour obtenir main-levée des surséances accordées aux officiers 
ordinaires, dans le cas que nous jugerons à pro[/os. 

6. Aucunes lettres de committimus ne seront signées ni scellées 
es chancelleries établies près nos cours de parlement qu'elles ne 
soient paraphées par les maîtres des requêtes ordinaires de notre 
hôtel, ou gardes de nos sceaux, et la date remplie de leur main^ 
.à peine de nullité. 

7. Les committimus ne seront valables après Tannée de leur 
expédition, ni les exploits faits en vertu de lettres surannées; 
dont sera fait mention dans les committimus, à peine de nullité. 

8. Défendons à tous huissiers ou sergens de faire aucuns ex-< 
pioits en vertu de lettres de committimus, s'ils n'en sont por- 
teurs, et seront tenus d'en donner copie avec l'assignation, à 
peine de nullité de l'exploit, et de cinquante livres d'amende en- 
vers nous contre les huissiers ou sergens. 

9 Les renvois seront faits en vertu des committimus, par l'ex- 
ploit d'assignation donné à la partie ou à son procureur, sM y en 
a un constitué, sans que les huissiers ou sergens soient tenus d'en 
faire réquisition aux juges. 

10. Du jour de la signification du renvoi, toutes poursuites, 
procédures et jugemens surseoiront en la juridiction d'où le ren- 
voi sera demandé ; et où il y auroit quelques procédures faites au 
préjudice, la cassation en sera requise judiciairement, s'il n'y a 
point de procureur constitué de la part du détendeur en renvoi; 
ou par requête signifiée, s'il y a procureur, et tout ce qui aura 
été fait au préjudice du renvoi, sera cassé, encore qu'il n'y eût 
lieu à la rétention â*e la cause. 

11. Aucune évocation ne pourra être faite aux requèto de 

•3 



Digitized by VjOOQIC 



354 t-otJTs XIV. 

Dotre hôtel ou du palais 5 sous prétexte de litîspetidance ; si ce 
n'est entre mêmes parties , ou pour raison du même fait; et sera 
la demande à fin d'évocation faite par requête signifiée 9 pour y 
être fait droit à Taudience et non autrement; sans toutefois que 
la demande puisse faire surseoir les procédures ni le jagement 
de la juridiction , d'où révocation sera requise, jusqu'^à ce qu'elle 
ait été accordée et signifiée. 

la. Aucunes commissions ne seront délivrées aux requêtes de 
notre hôtel ou du palais» pour -appeler partie, sans lettres de 
committimus, encore que le demandeur fût notoirement privi- 
légié, à peine de nullité des procédures et jugemens. 

i3. Voulons qu'à l'avenir il n'y ait que ceux ci-après déclarés 
qui puissent jouir du droit de cômmiuimus du grand-sceau ; sa- 
voir les princes de notre sang, les princes reconnus en France, 
ducs et pairs et autres officiers de notre couronne, les chevaliers et 
officiers dé notre ordre au Saint-Esprit, les deux plus anciens che- 
valiers de l'ordre de Saint-Michel; les conseillers en notre conseil 
qui servent actuellement, ceux que nous aurons employés Hans les 
ambassades; les maîtres des requêtes ordinaires de noire hôtel« les 
huissiers de notre conseil; les présidons, conseillers, nos avocats et 
procureurs généraux, greffîeren chef, et premier l^uîssier de notre 
grand conseil, sans que ci-après ils aient leurs causes commises en 
première instance en la grande prévôté de France; le grand-j^révôt 
de notre hôtel, ses iieulenans, notre avocat et procureur, et greffier; 
noscoiiseillérs et secrétaires, et autres officiers delà chancellerie de 
France; les quinze anciens avocats de nptre conseil, suivant Tordre 
du tableau; les agens généraux du clergé de France pendant leur 
agence; les doyen, dignités et chanoines de Téglise Notre-Dame 
de Paris , les quatre plus anciens de l'académie françoîse établie 
à Parts , suivant l'ordre de leur réception, qui sera justifiée par un 
extrait signé du secrétaire de l'académie; les capitaines, lieute- 
nans, sous-lieutenans, enseignes, eommissaires d*ancieniie créa- 
tion , sergent major et son aide, prévôt et maréchal des logis du 
régiment de nos gardes^ les officiers , domestiques et commen- 
saux de notre maison et de oelles des reines , enfans de France et 
premier prince de notre sang , dont les états sont portés à la cour 
des aides, et qui servent ordinairement ou par quartier, aux gages 
de soixaate livres au moins ; tous lesquels officiers domestiques 
seront tenus de faire apparoir par certificats en bonne if^orme qu'ils 
y sonjt couchés et employés; défendons au greffier de notre cour 
des aides d*en expédier ou délivrer qu'à ceux qui y seront en-* 
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ployés, à peine de faux, et des dommages et intérêts des partiéè 
en leurs notns; et sans qu'aucun de ce ut qui seront employée 
dand les états par honneur, puisse jouir du privilège. Touions 
néanmoins que nos officiers de la qualité ci-dessus vétérans , après 
en avoir obtenu nos lettres, et non autrement', jouissent de pa« 
reil privilège. 

i4- Jouiront du droit de committimus du petit sceau les offi- 
ciers de nos cours de parlement, savoir : les présidens, conseillers, 
nos avocats eit procureurs généraux, greffiers en chef, civil et cri- 
minel, et des présentations^ secrétaires et premier huissier,* les 
commiset clercs du greffe; comme aussi notre avocat, et procureur, 
et greffier en chef des requêtes de notre hôtel, et le greffier en 
chef des requêtes du palais; les offîoiers de nos chambrés des 
comptes, savoir : les présidons, maîtres, correcteurs et auditeurs 
nos avocats et procureurs généraux, greffier en chef, et premier v 
huissier : les officiers de notre cour des monnoies, éavoir :^les pré- 
sidons, conseillers , nos avocats, procureurs généraux, greffier en 
chef et premier huissier: les six anciens trésoriers généraux de 
France établis à Paris, et les quatre anciens des autres générali- 
tés, entre lesquels pourront être compris notre premier avocat, 
et procureur, suivant Tordre de leur réception : les conseillers et 
secrétaires des chancelleries établies près nos parlemens , cham- 
l>res mi -parties > chambres des comptes et cours des aides : le 
prévôt de Paris, ses lieulenans généraux, civil de police, cri- 
minel et particulier, et notre procureur au Chàlelet : le bailli, 
lieutenant, et nôtre procureur au baillage de notre palais à Paris : 
le président, le doyen , et notre procureur en l'élection de Paris : 
les officiers vétérans de la qualité ci -dessus, après en avoir 
obtenu nos lettres , et non autrement, jouiront du même privi- 
lège : Ws doyen, chantre et plus ancien des chanoines de l'église de 
Saint-Germain-rAuxerrois à Paris, et le chapitre pour les affaires 
communes :1e collège de Navarre pour les affaires comniunesde la 
maison : et les directeurs de Thôpital général de Paris. 

i5. Les prévôt des niarchands et échevins de notre bonne 
ville de Paris, pendant leurs charges, les conseillers de ville, notre 
procureur, receveur, et greffier, le colonel des trois cepts archers 
de la viile, jouiront pareillement du droit de committimus. 

16. Ne pourront les inaris user du droit de committimus ap- 
partenant à leurs femmes servant dans les maisons royales ejt 
employées dans lés états envoyés à la cour des aides; ^ai^ les 
fêoimes séparées jouiront du même droit de oommittimds quo 
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leurs maris; comme aussi les veuves de ceux qui seront décédés 

en jouissance du privilège, tant qu'elles demeureront en vlduité. 

17. Les douze anciens avocats de notre cour de parlement de 
Paris, et six des autres parlemens, du nombre de ceux qui sont ap- 
pelés au jour des sermens, dont le rôle sera attesté parles premiers 
présidens, nos avocats et procureurs généraux, jouîront du même 
privilège de commitlimus au petit sceau ; et sera le rôle porté par 
chacune année eu nos chancelleries établies près les parlemens. 

18. Les églises, chapitres, abbayes, prieurés, corps et com- 
munautés, qui prétendent droit de comniittimus, seront tenus 
d'en rapporter les titres à notre chancelier, pour, au rapport de 
conseillers de notre conseil qui seront par lui commis, y être 
par nous pourvu, et l'extrait envoyé es chaocelleries de nos par- 
lemens; et jusqu'à ce qu'ils y ayent satisfait, ne leur seront ac- 
cordé aucunes lettres. 

19. Les maîtres des requêtes, les officiers de notre hôtel et 
leurs veuves, ne pourront plaider en vertu de leur commit- 
timus, qu'aux requêtes de notre palais à Paris : comme aussi 
les présidens, conseillers, et autres officiers des requêtes du 
palais de notre parlement de Paris, et leurs veuves, ne pour- 
ront plaider, en vertu de leurs privilèges, qu'aux requêtes de 
notre hôlel, dont il sera fait mention dans les lettres ; et sans que 
la clause de pouvoir plaider à leur choix dun» Tune des deux ju- 
ridictions y puisse être insérée, à peine de nullité , et de tout ce 
qui aura été fait en conséquence. 

20. Les présidens et conseillers des requêtes du palais de tous 
nos autres parlemcns , auront pour >uge de leur privilège le pria* 
cipal siège ordinaire de leur ressort. 

ai. Ne pourront les privilégiés user du droit de committimus 
es causes et procès où ils seront parties principales ou interve- 
nantes , en vertu de transports à eux faits , si ce n'est pour dettes 
véri tablent, et par actes passés pardevant notaires, et signifiés trois 
ans avant l'action intentée; desquels transports les privilégiés 
seront tenus de donner copie avec l'assignation,, même en af- 
firmer la vérité en jugement en cas de déclinatoire , et s'ils en 
sont requis , à peine de cinq cents livres d'amende contre ceux 
qui auront abusé de leurs privilèges, applicables moitié à nous, 
moitié à la partie. 

sia. N'entendons néanmoins comprendre en la prohibition do 
Varlicle ci-dessus , en ce qui concerne la date des cessions et 
transports, ceux qui seront faits par contrats de mariage, par des 
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partages 9 ou à titre de donation bien et duement insinuée ^ it 
regard desquels les privilégiés pourront user de leur commitli- 
mus quand et ainsi que bon leur semblera. 

23. Les privilégiés ne pourront pareillement se servir de leur 
committimus pour assigner aux requêtes de notre hôlel ou du 
palais, les débiteurs de leurs débiteurs, pour affirmer ce qu'ils 
doivent, si leur créance n*est établie par pièces authentiques pas« 
sées trois années avant Tassignation donnée; et seront en outre 
tenus d'affirmer, s'ils en sont requis, que leur créance est véri- 
table , et qu'ils ne prêtent point leur nom : le tout sous les peines 
portées par les précédens articles. 

a4* Ne pourront aussi avoir lieu les committimus es deman* 
des pour passer déclarations ou titre nouvel de censives ou ren- 
tes foncières, ni pour paiement des arrérages qui en seront dus, 
à quelques sommes qu^ils puissent monter , ni aux fins de quitter 
la possession d'héritages ou immeubles, ni pour les élections , 
tutelles, curatelles, scellés et inventaires, acceptation de garde 
noble, ou pour matière réelle, encore que par le même exploit la 
demande fût faite afin de restitution de fruits. 

25. Les causes et procès concernant notre domaine, et ceux 
où nos procureurs seront seuls parties, ne pourront être évoqués 
des sièges ordinaires en vertu des committimus. 

36. Les causes, pendantes en notre grand conseil, chambres 
de nos compte? , cours des aides, cours des monnoies , élections^ 
greniers à sel, juges extraordinaires, et dont la connoissance 
leur appartient par le titre de leur établissement ou par attriba* 
tion, ne pourront être évoqués en vertu de committimus. 

27. Les tuteurs honoraires, onéraîres, et les curateurs , no 
pourront se servir de leur droit de^ committimus pour les affârires 
de ceux qui sont sous leurs charges, en demandant ou en défen- 
dant. 

28. Les principaux des collèges, docteurs, régeus, et antres du 
corps des universités qui tiennent des pensionnaires, pourront 
faire assigner de tous les endroits de notre royaufme, pardevant 
les juges des lieux de leur domicile, lés redevables des pensions , 
et autres choses par eux fournies à leurs écoliers, sans que leurs 
causes en puissent être évoquées ni renvoyées pardevant d'au- 
tres jnges, en vertu de committimus ou autres privilèges. 

29. Les recteurs , régens et lecteurs des universités , exerçant 
actuellement, auront leurs causes commises en première instanoa 
pardevant les juges conservateurs d6 privilèges des i|oivessitéS| 
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auxquels raUr|bulîon en aura été faite par les titres de leur éta« 
blissementy et à cet effet il en sera par chacun an dressé un rôle 
par le recleur de chacune université , pour être porté aux juges 
conservateurs de leurs privilèges. 

3o. Les écoliers jurés étudfans actuellement depuis six mois 
dans les universités, jouiront des privilèges de scolarité, et ne 
pourront être distraits, tant en demandant qu*en défendant, de 
la jurisdiction des juges de leur privilège , si ce n'est en vertu 
d'a^ctes passés avec des personnes domiciliées hors la distance de 
soixante lieues de la ville où Tuniversité est établie; sans que 
néanmoins ils en puissent user à Tégard des cessions et transports 
qui auront été par eux acceptés, et des saisies et arrêts faits à 
leur requête, si ce n'est en la forme et manière ci-dessus ordon* 
, née pour les committimus. 

3i. Jouiront pareillement du même privilège ceux qui auront 
régenté pendant ving;t ans dans les universités , tant et si longue- 
ment qu'ils continueront d'y faire leur actuelle résidence. 

3ii. Si celui qui n'est point privilégié fait assigner ou renvoyer 
une cause pardevant des juges de privilèges, il sera condamné 
par le jugement ou arrêt qui interviendra sur le dèclinatoire, en 
soixante- quinze livres d*amende, applicable moitié à nous, moi- 
tié à la partie, qui sera acquise de plein droit, dont il sera délivré 
exécutoire au greffe , encore que par omission ou autrement, elle 
n'eût point été adjugée par le jugement ou arrêt. 

TITRE T. 

Des Lettres d'état. 

Art# j. Aucunes lettres d'état ne seront accordées qu*aux per- 
sonnes enxployèes aux affaires importantes à notre service. 

a. Les lettres ne pourront être expédiées qu'après qu'elles au- 
ront été signées de notre exprès commandement, par celui de nos 
secrétaires d'état, dans le département duquel les impétrans se- 
ront employés; et seront les officiers militaires tenus de rappor- 
ter certificat du secrétaire d'état ayant le département de la 
guerre, de leur service actuel; le tout à peine de nullité. 

3. Ne seront accordées, que pour le temps de six mois, qui sera 
compté du jour de l'impètration ; et ne pourront être renouvelées 
que pour grandes et importantes conbidérations, dont sera fait 
0»entioo dans les lettres.: autrement les avons déclarées nulles. 

4» Quand les lettres d*éiat seront débattue^ d'obreptionisu- 
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breptîon., ou autrement^ les parties se retireront pai* devers noug 
pour leur être pourvu. Faisons défenses à tous juges d^en con- 
noitre, ni de passer outre à Tinstraction et jugement des procès» 
au préjudice de la signification des lettres» et aux parties de 
continuer leurs poursuites, ni de s^aider des jugemens qui pour* 
Toient être intervenus, à peine de nullité, cassation de procédures, 
dépens» dommages et intérêts. 

5. Nonobstant la signification des lettres d*état, les créanciers 
pourront saisir réellement les immeubles de leurs débiteurs 
et faire registrer la saisie; sans néanmoins qu'il puisse être pro<* 
cédé au bail judiciaire : et si elles ont été signifiées depuis le bail 
les criées pourront être continuées jusqu'au congé d'adjuger ex- 
clusivement. 

6. N'entendons que les lettres d'état ayent aucun effet en ma** 
tière criminelle. 

TITKE YI. 
Des Répits. 

AfiT. 1 . Défendons à toutes nos coui's et juges de donner au* 
cun terme» atermoiement^ répit, ni délai de payer, qu'en consé-- 
queuce de nos lettres qui leur seront adressées, à peine de nullité 
des jugemens, interdictiou contre les jvges» dépens, dommages et 
intérêts des parties en leur nom, cent livres d'amende contre la 
partie, et pareille somme contre le procureur qui aura présenté 
la requête : pourront néanmoins les juges, en condamnant au 
paiement de quelque somme, donner surséance à l'exécution dé 
la condamnation , qui ne pourra néanmoins être que de trois 
mois au plus, sans qu'elle puisse être renouvelée. 

âé Aucunes lettres de répit ne seront expédiées qu'au grand 
sceau, et pour des considérations importantes dont il y aura 
commencement de preuves par actes authentiques» qui seront 
expliquées dans les lettres , et attachées sous le contre-scel. 

5. L'adresse des lettres de répit sera faite au plus prochain 
juge royal du domicile de Timpétrant , si ce n*esl qu'il y ait 
instance pendante par-devant un autre juge , avec la plus grande 
partie des créanciers hypothécaires; auquel cas l'adresse des 
lettres lui sera faite, et ne pourra aucune des parties demander 
évocation ni renvoi pour cause de son privilège. 

4« Les leUres de répit porteront mandement exprès au juge 
auquel «lies seront adcessées, q^'en procédant à Tentérineoico^ 
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des créanciers appelés , il donne à l'impétrant tel délai qu'il îa- 
gera raisonnable pour payer ses dettes, qui ne pourra néanmoins 
être de plus de cinq ans , si ce n'est du consentement des deux 
tiers des créanciers hypothécaires : et cependant lui sera accordé 
par les lettres un délai de six mois, pour en pour3uivre Tenté- 
rinement, pendant lequel temps défenses seront faites à tous 
huissiers et sergens d'attenter à sa personne et meubles meu- 
blans servant à son usage» à peine de cent livres d'amende contre 
chacun des huissiers et sergens, moitié envers nous , moitié en- 
vers la partie » et des dépens, dommages et intérêts contre cha- 
cun des créanciers contrevenans; ce qui sera ordonné par le juge 
auquel l'adresse des lettres aura été faite. 

5. La surséance octroyée par les lettres de répit aura lieu du 
Jour de la signification qui en sera faite, pourvu qu'elle porte 
conjointement assignation pour procéder à l'entérinement. 

6. Pourront néanmoins les créanciers , pour la sûreté de leur 
dû f faire arrêter les autres meubles de leurs débiteurs , même 
saisir réellement leurs immeubles, les mettre en criées, et procé- 
der au bail judiciaire , nonobstant l'obtention et entérinement 
des lettres de répit, sans toutefois que, pendant le terme accordé 
par les lettres ou par le juge auquel elles auront été présentées, 
il puisse être procédé à la vente et adjudication des choses saisies, 
que du consentement du débiteur et des créanciers, si ce n'est des 
meubles qui pourroient dépérir pendant la saisie. 

7. Les ordonnances, tant préparatoires que définitives du juge 
qui connaîtra de l'entérinement des lettres, seront exécutées par 
provision p nonobstant oppositions ou appellations. 

8. En cas de saisie de tous les biens de l'impétrant , ou de la 
principale partie , provision lui sera adjugée telle que de raison, 
iur les fruits el revenus de ses immeubles ou sur ses meubles, 
les créanciers appelés par-devant le iuge de l'entérinement des 
lettres de répit. 

g. Les appellations des jugemens, et sentences rendues par les 
}uges auxquels les lettres de répit auront été adressées, ressorti* 
roDt sans moyen en nos cours de parlement. 

jo. Les co-obligés, cautions et certificateurs , ne pourront 
fouir du bénéfice des lettres de répit accordées au principal dé- 
biteur. 

11. Aucuns répits ne seront accordés pour pensions, alimens, 
médicamens, loyers de maisons , moissons de grains , gages de 
^omfStî^Qesy ioaroées d'artisana et mercenaires » reliquats 
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de comptes de tutelle, dépôts nécessaires et maniement de de- 
niers publics , lettres de change, marchandises prises sur l'étape^ 
foires, marchés, halles, porls publics, poissons de mer, frais, 
sec et salé, cautions judiciaires, frais funéraires , arrérages de 
rentes foncières, et redevance des baux amphitéotiques. 

12, N'entendons qu'aucun puisse être exclu d'obtenir répit 
sous prétexte de renonciations qu'il y auroit faites dans les 
actes et contrats qu'il auroit passés , lesquelles renonciations 
nous déclarons nulles. 

i3. Ne seront accordées de secondes leltres de répit, sinon 
pour causes nouvelles et considérables dont il y aura commen- 
cement de preuves, ainsi qu'il est ci-dessus ordonné, sans que, 
pour quelque cause et prétexte que ce .«oit, il en puisse être ac* 
cordé d'autres. 

Voulons que la présente ordonnance soit gardée et observée 
dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance, à 
commencer au i" jour de décembre de l'année présente. 
Abrogeons toutes ordonnances, coutumes, lois, statuts, régie- 
mens, styles et usages diflerens ou cont-raires aux dispositions 
y contenues. 

Si donnons, etc. 



N* 582. — Edit portant révocation de la chambre de justice» 

St.-Germain-en-Laye , août ifiOg. (Rec. Cass.) Reg.P. P. — C. des C. — C. des 

A. i3 août. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. La paix générale heureusement conclue par le 
traité des Pyrénées, nous ayant donné plus de moyen de nous 
appliquer à la police de notre. royaume, nous avonn connu par 
nous -même que les plus grands déréglemcns procédoieiit bien 
moins delà liceûee qu'une longue guerre avoit causée, que de la 
mauvaise administration de nos finances portée à un tel excès, 
que, sous prétexte de dépenses urgentes, les peuples ont éié 
épuisés par des surcharges extraordinaires, pendant que les fi- 
nanciers ont élevé, dans la confusion des affaires, des fortunes 
qui , par leur précipitation et leur excès, ont causé du scandale 
dans tous les ordres de noti^ état. La connoissance de ces désor- 
dres et le désir de soulager nos peuples des oppressions qu'ifti 
•voient souffertes pendant un gi long-temps, nous i^uroit fait 
prendre la résolution d*étai>|lr uqe cbaosbre de juitice^s^feo uqe 
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autorité entière et absolue sur tous nos sujets de toutes condi« 

lions et qualités. 

Mais quoique le mal eût d'abord paru fort grand » néanmoins 
la recherche qui s'en est faite en a découvert encore d'autres plus 
dangereux, et dont la continuation menaçoit notre royaume 
d'une désolation inévitable si nous n*y eussions promptement 
apporté le remède. £n effet, nos plus clairs revenus se sont trou- 
vés avoir été aliénés à vU prix, et sans aucune nécessité , même 
depuis la publication de la paix, au profit des gens d'affaires, en 
leurs noms, ou sous d'autres noms interposés, avec une telle pro« 
fusion, qu'un nombre considérable d'entre eux s'est trouvé, outre 
la somptuosité de leurs meubles, posséder en fonds de terre et en 
rentes et droits dont le fonds éloit employé dans les états de nos 
finances, deux et trois cents mille livres de revenu. Et comme 
une dissipation si extraordinaire, ne se pouvoit commettre, ni 
couvrir, qu'en pervertissant Tordre prescrit par les ordonnances 

pour l'administiation et maniement de nos finances, les états et 
certifications de comptant qui ont été établis pour les dépenses 
secrètes de l'état , les prêts et affaires extraordinaires tolérés pour 
suppléer dans les besoins pressans aux revenus ordinaires , ont 
servi à en produire une infinité de faux et simulés, pour donner 
lieu à l'expédition d'un si grand nombre d'ordonnances de 
comptant qu'il s'en est trouvé pendant les années i655y i656, 
i657, i658, 1659, 1660, pour 384i000,78a liv. qui ont servie 
consommer criminellement non seulement tous nos revenus, 
mais encore les aliénations de la phis grande partie d'iceux qui 
ont été faites pendant ces années. Cette profusion abandonnée 
de nos revenus , accompagnée d'une si grande confusion qu^etle 
ne nous peroiettoît. pas do distinguer l'acquéreur de booxie foi 
d'avec celui qui avoit participé à ces désordres, nous pouvoit 
donner liçu de supprimer toutes les aliénations et les réunir à 
nos domaines, mais nous avons mieux aimé courir le risque de 
faire rembourser les acquéreurs frauduleux que de faire perdre à 
un homme de bonne foi le prix qui lui étoit légitimement dû. 
C'est pourquoi nous avons bien voulu faire rembourser tous 
ceux qui se sont présentés et qui n'avoient aucune marqua ap- 
parente de susjMcion, et ce remboursement a été tel qu'il s'est 
trouvé monter à plus de six-vingts millions de livres qui^ont été 
aetuellement tirés de notre trésor royal depuis l'année 166a. jus« 
ques à présent; et quoique les auteurs et les compUcea de ces àé* 

ordres 69 fussent rendus indig;nes de toute i^e, Umtosfei^ 
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nous avons bien voulu, après quatre années de recherches 9 faire 
ressentir aux prévenus les effets de notre clémence, et par une 
ainnistie générale portée par notre édit du mois de juillet i665, 
convertir en peines pécuniaires celles quUls avoîent encourues 
par la rigueur des ordonnances. L'exécution de cet édit n'a pas 
été si prompte que nous l'aurions bien déj>îré ; l'affaire d'elle-même 
a eu ses longueurs et ses àif&cultés; elles ont été augmentées par 
la résistance des redevables , contre lesquels, après beaucoup de 
comminations et de poursuites, il a fallu employer toutes les 
contraintes de la rigueur et de la justice. Mais quelques avantages 
que nous eussions pu nous promettre de la continuation de cette 
chambre que les vœux et les souhaits de toute la France avoient 
demandée; néanmoins l'appréhension de ces recherches tenant 
beaucoup defamilles dans uneînquiétude continuelle, par l'incer* 
titude de l'état de leurs fortunes et de leurs biens, nous fait à présent 
prendre la résolution de la supprimer pour employer nos prin* 
cipaux soins à faire part à nos sujets des fruits que nous en avons 
recueillis , par les décharges et soulagemens que nous nous pro- 
posons de leur continuer, par les grâces et les bienfaits que nous 
répandrons sur ceux qui s'en rendront dignes et les auront mé- 
rités par leurs bonnes actions et leurs services. A ces causes, elc» 



N* âS5. — Edit qui attribue aux maires et échevins des vilUê 
la eomnais^ance en première instance des procès entre Us ou" 
vriers des manufactures , ou entre les ouvriers et les mar- 
chands , à raison d'icelles. 

Saiat-Gernuio*eo^Laye , août 1669. ( Bec. Gass. — Arcb.) Reg. P.P. \l août. 

LOUIS , etc. Les ouvriers des manufactures d'or, d*argent , 
soîe> laine, fil et des teintures et blanchissages, s*étant beau- 
coup relâchés, et leurs ouvrages ne se trouvant plus delà qua- 
lité requise, nous aurions, pour les rétablir dans leiir plus grande 
perfection , fait dresser des statuts et réglemens dans plusieurs 
villes et principaux lieux où les établissemcns en ont été faits; et 
d'autant qu'il peut naître des différends entre les marchands et 
les ouvriers employés auxdites manufactures sur le fait d'icélles 
et desdîts statuts, dont la poursuite les distralroit de leur tra- 
vail, s'ils n'ëtoîent traités sommairement et pardevaot des ju* 
gds qui aient une conooissancQ particulière de cette matière » 
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nous avons iiigé à propos d*y pourvoir par un règlement g6« 

néral, et de faire expédier nos lettre:* à ce nécessaires. 

A ces causes, etc. Voulons et nous plaît que les maires et 
échevîns , capîtouls, jurats et autres officiers ayant pareille fonc- 
tion dans les hôtels de ville de notre royaume, puissent con- 
nottre en première instance et privativement à tous autres juges, 
de tous les différends mus et à mouvoir entre Jes ouvriers em- 
ployés auxdites manufactures , et entre les marchands et lesdits 
ouvriers, pour raison des longueurs, largeurs, qualités, visites, 
marques , fabriques ou valeur desdits ouvrages et manufactures 
d*or, d'argent, de soie, laine et fil; des qualités des laines» 
teintures et blanchissages, même des salaires des ouvriers em- 
ployés dans lesdites manufactures, jusques à la somme de cent 
cinquante livres en dernier ressort et sans appel, et par provi- 
sion, à quelque somme que ce puisse être, nonobstant l'ap- 
pel; voulons que lesdits procès soient traités sommairement, 
sans ministère d'avocats ni procureurs; et à l'audience, sur ce 
qui aura été dit et représenté par la bouche des parties, et où il 
y auroit quelques pièces à voir, et que les différends fussent de 
telle qualité qu'ils ne pussent être jugés sur-le-champ , les piè- 
ces seront mises sur le bureau , pour être les différends jugés 
sans appointements procédures ni autres formalités de justice, 
et sans que pour quelque cause que ce puisse être lesdits mai- 
res et échevins; capitouls, jurats et autres, puissent recevoir ni 
prendre aucuns droits, sous prétexte d'épices, halaîres ou vaca- 
tions, ni les greffiers aucuns autres droits que deux sous seule- 
ment pour chacun feuillet des sentences qu'ils expédieront , les- 
quelles sentences seront écrites en la forme et manière portée 
par les réglemens faits pour les juridictions des juges-consuls. 

Connottront pareillement lesdits maîtres et échevins, capi- 
touls , jurats et autres ayant pareille fonction > des comptes des 
gardes et jurés des conununautés desdites manufactures, qui se- 
ront rendus en la présence de Tun d'eux, gratuitement et sans 
frais, le tout à peine de concussion. 

Et pour faciliter l'expédition desdits procès qui pourroîent re- 
tarder par la multiplicité des juges, voulons qu'il n'y en puisse 
avoir que six au plus dans les grandes villes , dont le conseil 
se trouvera composé de plusieurs échevins et conseil de ville , 
qui seront pris et tirés du corps d*iceux, et nommés comme les 
plus intelligens dans les manufactures, à la pluralité des voix, 
4ont troit seront aooueUemool çh^iogés , et iroU autres nomméii 
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en sorte qu'il y en ait toujours trois anciens et trois noiiveau^c ; 
et à regard des autres villes et principaux bourgs , où lesdits 
établissemens se trouveront faits, il n*y en aura que deux ou trois 
au plus, dont Tun sortira à la fin de chacune année , à la place 
duquel un autre sera nommé , en sorte qu'il y eu ait toujours 
un ou deux anciens et un nouveau. 

L'un desdits échevins nommés sera actuellement marchand ou 
aura fait pendant six années au moins la marchandise, à peine 
de nullité de son élection. 

Pourront lesdits échevins nommés, prendre les avis des maîtres 
et gardes, et jurés en charge des ouvrages desdi les manufactures, 
qu'ils seront tenus de leur donner en personne ou par écrit, 
aussitôt qu'ils en seront requis, gratuitement et sans frais. 

Seront tenus lesdits échevins nommés, de juger et pro- 
noncer suivant les statuts et réglemens de chacun métier dont 
il s'agira , sans que les peines portées par iceux puis&eut être 
remises ni modérées , à peine d'en répoudre en leur propre et 
privé nom. 

Serontiesdits ouvriers et autres parties condamnées, contraints 
par corps au paiement des sommes portées par les jugeme*us qui 
interviendront, nonobstant toutes lettres de répit, surséances et 
défenses (|u'ils pourroieut obtenir, que nous avons dès à pré- 
sent déclarées nulles et de nul effet. 

Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous autres ju- 
ges de connottre des susdits différends, et aux parties de faire 
aucunes poursuites pour raison de ce que dessus, que pardevant 
lesdits échevins, capitouls, jurats et autres ayant pareille fonc- 
tion , à peine de nullité, cassation de procédures, dépens , 
dommages et intér^êts. 

N'entendons néanmoins comprendre en ces présentes notre 
bonne ville de Paris, ni déroger aux édits ni réglemens faits en 
notre conseil, concernant l'élection et juridiction tant civile que 
criminelle des prévôt des marchands, échevins et juges-conser- 
vateurs de la ville de Lyon, pour le fait de la police des arts et 
métiers, commerce et manufactures d'icelles , que nous voulons 
être exécutés en leur forme et teneur. 

Si donnons 9 etc. 
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N* 584. — E01T portant règlement pour ta Chambre de$ 
Vacations eu parlement de Paris. 

Saint-Germaln-enLayCy août 1669. (Archîv. ) Reg. P.P., i3*aoÛt. Le Roi j 



séant. 



N^ 585. — Edit portant défenses , sous peine de canfiscdtion 
de corps et de biens , de prendre du service ou de s* habituer h 
l'étranger, 

SaÎDt'GerroaÎQ-en-Laye^ août i66§. (Ord. i3, SX, 358. — Rec. Gass.^ArcliiT.] 

pRèiaiBirLE. 

LOUIS, etc. Quoique les liens de la Daissance qui attachent les 
sujets naturels à leurs souverains et à leur patrie , soient les plus 
étroits et les plus indissolubles de la société civile; que Tobliga- 
tien du service que chacun leur doit soit profondément gravée dans 
le cœur des nations les moins policées et universellement recon- 
nue comme le premier des devoirs et le plus indispensable des 
homn^es, néanmoins nous aurions été informé, que, pendant 
la licence des derniers temps, plusieurs de nos sujets , oubliant 
ce qu'ils doivent à leur naissance , ont passé dans les pays étran- 
gers, y travaillent à tous les exercices dont ils sont capables, 
même à la construction des vaisseaux, s'engagent dans les équi- 
pages maritimes, s'y habituent* sans dessein de retour, et y 
prennent leurs établissemcîis par mariages et par acquisitions de 
biens de toute nature , et les servent utilement contre ce qu'ils 
nous doivent , et à leur patrie ; ce qui nous oblige , pour les 
ramener à leur devoir , et prévenir les suites que ces mauvais 
exemples pourroient causer , de renouveler les anciennes or- 
donnances faîtes sur ce sujet , et de tenir la main à l'entière et 
ponctuelle exécution d'iceiles. A ces causes , etc. 



N° 586. — Lbttres-patektes sur le règlement général des 
teintures des manufactures de laine et de fil , précédées des- 
dits statuts et réglemens (i). 

' Saint-Germain en Laje, août 1669. ( Rec. Gass.) Reg. P. P. iS août 



(i) V.au même recueil lettres-patentes et règlement général, 4 la mêmedatet 
•or les longueurs, largeurs et qualités des draps, serges et autres étoffes de liioei 
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N* 587. -^ Obbonnange ;?ottr ^enrôlement des matelots en 

Bretagne, 
i septembre 1669. (God. Nav., p. laS. ) 

N^ 588. — Ordonnance portant que les officiers des troupes 
d'infanterie commanderont préférablement aux officiers de 
cavalerie dans les villes et places fermées. 
Ghambord , le 28 septembre 1669, (Réglem. et ordon. sur la guerre. ) 

N* 589, — Ojxùoth^khcz pour C exécution de Véditd^ août 1669, 
portant défenses de s'habituer en pays étranger. 

a octobre 1669. (Cod. Nav. , p. 124.) 

N" 590. — Arrêt du conseil portant que la fourniture des 
vivres des vaisseaux sera publiée au conseiL 

% octobre 1669. (God. Nav« , p. 162.) 

N Sgi. — Ordonnance qui règle le temps auquel doit com^ 

m^encer la solde et les victuailles des équipages des vaisseaux* 

3 octobre 1669. ( ^^^* ^^^* > P* i63.) 

N« 59a. — Arrêt du conseil portant règlement pour le paie* 

ment du pain des prisonniers $ conduite diceux et frais de 

justice employés dans les états des domaiiies du roi. 

Paris, 9 octobre 1669. ( Néron, II, 755.) 

N* 595. — Edit sur la consignation des amendes (i). 

Novembre 1669. 

N* 394. — Edit portant suppression de la charge de Grande 
Maître, chef et Surintendant général de la navigationet com- 
merce de France, et rétablissement de la charge d'Amiral de 
France (2) avec règlement contenant les pouvoirs , fonctions, 
autorités et droits de cette charge. 

Saînt-GermaÎD-en-Laye, 12 novembre 1669. (Ord. i4*3 T. 19— Moreaa de St- 
Méry, I, 184. — Rec.Cass.) Reg.P.P., 27 janvier 1670. 



et de fil. — Autres lettres-patentes sur les teintures de soie* laîae tl fil qui 
s'eœployent aux manufactures des draps d'or et d'agent, de soie , tapisserie et 
autres étoffes et ouvrages. 

(1) Cité dans un arrêt du cooseil du 91 avril 1781. — lostructioDs de la régî«» 
17 octobre iSaS. 

{%) Supprimée en i6»6* 



Digitized by VjOOQIC 



s6s louis xiv* 

Pasâmbule. 

LOUIS, etc. Entre toutesles affuires de notre royaume dontnoiis 
avonsentreprisleréglementetlaréformalion^ourelevéelaugoienlé 
les établissemens depuis plusieurs années » il n'y ea a point où 
nous ayons donné plus d'application et employé de plus grandes 
sommes de deniers qu'au rétablissement de nos forces maritimes, 
du commerce et de la navigation dans toute retendue de notre 
royaume,; aussi l'avantage que nos sujets en oi.t reçu est-il pro- 
portionné à Tespérance que nous en avions conçue , et au soin 
que nous en avons pris, puisque nous voyons clairement par 
l'augmentation de nos droits d'entrée et de sortie, que les vais- 
seaux de nos sujets et des étrangers qui fréquentent nos ports et 
havres sont augmentés con^idérablem-ent , et nos forces mari- 
times excèdent de beaucoup celles des rois nos prédécesseurs; 
mais nous avons estimé que, pour maintenir et augmenter d'aussi 
grands établissemens que ceux que nous avons faits jusqu'à pré- 
sent 9 il était nécessaire d'apporter quelque changement en la 
charge de grand-maître , chef et sur- intendant de la navigation 
et commerce de France, qui est à présent vacante par la mort 
de notre très -cher et bien amé cousin le duc de Beaufort ; le 
titre et les fonctions attribués à ladite charge par son édit de 
création , n'étant point as>ez relevés pour pouvoir avec l'auto- 
rité et la dignité nécessaires , commander d'aussi considérables 
forces que celles que nous pouvons à présent mettre en mer; 
c'est ce qui nous auroit fait prendre la résolution de rétablir la 
charge d'amiral de France , avec le titre et dignité d'officier de 
notre couronne, qui y est joint ; et en même temps pour éviter 
les inconvéniens qui obligèrent en Tannée 1626 le feu roi notre 
très-honoré seigneur et père de glorieuse mémoire que Dieu ab- 
solve^ de supprimer les deux charges de connétable et d'amiral, 
nous réserver le choix et provision de tous les officiers de marine. 
A ces causes , etc. 



N*^ 595. — Déclaration portant que tes provisions , passe- 
ports et autres expéditions de C amirauté , seront marqués 
d*une empreinte contenant ces mots : Louis , comte de Ver* 
mandois , amiral de France. 

8aiat«6eriiialQ-ca-Laye, lanofembre i669«(Ord«i4» 3T» 54*} 
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N* 596. — Ordonnance portant qu aucun officier de marine 
ne sera reconnu s'il na provisions du roi. 

aa novembre 1669. (Cod. nav., p. laô.) 

N" 597. — Règlement sur CartiUerie des vaisseaux, , 

i" décembre 1669. ( Cod. nav, , p. 106.) 

N« 598. — Règlement poar les places de laïcs dans les abbayes 
et prieurés du royaume. 

St-Germain-en-Laye, janvier 1670. ( Blanchard.) 

No 599. <— Edit portant, entre autre disposition, que les débets 
de comptes sont im>prescriptibles, à peine de nullité et de cas-- 
sation des juyemens. 

Saint-GermaÎD-en-Laye, 7 fantîer 1670. ( ArchiT.) 

N' 600. — Edit portant défenses, sous peine de ta vie , à tous 
matelots et gens de marine d^abandonner le service sans 
congé. 

St'Oermain-en-Laye, jitDvîer 1670. (Ârchlv.) 

N<» 601. — > Arrêt du PARtsMENT portant, entre autres choses . 
que les atimens des prisonniers pour dettes seront .consignés 
par mois et d'avance » sinon que les prisonniers seront re- 
lâchés. 

Pari», 3i janvier 1670. (Archîv.) 

N* 602. — Ordonnance pour la réduction des compagnies 

d^ infanterie , qui sont de 80 hommes , au nombre de 70. 
Saint-Germain-en-Laye , 4 février 1670. (Réglem. et ordon. sur la guerre.) 
N* 6o3. — Ordonnance portant , entre autres dispositions * 
fixation des hautes paies qui pourront être entretenues en 
chaque compagnie d' infanterie ^ et règlement sur C arme- 
ment et l* habillement des soldats. 

Saint'Germainen-Laye , 6 février 1670. (Réglem. et ordon. sur la guerre.) 

N** 604. — Déclaration portant quil sera fabriqué une mon- 
naie particulière pour les îles de C Amérique. 

Saint-Germain-en-Laye, 19 février 1670. (Moreau de Saint-Méry, I, 188,) Reg, 
G. des M., a6 février; Coiis.dela Mart. , la février r67i. 

fijo 6o5. — Ordonnance qui défend que les soldats d*înfan- 
terie soient armés de pertuisannes. 
Saint-Germain-en-Laye, a 5 février 1670. (Réglem. et ordon. sur la gm^rrc^) 

a', 
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N* 606. — Ordonnancb partant qtie dans chctque compagnie 
d* infanterie il ne pourra y avoir plus de deux cadets âgés an 
moins de 1 8 ans. 

Saint-Germain-cQ-Laye, aS février 1670. (Ré^lenl.et ôrdonn.eur la guerre.) 

N° C07. — Edit portant que les marchands , tant nationaux 
qu'étrangers , pourront réexporter en franchise les mar- 
chandises quils auraient fait entrer dans les parts et villes 
maritimes , sans déclaration à l'entrepôt. 

S<iînt-Gertnaîn*en-Laye, février 1670. (Blanchard.) 

N* 608. — Arbet du Conseil portant qu^ceux qui n auraient 
pas payé les frais de leur passage aux Indes Occidentales, 
ne pourront être retenus plus de 18 mois en esclavage, à 
l'exception des artisans et gens de métiers. 

Saiot-6ermain-en-Laye , 27 février 1670. (Archiv.) 

N* 609. — DéCLABATloN pour l'étape générale dans les villes 

maritimes. 
Simt-Qe^iiMiacii-Laye, terrier 1670. (fiec^Gais.) Reg.G.des A., 6 mars. 

N* 6i6. — Obdonnancb sur la fourniture des vivres aux vais- 
seaux. 

4 mars 1670. (God. nav. , p. i63. ) 
N* 611. — Abbet partant règlement sur le délestage. 

99 mars 1670. (Cod. nav., p. 3o.) 

N» 612. — Ordonnance pour l'enrôlement général des matelots 

dans toutes lesprovincesjnaritimes du royaume. 

19 avril 1670. (God. nav., p. 197. ) 

N, 61 3. — Ordonnance partant que les capitaines de marine 
exécuteront les instructions des intendans sur la formation 
des équipages. 

8 mai 1670. (^God.nav.t p. i3o.) 

H 6i4« — Arrêt du conseil portant décharge des droits d'oc- 
troi de Toulon pour Us vivres destinés aux équipages des 
vaisseaux. 

• 90 mai 1670. (God. nav., p. 166.) 

N* 61 5* — Arrêt de la chambre des comptes qui défend , sous 
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peine de 5oo Uv. (V amende , de prendre et exercer la factdlé 
de procureur, 

Paris, ai mai i67Qf. (Archiv. ) 

N* 616. — DàcLARATioN p<7rtont règlement général paur les 

chancelleries du royaume* 

Lille , a3 mai 1670. (Rec At. Caaft.) 

N» 617. — Edit pour rétablissement de l'hôpital des Enfans- 
Trouvés , à Paris / et règlement y relatif, 

Saint-Germain-en-Laye , juÎD 1670. (Ord. i4t 3 Y, i83.) 

N"" 61 8. — RécLBMBNT portant défenses aux officiers du roi, 
dans les colonies, et à tous autres de taxer les marchan- 
dises, * 

Saint-Germain-en-Laye , 9 join 1670. (Archiv. — Moteau de Saiât-Mëry ; f, 
194«) Reg. G. S. de la Mart., i3 octobre 1670. 

N** 619. Règlement portant défense aux bâtimens étrangers 

{T aborder dans les ports des colonies , et aux habitans desdites 

colonies de les recevoir , à peine de confiscation. 

Saînt-GermiMa-eo-Laye, 20 juÎQ 1670. (Arcbiv. -^ Moreau de $aio|-Méry, I , 
195.) Reg. C. S. de la Mart. , i3 octobre. 

N** 630. — RioLBMENT pour la construction des vaisseaux^ 

4 juillet 1670. (God.Dav., p. a4.) 

N* 621. — Règlement sur la fourniture des vivres aux équi- 
pages des vaisseaux et sur les tables des capitaines. 
4 juillet 1670. (God. nav., p. 166.) 

N* 622. — Ordonnance qui règle le temps auquel doit corn- 

mefHcer la distribution des vivres et la solde des équipages. 

16 août 1670. (God. nav., p. 169.) 

N» Ca3. — ORDONNANCE CRIMINELLE. 

8aint-GermaÊn-en-Laye , août 1670 (i)T Reg. P. P.> 36 août. 

LOUIS y etc. Les grands avantages que nos sujets ont reçus 
des soins que nous avons employés à réformer la procédure ci- 

(1) II fut procédé de même pour la rédaction de l'ordonnance crimineHe , 
que pour l'ordonnance civile. ( Voy. ci-dessus , p. io3. ) 
Let commistaires du conseil et les députés du parlement qui prirent pare k 

»4- 
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vile par nos ordonnances du mois d'avril 1667 , et d*août 1669, 
nous ont porté à donner nne pareille application au règlement 
de Tinstruction criminelle qui est d'autant plus importante, que 
non seulement elle conserve les particuliers dans la possession 
paisible de Leurs biens , ainsi que la civile , mais encore elle as* 
sure le repos public, et contient par la crainte des cbâtimens 
ceux qui ne sont pas retenus par la consi lération de leur devoir. 
A ces causes , etc. 9 ordonnons^ et nous platt, ce qui ensuit. 

TITRE PREMIER. ' 

Delà Compétence des juges. 

Ait. I. La connoissance des crimes appartiendra aux juges des 
lieux où ils auront été commis , et l'accusé y sera renvoyé « si le 
renvoi en est ^requis ; même le prisonnier transféré aux frais de 
la partie civile « s'il y en a, sinon à nos frais, ou des seigneurs. 

a« Celui qui aura rendu sa plainte devant, un juge ne pourra 
demander le renvoi devant un autre , encore qu'il soit juge du 
lieu du délit. 

5. L'accusé ne pourra aussi demander son renvoi après que lec- 
ture lui aura été faite de la déposition d'un témoin , lors de la 
confrontation. 

4. Les premiers Juges seront tenus de renvoyer les procès et 
les accusés qui ne seront de leur^ compétence , par-devant les ju- 



cctte ordoonance , sont : le chaaceliei Séguier , d'Aligrc , de Morangis , 
d'Esterapes, de Sève, Poncet, Boucherat, Pussort, Voisin et Hotmao, cooseil- 
lera d'état; le prei^ier prëaident et les président de Maisons , de Novioo , de 
Metmes, de Goigneux, de Bailleul, Mole de Ghamplatreux,de Nesmond; les 
conseillers de ta grand' chambre de Gatînat, de Brillât, Fayer, de Refuges, 
Paris , Roujault ; les députés des enquêtes , les prësidens Potier de Blanc- 
Mesnil, de Bragelogne , de Fourcy, Lepeltîer, Maupeou «t Gharton ; tes conseil- 
lers de Bermond , Mandat, Faute, Lefasseur, Malo et Leboult; Talon, premier 
afocat général; de Harlai, procureur général, et Bignon, second avocat gé- 
néral 

Les principaux ouvrages publiés sur l'ordonnance criminelle^ sont : 

!• Procès-verbal des conférences tenues ' pour Tcxamen des ordonnances de 
1667 et 1670. Plasienrs éditions , dont la dernière, in-i**, dst de 1776. 

3* Gode criminel ou commentaires sur l'ordonnance de 1670, par Serpilioo, 
.4toI. in-4% Lyon, ijÇjfc , 

)• IVouveau Gommeniaire »uc l'ordonnance de 1670 « par Jfoutie; 1 vol.in-is, 
Paris, 17^1. 



Digitized by VjOOQIC 



S£GUIBR> CRANC, GAADB DBS SCEAUX. ~ AOUT 167O. ^73 

ges qui doivent en cpnnottre, dans trois jours après qu'ils en au- 
ront été re(|uis9 à peine de nullité des procédures faites depuis la 
réquisition , d'interdiction de leurs charges, et des donaimages et 
intérêts des parties qui en auront demandé le renvoi. 

5. Les'grosses des informations , et autres pièces et procédures 
qui composent le procès, ou qui auront été jointes; ensemble 
toutes les informations , pièces et procédures faites par-devant 
tous autres juges concernant L'accusation, seront portées au 
greflPe du juge pâr-devant lequel l'accusé sera traduit , s'il est 
aikisf par lui ordonné. 

6. Les frais pour la translation du prisonnier» et le port des 
informations et procédures , seront faits par la partie civile s'il y 
en a , sinon par le receveur de notre domaine,* ou du seigneur 
de ^a juridiction qui en devra connoitre : et pour cet effet aéra 
délivré eiécutoire par le juge qui en aura ordonné le Tcnvol ou 
le port dés charges et informations. 

7. Nos juges n'auront aueune prévention entre eux; au cas 
néanmoins que trois jours après le crime commis» nos >ugei or* 
dinaires n'ayent informé et décrété, les juges supérieurs pourront 
en connèttre. 

8. Ce que nous entendons avoir lieu entre les juges des sei- 
gneurs» encore que celui qui aurolt prévenu , îùi juge supérieur, 
et du ressort de l'autre. 

9. Nos bailfis et sénéchaux ne pourront prévenir les juges su- 
balternes et non royaux de leur ressort » s'ils ont informé , et 
décrété dans les vingt-quatre heures après le crime commis. 
N'entendons néanmoins déroger aux coutumes à ce contraires» 
ni à l'usage de notre Châtelet de Paris. 

10. Nos juges prévétsne pourront connottre des crimes commis 
p^r des ^nfîlshommes ou par des officiers de judicature , sans 
rien innover, néanmoins, en ce qui regarde la |uridictîon des sei^ 
gneurs. 

11. Nos baillis, sénéchaux et juges présidiaux, connot Iront 
privativement à nos autres juges , et à ceux des seigneurs , des 
cas royaux qui sont le crime de lèze-majesté en tous ses chefs , 
sacrilège avec effraction , rébellion aux maiidemens émanés de 
^iious ou de nos officiers, la police pour le port des armes, as- 
semblées illicites, séditions, émotions populaires, force publi- 
que , la fabrication , Tahération ou l'exposition de fausse mon- 
flK>ia» correction de nos officiers, malversation par eux commises 
en'lêurseharges» orimes d'hérésie » trouble public fait au service 
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divin , rapt et enlèvement des personnes par force et violence 9 

et aulftf» cas expliqués par nos ordonnances et réglemens ( 1 )• 

la. Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France , les 
lieutenans criminels de robe courte, les vice-baillis , vîce-séné- 
ckaux, connottront en dernier ressort de tous crimes commis 
par vagabonds , gens sans aveu et sans domicile , ou qui auront 
été condamnés à peine corporelle, bannissement ou amende ho- 
norable. Connottront aussi' des oppressions, excès ou autres cri- 
mes commis par gens de guerre , tant dans leur marche , Ueox 
d*étapes, que d'assemblée et de séjour pendant leur marche i des 
déeorteidrsd'armées, assemblées illicites avec ports-d'armes, levée 
de gens de guerre sans commissions de nous, et de vols faits «ur 
grand chemin. Connottront aussi des vols faits avec effraction^ 
pof ts»d*armes et violence publique dans les vUles qui ne seront 
point de leur résidence, comme aussi des sacrilèges avec effrac- 
tion, assassinats prémédités, séditions, émotions populaires, 
fabrication , altération o»i exposition de monnoie, contre toutes 
persmmesr en cas toutefois que les crimes aient été commis hors 
des villes de leur résidence. 

i3. N'entendons déroger par le précédent article aux privi- 
lèges- dont lea ecclésiastiques ont aœoutumé de jouir.. 

14. Lesprévôts desmaréchaux , vioe-baillis et vice -sénéchaux , 
ne pourront juger en aucun cas à la charge» d€} l'appel* 

a 5. Nos juges présidiaux connottront aussi en dernier ressort 
des personnes et orim^ mentionnés es articles précédens, et 
préférablement aux prévôts des maréchaux, lieutenans crimi- 
nels de robe courte , vioe^bailUs et vici»-4énéet^nx , s'ils ont dé- 
crété , ou avant eux , ou le même four. 

iti. Si les coupables de l'un des cas royaux ou prévôtaux ci- 
dessns , sont pris en flagrant délit , Je juge des lie«^ pourra in- 
former et décréter contre eux, et ies interroger, à la charge 
d'en avertir incessamment nos baillis et sénéchaux, ou leurs 
ieutenans criminels par acte signifiée k leur greffe : après quoi 

: ( '' ' 

(i) Lorsque dans une foi l'on af bien fixé les idées des choses « il ne faut point 
revenir à des expresïions vagues. Dmas l'ordonnance eniaiiielU de Louis XIV , 
après qu'on a fait rénumératioo exacte des cas rpjaux j^ «p ajoute ces mots : 1 A 
ceux dont de tout temps nos juges royaux ont jugé; » ce qui fait rentrer dans 
l'arbitraire dont on venoit de sortir. ( Montesquieu, ff/irtt des Lois.)» L'ordon- 
nance ne dit pas à ceux dont de tout temps les juges royaux oiït jugé , elle dit : 
£t autres cas expliqués fat nck ordonnancée et ré^ldment. tt'observatjon, de 
Jkfontesquieu appliquée k ces deroiëres expres&îptsuf V^im • p^» mpiaa de ioOesf e* 
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ils seront tenus d'envoyer quérir le procès et les ^couséi , qui ne 
pourront leur être refusés^ à peine d'interdiction et de trois 
cents livres contre les jug;es9 gre^ers et geôliers ^ applicables 
moitié à nous , et l'autre moitié aux pauvres et aux nécessités de 
l'auditoire de nos baillis et sénéchaux , ainsi quUl sera par eux 
ordonné. 

17. Les lieutenans criminels des sièges où il y a présidial 5 se« 
ront tenus, dans les cas énoncés en Tarticle la, ci-dessus, faire 
iuger leur compétence par fugemens en dernier ressort ; et pour 
cet effet porter à la chambre du conseil du présidial l^ci char- 
ges et informations, et y faire conduire les accusés pour être ouïs 
en présence de tous les juges, dont ils seront tenus faire mention 
dans leurs jugemens , ensemble des motifs sur lesquels ils seront 
fondés pour juger la compétence. 

18. Les jugemens seront prononcés aussitôt apx accusés*, ^t 
baillé copie , et procédé ensuite à leur interrogatoire^ j au conv^ 
mencement duquel sera encore déclaré , que le procès leur sera 
fait en dernier ressort. 

19. N'entendons néanmoins rien innover à ri:|sage de notre 
Châtelet de Paris, dont les juges pourront déclarer aux accusés 
dans leur dernier interrogatoire sur la sélette , qu'ils seront jugés 
en dernier ressort ; si par la suite des preuves survenues au pro. 
ces ou par la confession des accusés , il paroît qu'ils aient été re* 
pris de justice , ou soient vagabonds et gens sans aveu. 

2o. Tous juges à la réserve des juges et consuls , et des bas et 
moyens justiciers , pourront connoitre des inscriptions de faux 
inci4eQtes aux affaires pendantes par-devant eux , et des rébel- 
lions commises à Texécution de leurs jugemens. 

ai. Les ecclésiastiques , les gentilshommes et nos secrétaires, 
pourront demander en tout état de cause , d^étre jugés toute la 
grand* chambre du parlement, où le procès sera pendant, assem- 
blée; ^pourvu toutefois que les opinions ne soient pas commen- 
cées : et s'ils ont requis d'être jugés à la grand' chambre , ils pe 
pourront demander d'être renvoyés à la Tournelle. Ce qui aura 
lieu A regard des ofiBciers de justice dont les procès criminels 
ont accoutumé d'être jugés es grand' chambres de nos parlemens. 

aa. Ne pourront les présidens , maîtres ordinaires , correc- 
teurs, auditeurs , nos avocats et procureurs générale de notre 
chambre des Comptes à Paris, être poursuivis es causes et ma- 
tières criminelles ailleurs qu'en la grand' chambre de notre cour 
de parlement de Paris. PourrojQt néanmoins pour crime commis 
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hors là ville , prévôté et vtcomté de Pari» , nos baillis et séné- 
chaux informer , et s'ils sont capitaux , décréter à rencontre 
d'eux, à ïa chaVge de renvoyer les procédures à la grand' cham- 
bre , pour être instruites et jugées : et au cas que lès parties 
aient volontairement procédé par-devant eux, elles ne pour- 
ront se pourvoir à la grand'chambre que par appel. 

' TITRE n. 

Dès' procédures particulières aux prévôts (Us maréchaux de 
J^rance fVtcebailtis . vlccr^néchaux et lieutenams criminels 
. de robe-courte. 

Jlbt. 1 . Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France 
ne connôttront d'autres cas que de ceux énoncés dans l'article n, 
dû titre de la compétence des ju^es à peine d'Interdiction, de 
dépeiiS , domnlages et intérêts, et de trois cents livres d'amende, 
applicable moitié envers nous , et l'autre moitié envers la partie. 

a.' Ne pourî'ont aussi recevoir aucune plainte, ni informer 
hors leur ressort , si ce n^est pour rébellion à l^exéciilioo delenrs 
décrets. 

5. Seront tenus de mettre à exécution les décrets et mande- 
mens de justice , lorsqu'ils en seront requis par nos juges , et 
sommés par nos procureurs ou par les parties , à peine d'inter- 
diction et] de trois cents livres d'amende, moitié vers nous, moi- 
tié vers la parité. 

4. Leur enjoignons d'arrêter les criminels pris en flagrant délit 
ou à. la clameur publique. 

5. Défendons aux prévôts de donner des commissions pour 
informer à leurs archers , à des notaires, tabellions , ou aucunes 
autres personnes , à peine de nullité de la procédure , et d'io- 
terdictlon contre le prévôt. 

6. Pourront leurs archers éorouer les prisonniers arrêtés en 
vertu de leurs décrets^ 

7. Seront tenus laisser aux prisonniers quMls auront arrêtés > 
copie du procès-verbal de capture et de l'écrou , sous les peines 
portées par le premier article. 

8. Les accusés contre lesquels le prévôt des maréchaux aura 
reçu plainte , informé et décrété , pourront se mettre dans les 
prisons du présidial du lieu du délit pour y faire juger la compé- 
tence , et à cet effet faire porter au greffe les charges et Infor* 
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mations en vertu du jugement du présidial : ce que le prévit sera 
tenu de faire incessamment. 

9. Les prévôts des maréchaux, en arrêtant un accusé , seront 
tenus faire inventaire de l'argent, hardes, chevaux et papiers 
dont lise trouvera saisi, en présence de deux habitans des plus 
proches du Heu de la capture, qui signeront Tinventaire; sinon 
déclareront lacausedeleur refus, dont il sera fait mention, pour 
être le tout remis dans trois jours au plus tard aa greffe du lieu 
de la capture , à peine d'interdiction contre le prévôt pour deux 
ans, dépens, dommages et intérêts des parties , et de cinq cents 
livres d^aménde applicable comme dessus. 

10. A l'instant de la capture, Taccusé sera conduit es prison 
du lieu , s'îî y en â ; sitiou aux plus pr^ichaines , dans vingt-quatra 
heures au plus tard. Défendons aux prévôts d*en faire chartre 
privée dans leurs maisons ni ailleurs; à peine de privation de 
leurs charges. 

1 1. Défendons à tous officiers de maréchaussée de retenir au- 
cuns meubles , armes ou chevaux saisis ou appartenans aux ac- 
cusés; ni de s'en rendre adjudicataires sous leurs noms ou celui 
d'autres personnes, à peine de privation de leurs offices, cinq 

cents livrés d'amende , et de restitution du quadruple. 

12. Les accusés seront interrogés par le prévôt en présence de 
l'assesseur, dans les vingt-quatre heures de la capture , à peine 
de deux cents livres d^amende envers nous; pourra néanmoins 
les înteri'Oger sans assesseur au moment de la capture. 

^3. Enjoignons aux prévôts des maréchaux de déclarer à 
l'accusé au commencement du premier interrogattoire 5 et d'en 
faire mention , qu% entendent le jirger prévôtalement , à peine 
de nullité de la procédure, et de tous dépens, dommages et in- 
térêts. • . 

i4* Si le crime n'est pas de leur compétence , Ils seront tenus 
d'en laisser la connoissance dansles vingt^quatf e heures au |ittge 
du lieu du délit, après quoi ne pourront le faire que par Tavis des 
présidiaux. 

i5. La compétence sera jugée au présidial dans le ressort du-* 
quel la capture aura été faite dans trois jours au plus tard, en- 
core que ^accusé n'ait point proposé de déclînatoire. 

16. Les récusations qui seront proposées contre les prévôts 
des maréchaux , avant le jugement de la compétence , seront ju- 
gées au présidial , au rapport de l'assesseur en la maréchaussée , 
ou d'un conseiller du siège, au choix de la partie qui les présen« 
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fera , et celle contre Tasseaseur , aussi par i*uQ des officiers dudii 
siège : et les récusations qui seront proposées depuis le ju§;eaient 
de la compétence , seront réglées au siège où le procès criminel 
devra être jugé. 

j 7. L*accusé ne pourra être élargi pour quelque Cfause que ce 
soit, avant le jugement de la compétence, et ne pourra Tètre 
après que par la sentence du présidial ou siège qui devra juger 
définitivement le procès. 

18. Les jugemens de compétence ne pourront être rendus que 
par sept juges au moins, et ceux qui y assisteront , seront tenus 
d'en signer la minute ; à quoi nous enjoignons à celui qui prési- 
dera et au prévôt de tenir la main , à peine contre chacun d'in- 
terdiction , de cinq cents livres d'amende envers nous , et des 
dommages et intérêts des parties. 

19. La compétence ne pourra être jugée , que Taocusé n'ait 
été ouï en la chambre 9 en présence de tous les juges , dont sera 
fait mention dans le jugement, ensemble du motif de la com- 
pétence 9 sur les peines portées par l'article précédent contre ie 
président , et de nullité de la procédure qui sera faite depuis le 
jugement de la compétence. 

20. Le jugement de compétence sera prononcé , signifié , et 
copie baillée 8ur4e^champ à Taccusé , à peine de nullité des 
procédures , et tous dépens , déminages et intérêts contre le pré- 
vôt et le greffier du siège où la compétence aura été jugée. 

31. Si le prévôt est déclaré incompétent , l'accusé sera trans- 
féré es ppîsons du juge da lieu où le délit aura, été commis ^ et 
les charges et informations 5 procès- veriDal de capture et inter- 
rogatoire deFaccusé, et autres pièces et procédures remises à 
son greffe : ce que nous voulons être exécuté dans les deux jours 
pour le plus tard , après le jugement d'incompétence, à peine 
d'interdiction pour trois ans contre le prévôt, de 5oo livres 
d'amende envers nous , et des dépens , dommages et intérêts des 
parties. 

aa Le prévôt qui aura été déclaré compétent sera tenu pro- 
céder incessamment à la confectpn du procès avec son asses- 
seur , sinon avec un conseiller du siège où il devra être jugé , 
suivant la distribution qui en sera faite par le président. 

a5. Si après le procès commencé pour un crime prévôtal, il 
survient de nouvelles accusations dont il n'y ait point eu de 
plainte en justice, pour crimes non prévôtaux, elles seront ins- 
truites conjointement , et jugées prévôtalement. 
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94* Aucune senteoce prévôtale > préparatoire , interlocutoire 
ou déijuitive, ne pourra être rendue qu'au nombre de sept^ au 
moins 9 officiers ou gradués, en^cas qu*il ne se trouve au siège 
nombre suffisant de juges; et seront tenus ceux qui y auront as- 
sisté , de signer la minute à peine de nullité , et le greffier de les 
interpeller^ à peine de 5oo livres d'amende conire lui et con- 
tre chacun des refusans. « 

a5. Sera dressé deux minutes des jugemens prévôtaux qui se- 
ront signées par les juges , dont l'une demeurera au greffe du 
siège où le procès aura été iugé^ et l'autre au greffe de la maré- 
chaussée, à peine d'interdiction pour trois ans contre le prévôt 9 
et de 5oo livres d'amende : défendons sous pareilles peines aux 
deux greffiers de prendre aucuns droits pour l'enregistrement et 
réception des deux minutes. 

a6. Si l'accusé est appliqué à la question » le procès-verbal de 
torture se fera par le rapporteur 5 en présence d'un conseiller du 
siège et du prévôt. 

27. Les dépens adjugés 'par le jugement prévôtal seront taxés 
par le prévôt , en présence du rapporteur , qui n'en pourra pré- 
tendre aucuns droits ; et s'il en est interjeté appel , le siège qui 
aura rendu le jugement , en connoltra en dernier ressort. 

28. Enjoignons aux vice^baillis , vice-sénéchaUx et lieutcnans 
criminels de robe courte 5 d'observer ce qui est prescrit pour le& 
prévôts 5 et au surplus des procédures 9 seront par eux nos autres 
ordoQpances observées : n'entendons néanmoins r|en innover 
a^x fonctions et droits du lieutenant crifuinel de robe courte 
dç notre Gh^telet de Paris. 

TITRE III. 
Des Plaintes, Dénonciations , et Accusations. 

AftT. i. Les plaintes pourront se faire par .requête , et auront 
date du jour seulement que le juge, ou en son absence le plus 
ancien praticien du lieu , les aura répondu. 

2. Pourront aussi lès plaintes être écrites par le greffier en 
pjrése^cie clujuge, /défendons aux huissiers 5 sergens, archers et 
notaires de les recevoir à. peine de nullité, et aux juges de les 
lei^r adresser, à peine d'interdiction. 

3.. N'entendons néanmoins rien innover dans la fonction des 
commissaires de notre Châlelet de Paris, pour la réception des 
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plaintes qu*ils seront tenus de remettre au greffis : ensemble tou* 
tes les informations et procédure» par eux faites dans les vingt- 
quatre heures , dont ils feront faire mention par les greffiers au 
bas de leur expédition ; et si c*est avant ou aprè-smidi 9 à peine 
de cent livres d'amende , moitié vers nous , et moitié vers la par- 
tie qui s'en plaindra. 

4 Tous les feuillets des plaintes seront signés par le juge et 
par le compiaignant, s*il sait ou peut signer, ou par son procu- 
reur fondé de procuration spéciale , et sera fait mention expresse 
sur la minute et sur la grosse, de sa signature ou de son refus : 
ce que nous voulons être observé par les commissaires du €hâ- 
telet de Paris. > 

5. Les plaignans ne seront réputés parties civiles, sMls ne le 
déclarent formellement ou par la plainte, ou par acte subsé- 
quent qui se pourra faire en tout état de cause, dont ils pour- 
ront se départir dans les vingt-quatre heures, et non après. Et 
en cas de désistement ne seront tenus des frais faits depuis qu*il 
aura été signifié, saùs préjudice néanmoins des dommages et io- 
téréts des parties. 

6. Nos procureurs et ceux des seigneurs auront un registre 
pour recevoir et faire écrire les dénonciations qui seront circon- 
stanciées et signées par les dénonciateurs 9 s^ils savent signer, si- 
non elles seront écrites en leur présence par le greffier du siège 
qui en fera réception. 

7. Les accusateurs et dénonciateurs- qui se trouveront mal 
fondés, serofnt condamnés aux dépens, dommages et intérêts des 
accusés , et à plus grande peine s'ils y éfehoit : ce qui aura lieu à 
l'égard de ceux qui ne se seront rendus parties , ou qui s'étant 
rendus parties, se seront désistes si leurs plaintes sont jugées ca- 
lomnieuses. 

8. S'il n'y a point de partie civile, les procès seront poursuivis 
à la diligence , et sous le nom de nos procureurs ou des procu- 
reurs des justices Seigneuriales. ... 

TITR1E IV. ' ' ; 
. Des Procès- Verbaux desj,uges. 

Abt. 1. Les juges dresseront sur-lé-chatnj^ et sans déplacer, 
procès-verbal de l'état auquel seront trouvées les péHjonnes blcJ* 
sées , ou le corps mort : ensemble dû lieu où le délit aura été 
commis , et de tout ce qui peut servir pour la décharge ou con- 
viction, t. . . , 
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2. Les procès-verbaux seront remis au greffe dans les vingt- 
quatre heures 9 ensemble les armes « meubles et bardes qui pour- 
ront servir à la preuve , et feront ensuite parties des pièces du 
procès. 

TITRE V. 
Des Rapports des Médecins et Chirurgiens. 

Abt. 1. Les personnes blessées pourront se faire visiter par mé- 
decins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport véritable, ce 
qui aura lieu à l'égard des personnes qui agiront pour ceux qui 
seront décédés; et sera le rapport joint au procès. 

a. Pourront néanniioins les juges ordonner une seconde visite 
par médecins ou chirurgiens nommés d'office^ lesquels prêteront 
le serment dont sera expédié acte j et après leur visite , en dres^ 
seront et signeront sur-fe-champ leur rapport pour être remis au 
greffe et joint au procès, sans qu'il puisse être dressé aucun pro- 
cès-verbal , à peine de cent livres d'amende contre les juges moi- 
tié vers nous , moitié vers la partie. 

5. Voulons qu'à tous les rapports qui seront ordonnés en jus- 
tice, assiste au moins un des chirurgiens commis de notre premier 
médecin es lieux où il y en a, à peine de nullité des rapports. 

TITRE VI. 

Des Informations. 

AftT. I. Les témoins seront administrés par nos procureurs ou 
ceux des seigneurs comme aussi par les parties civiles. 

2. Les enfans de l'un et de Tautre sexe, quoiqu'au dessous de 
l'âge de puberté , pourront être reçus à déposer, sauf en jugeant 
d'avoir par les juges tel égard que de raison à la nécessité et soli- 
dité de leur témoignage. 

3. Toutes personnes assignées pour être ouïes en témoignage^ 
recolées ou confrontées seront tenues de comparoir pour satis- 
faire aux assignations , et pourront y être les laïcs contraints par 
amende sur le premier défaut et par emprisonnement de leur 
personne en cas de contumace ; mémcvles ecclésiastiques par 
amende, au paiement de laquelle ils seront contraints par saisie 
de leur temporel. Enjoignons aux supérieurs réguliers d'y faire 
comparoir leurs religieux, à peine de saisie de leur temporel et 
de suspension des privilèges à eux par nous accordés. 
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4. Les témoins avant qu*étre oufe, feront apparoir de l'exploil 
qui leur aura été donné pour déposer dont sera fait mention 
dans leurs dépositions. Pourront néanmoins les juges entendre 
les témoins d'office et sans assignations en cas de flagrant délit. 

5. Les témoins prêteront serment et seront enquîs de leur nom, 
surnom, âge, qualité, demeure, et s'ils sont serviteurs ou domes- 
tiques, parens ou alliés des parties, et en quel degré ; et du tout 
sera fait mention , k peine de nullité de la déposition , et des dé- 
pens, dommages et intérêts des parties contre le juge. 

6. Les juges , même ci^ux de nos cours, ne pourront commettre 
leurs clercs ou autres personnes pour écrire les informations 
qu'ils feront dedans ou dehors leurs sièges, s'il y a un greffier ou 
un commis à l'exercice du greffe, si ce n'est qu'ils fussent absens» 
malades , ou qu'ils eussent quelque autre légitime empêchement. 

7. Pourront néanmoins ceux qui exécuteront des commissions 
émanées de nous, commettre telles personnes qu'ils aviseront 
auxquelles ils feront prêter serment. 

. 8. Défendons l'usage des adjoints dans les informations, sinon 
es cas portés par l'édit de Nantes. 

9« La déposition sera écrite par le greffier en présence du juge 
et signée par lui , par le greffier et le témoin , s*il sait ou peut si- 
gner, sinon en sera fait mention , et chaque page sera cottée et 
signée par le juge , à peine de tous dépens, dommages et intérêts. 

10. La déposition de chacun témoin sera rédigée à charge ou 
à décharge. 

1 1. Les témoins seront ouïs secrètement et séparément, et si- 
gneront leur déposition , après que lecture leur en aura été faite 
et qu'ils auront déclaré qu'ils y persistc;nt , dont mention sera 
faite par le greffier sous les peines portées par l'art. 5 ci-dessus. 

12. Aucune interligne ne pourra être faite, et sera tenu le 
greffier faire approuver les ratures, et signer les renvois par le té- 
moin et par le juge, sous les mêmes peines. 

i3. La taxe pour les frais et salaires du témoin sera faite par 
le juge. Défendons à nos procureurs et à ceux des seigneurs et 
aux parties de donner aucune chose au témoin, s'il n'est ainsi 
ordonné. 

i4* Les dépositions qui auront été déclarées nulles par défaut 
de formalité, pourront être réitérées, s'il est ainsi ordonné par 
le juge. 

i5. Défendons aux greffiers de communiquer les informations 
et autres pièces secrettes du procès, ni de se désaisir des minute», 
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sinon es mains de nos procureurs , ou de ceux des seigneurs , qui 
s'en chargeront sur le registre, et marqueront le jour et l'heure 
pour les remettre incessammen t et au plus tard dans trois jours, 
à peine d'interdiction contre legreffier, et de cent livres d'amendé 
moitié vers nous^ et moitié vers la partie* 

16. Pourront aussi les rapporteurs retirer les minutes pour s'en 
servir dans la visite du procès , et seront tenus les remettre vingt- 
quatre heures après le jugement, sous les mêmes peities. 

17. Lés grefïiers commis par les^officiers de nos cours, seront 
tenus remettreleurs minutes es cours qui les auront commis^ dans 
trois jours après la procédure achevée, si elle s'est faite au lieu 
de la juridiction , ou dans les dix lieues^ et sera le délai augmenté 
d'un jour pour la distance de chaque dix lieues, à peine dé 
quatre cents livres d'amende moitié vers nous et moitié vers ta 
partie, et de tous dépens, dommages et intérêts. Ce qui sera 
exécuté par le greffier commis, quoiqu'il n'eût encore reçu les 
salaires, dont en ce cas lui sera délivré exécutoire par le greffier 
ordinaire, suivant la taxe du commissaire, qui n'en pourra pré- 
tendre aucuns frais. 

1 5« enjoignons aux greffiers , garde-sacs de nos cours, grand 
conseil, et cour des aides de tenir un registre particulier, relié 
et chiffré, contenant au premier feuillet le nombre de ceux dont 
il sera composé. Ce qui aura lieu aux sièges prësidiaux , baillages, 
sénéchaussées, maréchaussées, prévîtes et de toutes les autres 
justices royales et seigneuriales , dont le registre sera paraphé en 
tous les feuillets par le juge criminel , pour y être par les gref- 
fiers tant de nos cours, que des autres, enregistrées toutes les 
procédures qui seront faites, ou apportées, et leur date, en- 
semble le nom et la qualité du juge et de la partie, ^e suite et 
sans aucun blanc ; pour raison de quoi le greffier ne pourra pré- 
tendre aucuns droits ni frais; et seront tenus de charger et 
décharger sur le registre, les officiers qui doivent prendre com- 
munication des pièces. 

19. Les greffiers des prévôtés et ohâtellenies royales, et ceox 
des seigneurs seront tenus d'envoyer par chacun an , au mois de 
juin et de décembre , au greffe du batUage et sénéchaussée , où 
ressortissent leurs appellations médîatement ou immédiatement, 
un extrait de leur registre criminel dont leur sera baillé décharge 
sans frais. Et ceux des baillages, sénéchaussées et maréchaussées, 
seront tenus au commencement de chacune année, d'envoyer à 
notre procureur général, chacun dans son ressort, un extrait dé 
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leur dépôt , même l'état des lettres de grâces ou abolitioo , en- 
térinées en leurs sièges, aveo les procédures et sentences d'enté- 
rinement 9 et la copie des extraits qui leur auront été remis par 
lesgre£Eiers des justices inférieures, Tannée précédente. 

TITRE VIL 
Des Monitoires. 

AftT. 1. Tous juges, même ecclésiastiques et ceux des seigneurs, 
pourront permettre d'obtenir monitoires; encore qu'il n*y ait 
aueun commencement de preuves, ni refus de déposer par les 
témoins. 

a. Enjoîgnoms aux offîciaux , à peine de saisie de leur tempo- 
rel, d'accorder les monitoires que le juge aura permis d'obteuir. 

3. Les monitoires ne contiendront autres faits que ceux com- 
pris au jugement qui aura permis de les obtenir, à peine de 
nullité, tant des monitoires^que de ce qui aura été fait en con- 
séquence. 

4* Les personnes ne pourront être nommées ni désignées par 
les monitoires , à peine de cent livres d'amende contre la partie 
et de plus grande s*il y échet. 

5. Les curés et leurs vicaires seront tenus , à peine de saisie de 
leur temporel, à la première réquisition, faire la publication du 
monitolre, qui pourra néanmoins, en cas de refus, être faite 
par un autre prêtre nommé d'ofiBce par le juge. 

6. Si après la saisie du temporel des ofQciaux, curés ou vicaires 
à eux signifiée, ils refusent d'accorder et de publier le mooitoire, 
nos juges pourront ordonner la distribution de leurs revenus 
aux hôpitaux, ou pauvres des lieux. 

7. Les oi&ciaux ne pourront prendre ni recevoir pour chacun 
monitoire plus de trente sols, leurs greffiers dix, y compris les 
droits du sceau , et les curés ou vicaires dix sols , à peine de 
restitution du quadruple , sans néanmoins qu'es lieu où l'usage 
est de donner moins, les droits puissent être augmentés. 

8. Les opposans à la publication du monitoire seront tenus 
élire domicile dans le lieu de la juridiction du juge qui eo 
aura permis l'obtention, à peine de nullité de leur opposition, 
et pourront sans commission ^ ni mandement y être assignés, 
pour comparoir à certains jour et4ieure, dans les trois jours 
pour le plus tard, si ce n'est qu'il y eût appel comme d'abus 
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^ L'opposition sera plaidéé au jour de Tassignation , et le ju- 
gement qui interviendra exécuté nonobstant opposition ou ap- 
pellation , mômë comme d'abus ; défendons à nos cours et à tous 
autres juges de donner des défenses ou surséances, de les exécuter, 
si ce^n'est après avoir vu les informations et le monitoire, et sur 
les conclusions de ïios procureurs. Déclarons nulles toutes celles 
qui pourroient être obtenues : voulons, sans qu'il soit besoin 
d'en demander main-levée, quelés arrêts, jugemens et sentences, 
soient exécutés, et les parties qui auront présenté requête à fin 
de défenses ou surséances 9 et les procureurs qui y auront occupé, 
condamnés chacun en cent livres d'amende, qui ne pourra être 
remise ni modérée , applicable moitié à nous, moitié à la partie. 

ïo;. Les révélations qui auront -é!é reçues par les curés ou vi- 
caires, seront envoyées par eux cachetées au greffe de la jurî- 
dictioti oh le procès sera pendant, et pdurvu par le juge aux frais 
du voyage , 's'il y échoit. 

11. Eu matière criminelle, nos procureurs et ceux des sei- 
gneurs, et les promoteurs aux offîcialités, auront communication 
des révélations dès témoins; et les parties civiles , de leur nom et 
domicile seulement. 

TITRE VIII. 

De ta Reconnaissance des écritures et signatures en matière 
criminelle* 

ÂBT. I. Les écritures et signatures privées qui pourront servir 
à la preuve seront représentées aux accusés, après serment par 
eux prêté, et ils seront interpellés de reconnoître s'ils les ont 
écrites ou signées; après quoi elles seront paraphées par le juge 
et par l'accusé, s'il veut et peut les parapher, sinon en sera 
fait mention, et les pièces demeureront jointes aux informa- 
tions. 

2. Si Taeooâé a reconnu avoir écrit ou signé les pièces , elles 
feront foi contre lui, et n'en sera fait aucune vérification. 

5. Feront pareillement foi led écritures et signatures des main» 
étrangères qui seront reconnues par l'accusé. 

4« Si l'accusé refuse de reconnoître les pièces, ou déclare ne 
les avoir écrites ou signées, les juges ordonneront qu'elles seront 
vérifiées sur pièces de comparaison. 

5. Les pièces de comparaison seront authentiques^ ou recon- 
nue» par l'accusé. 

a5 
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6. Nos procureur» ou ceux 4es seigneurç, elles parties QÎv^esy 
pourront fournir des pièces de comparaison. 

7. Les pièces de comparaison seront représentées p^.r le îngfi 
à l^accusé, pour en convenir, ou les contester, sans qu*il lui soit 
donné, pour raison de ce, délai ni conseil; et s^l en ç^nvjenl, 
elles seront paraphées par lui et. par (e juge^ qui en ord^pno^ra 
la réception. 

8. Si les pièces sont contestées ,par Taccusé, ou s'il refpse d'en 
convenir» le juge en dressera son procès-verbal, pour y^itoui- 
voir après qu'il aura été communiqué à notre procureur ou çô- 
lui des seigneurs, et à la partie civile. 

g. La vérification sera faite sur içs pièces de comparaison , 
par experts et ipaître^H écrivains , nommés d'office par le >uçe^ 

10* Si le îuge ordonne le re^et des pièces de comparaison, 
nos procureurs, ou ceu2 des seigneurs et lç$ parties ciyl^^» Sjerpnt 
tenus d'en rapporter d'autres dans le délai qui sera presçri^, 
autrement les pièces dont la vérification aura ^t^ (lardon née ^ se- 
rpnt rejetées du proçjèg. 

1 1. Les pièces do comparaison et celles (jui devront être véri- 
fiées, feront données séparément à chacun ei^pert, pour les voir 
et examiner à loisir. 

12. Les experts seront ouïs, récolés et confrontés séparément ^ 
ainsi que les autres témoins. 

i5. £n procédant au récolement des experts, les pièces de 
comparaison^ et celles qui deVi^nt être vérifiées , leur seront re- 
présentées^ et, ^ la confrontation , elles ie seront aux .experts et 
aux accusés. 

14. Pourront être ouïs comme téinoins. ceux qui auront va 
écrire ou signer les pièces qui pourront servir ^ là conviction 
des accusés, ou qui en auront connoissance en quelque autre 
manière. 

TITRE IX. 

Du crime de faux , tant prin^ipaÀ qu^incidenU 

AnT.i. Les plaintes, dénonciatîpn.s et accusalions du criine de 
faux, et les autres procédures se feront en la même forme et 
manière que celle de tous les autres crimes; et les infori^ations 
seront faites, tant par témoins que par experts» qui serorn; noifu* 
mes d'office par le juge. 

2. Les pièces prétendues avoir été falsifiées seront remises ^u 
juge , pour dresser procès-verbal de leur état , les représentCHr àia 



Digitized by VjOOQ IC 



séôUI^R, CHÀNC, ÔAAOè DËè S€£4Ut. — AODt 1670. 58^ 

parfîfe civile pour !es t)ai-apher éri sa J)résenre, si la partie veut 
on peut les parapher, sînoii en «fera fait mention; et après avoir 
été f^araphécs par le juge, elles seront remises au greffe. 

5. Elles seront aussi présentées aux témoins qui auront ea 
oonnoissance de la falsification. 

4. la foi^me prescrîle pour Ta rècohnoîssance des ëcrîlures et 
signatures, en matière criminelle, sera observée dans l'instruc- 
tîon qui se fera par la déposition des experts, pour la preuve 
ûù faux prfhdpal ou incident. 

5. Le deman.1éu**éti inscription de ftfnx sera tenu déconsigner 
et dVn 'ittaclier l'acte, à sa requêlç; savoir, en nos cours, la 
somme de cent livres; aux sièges qui y ressorlissent immédia- 
tement, soixante livres; et aux autres vingt livres; les<iUHlles 
sommes seront reçues et délivrées à quije juge ordonnera, pir 
les receveurs d'ë.^amêiides; s'il yen a, sînoii par les grelïîers des 
Jurîdîcf lorts , q\ii s'eii ehiirgerônt comme dépositaires, sans droîls 
ni frais, et s/ois qtr'ils puissent les employée eh rcôeltes, ni s'en 
dessaisir qu'elles n^'aient été di^finitivemenl adjugées, pour être, 
après le jugement de Tinscription de faux, rendues ou délvrées 
aiussi sans fraîs à qui il appartiendra. 

6. Dans te faux iucidenl, Id requête du demandeur sera s'gnée 
de lui ou de son procureur fondé de pouvoir spécial attaché à 
la requête, aux fins de faire déclarer par le défendeur s'il veut 
SB servir de là pièce maintenue fausse. 

7. Le joge ordonnera au pied de la requête que l'inscription 
sera faite au greffe, et le défendeu^ tenu de déclarer dans un 
délai compétent, suivant la distancé de son domicile, s'il veut 
se Mcfvir de la pièce inscrite de faux. 

8. Si le défendeur déclare qu'il' ne veut point se servir de la 
pièce, elle sera rejelée du procès, sauf à pourvoir aux domma- 
ges et intérêts de la partie, et poursuivre le faux extraordinaire- 
ment par nos procureurs ou ceux des seigneurs; elen matière 
bénéncialè, de priver le défendeur du bériéfi'ce contesté, s'il a 
fait ou fait faire la pièce fausse, ou connu sa fausseté. 

g. Sî le défendeur déclare se vouloir servir d!e la pièce , ello 
sera mise au greffe, et l'acte du mis signifié au demandeur, 
pour i^ormer rinscrlptlon dans les vingt-quatre heures; et le fnge 
ordonnera que la minute i»era apportée au greffe, dans le délai 
qui sera réglé suivant la distance des lieux, sinon la pièce reje- 
tée du procès. 

25. 
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10. Le demandeur ou son conseil prendra, sans déplacer , 
communication de la pièce par les mains du greffier. 

11. Les moyens de faux seront mis au greffe dans trois jours 
au plus tard, et n'en sera donné copie ni communication au 
défendeur. 

12. Les juges pourront les joindre selon leur qualité et Tétat 
du procès. 

i3. Si les moyens sont pertinens ou admissibles, la preuve en 
sera ordonnée par titres, par témoins, et par comparaison d'é- 
critures et signatures par experts qui seront n(^més par le même 
jugement, sauf à les récuser- 

i4- Le jugement çontieiidra. aussi les moyens et faits qui au- 
ront été déclarés admissibles et n*en sera fait preuve d'aucun 
autre. 

i5. Les pièces inscrites de faux,et celles de comparaison seront 
mises entre les mains des experts,, après ayoir prêté serment, et 
leur rapport délivré au juge, sviivant qu'il est prescrit par l'ar* 
ticte 10, du titre ai de la descente sur. les lieux, dans notre 
ordonnance du mois d'avril 1667. 

16. S*il y a charge, les juges pourront décréter et ordonner que 
les experts seront répétés séparénient en leur rapport , recelés 
et confrontés, ainsi que les autres .témoios. 

1 7. Le demandeur en faux qiii ^cçombera sera condamné en 
trois cents livres d'amende en nos cours ^ cent vingt livres aux 
sièges qui y ressortisseut immédiatement; et aux autres, soixante 
livres, applicables les deux tiers à nous ou aux seigneurs à qui 
il appartiendra^ et l'autre à la partie, sur lesquelles seront dé- 
duites les sommes consignées ; et pourront les juges condamner 
en plus grande amende»,s'il y échet* 

TITRE X: 
Des Décrets, de leur exécution et des étar^îssemens. 

Abt. 1. Tous décrets seront rendus sur conclusions de nos 
procureurs , ou de ceux des seigneurs. 

2. Selon la qualité des crimes, des preuves, et des personnes, 
sera ordonné que la partie sera assignée pour être ouïe , ajournée 
à comparoir en personne, ou prise au corps. 

5. L'assignation pour être ouï sera convertie en décret d'ajour* 
nement personnel , si la partie ne compare. 
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4. L'ajournement personnel sera converti en décretde prise der 
corps , si' l'accusé ne compare pas dans lè délai qui sera réglé par- 
le décret d^ajournement personnel selon la distance des lîcux^^ 
ainsi qu'aux ajournemens en matière civile. 

5. Les procès-verbaux des présidens et conseillers de nos cours 
pourront être décrétés de prises de corps, et ceux de nos autres 
juges d'ajournement personnel seulement, sinon après que leurs, 
assistans auront été répétés. 

6. Les procès-verbaux des sergens ou huissiers, même de nos 
cours, né pourront être décrétés, sinon en cas de rébellion à jus- 
tice , que d'ajournement personnel seulement; mais après qa'fl^ 
auront été répétés et leurs record«ï , les juges pourront déceruer 
pHse de corps , si le cas échoit. N'entendons néanmoins rien in- 
nover à l'usage des maîtrises de nos eaux et forêts , dans lesquelles 
les procès-verbaux des verdiers, gardes et sergens sont décrélég,. 
même de prise de corps. 

^. Celui contre lequel il y aura ordonnance d'assigné pour être 
oCiï, ou décret d'ajournement personnel, ne pourra être arrêté 
prisonnier, s'il ne survient de nouvelles charges, ou que par dé- 
libération secrette de nos cours, il ait été résolu qu'en comparais- 
sant il sera arrêté, ce qui ne pourra être ordonné par aucuns 
autres juges. 

8. Pourra être décerné prise de corps sur la seule notoriété 
pour crime de duel , sur la plainte de nos procureurs contre les 
vagabonds, et sur celles des maîtres pour crimes et délits domes- 
tiques. 

9. Après qu'un accusé pris en flagrant délit, ou à la clameur 
publique» aura été conduit prisonnier, le juge ordonnera qu'il sera 
arrêté et écroué , et Técrou lui sera signifié parlant à sa personne. 

10. L*ordonnance d'assigné pour être ouï, contre un juge ou 
officier de justice, n'emportera point d'interdiction. 

11. Le décret d'ajournement personnel ou de prise de corps, 
emportera de droit interdiction. 

12. Sera procédé à l'exédution de tous décrets, même de prise 
dé corps, nonobstant toutes appellations, mênie comme de juge 
incompéteul ou récusé, et toutes autres, sans demander per- 
mission ni pareatis. 

i5. Seront néanmoins tenus ceux à la requête desquels les dé-^ 
civets seront exécutés, d'élire domicile dans le lieu où se fera 
Tetéculfon , sans attribuer toutefois aucune jaridîbfioçi^ au juge 
du èomteite ékt. ^ - * ^ 
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I /|. Les huissiers , sergeofi ^ archers , et autres officiers chargés 
de l'exéoution de quelques décrets au maodemensde jut»Uçe,.aux^ 
quels on aura faît.rébelliouy excès ou violence, en dresseront 
procès-verbal , qu'ils remettront incontinent entre iesiuain» do 
juge pour y être pourvu, et en être envoyé une expédition à notre 
procureur général ; sans néannioins que rinstruction et le Juge- 
men t puissent être f etar4és. 

i5. Enjoignons à tous gouverneurs^ nos lîeu^çnans géuéraux 
des provinces et villes, bai^is^ sénéchaux., ntaires et échevii^s, 
de prêter main forte ^ rexécution des décret^ et de t«ulesles 
ordonnances de justice^ même aux prévôts de^ maréchaux , vice- 
baillis , vice-sénéchaux, leurs lieuM^pans et archers, à.peine de 
radiation de leurs^ gages ei» cas de refus, dont il sera dressé 
procès-verbal par juges, huissiers ou scrgens, pour être envoyé 
à nos procureurs généraux, chacun dans leur ressQrt, et y être 
par nous pourvu. 

16. Les accusés qui auront été arrêtés, seront incessamm<^nt 
conduits dans les prisons , sans pouvoir être détenus en maison 
particulière, si ce n'est pendant leur condiûte, et en' cas de péril 
d'enlèvement, dont il sera fait mention dans le procès-*verbal dé 
capture et de conduite, à peine d'interdiction contre les prévôts, 
huissiers ou sergens , de mille livres d'amende envers nous » et 
des dommages et intérêts des parties. 

17. Défendons à tous juges, même des offîcialités, d'ordouoer 
qu'aucune partie soit amenée sa^us scandiale. 

18. Pourra, si le'casle requiert, être rendu décret de prise de 
corps contre des persaçinçs non. connues, et sous le» désignalions 
de l'habit de la personne et autres suffisantes , comme aussi à 
l'indication qui en sera faite. ' 

19. Ne sera décerné prise de corps contre les doniicUiés,:8içe 
n'est pour crimes qui doivent être punis de peine afflictive, ou i9* 
famante. 

20. Nos procureurs es justices ordinaires seront t^MS d'im- 
voyer à nos procureurs généraux , chacun dans leur ressort , aux 
mois de janvier et de juillet de chacune ançée^,,ui^ état sîgnépar 
les lieutenans criminels et par eux , def écrpus e^t re^ommand^ 
lions faites pendant les six mois précédens es prlsojqis de leu^ii^ 
sièges, et qui n'auront point été suivies djeJ4îg^men t. définitif, 
contenant la date dçs décrétai, éçrous et recom;i[ian dations, le. 
nom, surnom, qualité et demeure (jles. accusés, et jsomniairieme^t' 
}e titre de l'accusation et Tétàt de la procédure. A VjcSeXi^ q/m 
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fOUd aîcies èl écrous setont par les greffiers et geôliers délivrés 
gfà'tuitement, et rétat porté (»ar les messagers sans'f rais, à peine' 1 
dMnterdiction contre les greffiers et geôliers , et de cent livres 
d^ameiide envers nous, et dépareille amende contre les messagers; 
ce qui aura lieu , et sous pareille peine , pour les procureurs des 
îusticës seigneuriales 5 à Tégard de nos procureurs des sièges où 
elles re«sbr1isàent. 

âi. Les accusés contre lesquels il n'y aura eu originairement 
décret de prise de corps, seront élargis après l'interrogatoire, 
s'il ne survient de nouvelles charges, ou par leur reconnôis: 
sance, ou par la déposition de nouveaux témoins. 

32. Aucun prisonnier pour crime ne pourra être élargi par 
nos cours et autres juges, encore qu'il se fût rendu volontaire- 
ment prisonnier , sans' avoir vu les ioformatlosis^ l'interrogatoire, 
les conclusions de nos procureurs ou de ceux des seigneurs, et 
les réponses dé la partie civile, s'il y en a, ou sommation de ré- 
pondre. 

23. Les prisonniers pour crime ne pourront être élargis, s'il 
n'est ordonné par le juge , encore que nos procureurs ou ceux 
des seigneurs, et les parties civiles > j consentent. 

24* N^ pourront aussi les accusés èfre élargis ajprès le jugement, 
s'il perle condamnation de peine affiictive , ou que nos procu- 
reurs ou ceux dès seigneurs en appellent', encore que les parties 
civiles y consentent, et que les amendes^ aumônes et rcparalioris 
aient été consij^nées. 

TITRE XL 
Des Excuses ouExotnes des accusés. 

Aet. I. L'accusé qui ne pourra comparoir en justice pour cause 
de maladie ou blessure, fera* présenter ses excuses par procura- 
tion spéciale passée pardevant notaire, qui contiendra le nom de 
la villes bourg ou village, paroisse, rue et maison où il sera dé- 
tenu. 

2. La procuration ne sera point reçue sans k'appoirt d'un médecin 
de, faculté approuvée, qui déélarera la qualité et les accidens de 
la maladie ou blessure , et que l'accusé ne peut se mettre en che- 
min sans péril de la vie , dont la vérité sera attestée par serment 
du médecin , p'ardevanl le juge du lieu , dont sefa dressé procès- 
verbal , qui sera aussi joint à la procuration. 

y. LVxoine sera nkoatrée'à notre ptôûtikreuroa à'celai des $éi- 
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goenrs 9 et communiquée à la partie civile, s^'I y en a, qui sera 
tenue, sur un simple acte , de se trouver à Taudience où Texoine 
sera préjtentée et reçue, sans que le porteur des pièces soit tenu 
de dt^clarer qu'il est envoyé exprès pour les présenter, et qu'il a 
vu raccusé. 

4. Si les causes de rexoîne parois<ient légitimes, il sera or- 
donné que nos procureurs ou ceux des seigneurs, et les partieii 
infurmeront respectivement dans un bref délai de la vérité de 
rexoiiic et du contraire. 

5. Le délai pour informer étant expiré, sera fait droit sur Tin- 
cidcul de Texoine sur ce qui se trouvera produit. 

TITRE Xir. 

Des Sentences de provisions. 

Art. 1. Les juges pourront, s'il y échoit, adjuger à une partie 
quelques sommes de denier pour pourvoir aux aliuiens et médica- 
mens : ce qui sera fait sans conclusions de nos procureurs ou de 
ceux des seigneurs. 

2. Ne pourront les mêmes juges accorder des provisions à l'une 
et à Tautre des parties, à peine de suspension de leurs charges, 
et de tous dépens, dommages et intérêts. 

3. Ne pourront aussi donner qu'une seconde provision , si elle 
est jugée nécessaire, pourvu qu'il y ait quinzaine au moins entre 
la première et la seconde, sans ((u'ils puissent recevoir aucuns 
émoluniens ni de l'une ni de l'autre, ni de tous les incidens qui 
naîtront en conséquence. 

4. Les sentences de provision ne pourront être sursises, ni 
jointes aux procès par les juges qui les auront données, sous pa- 
reille peine. 

5. Les deniers adjugés par provision ne pourrontêtre saisis pour 
frais de justice , ou quelque autre c^use ou prétexte que ce soit, 
ni consignés au greffe ou ailleurs, à peine de nullité des consigoa- 
tioos, d'interdiction contre les greffiers et leurs commis qui les 
auront reçues : et pourront, nonobstant toutes les saisies et pré- 
tendues consignations, les parties condamnées être contraintes 
au paiement. 

6. Les sentences de provisions seront exécutées par saisie des 
biens et emprisonnement de la personne du condamné, sans 
donner caution. 

7. Les sentences de provision rendues par nos baillis 9 téoé* 
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chaux et siutres juges ressortissant nuemçnt en nos cours ^ qui 
n^excé deront la somme de deux cents livres celles des autres juges 
royaux qui n'excéderont six-vingts livres, et des juges des seigneurs 
qui n'excéderont cent livres^ seront exécutées nonobstant et sans 
préjudice de Tappel. 

8. Ne pourront nos cours surseoir ni défendre l'exécution des 
sentences de provision , sans avoir vu les charges et informations, 
et les rapports des médecins et chirurgiens, et que le tout n'ait 
été communiqué à nos procureurs généraux; les défenses ou 
surséances n'auront aucun effet à IVgard de la provision , si elles 
ne sont expressément ordonnées par l'arrêt^ pour lequel ne seront 
prises aucunes épices» 

TITRE XIII. 
Des Prisons, Greffiers des geôles. Geôliers et. Guichetiers. 

Akt. 1. Voulons que les prisons soient sûres, et disposées en 
sorte que la santé des prisonniers n'en puisse être incommodée. 

2. Tous concierges et geôliers exerceront en personne, et non 
p^r aucuns commis, et sauront lire et écrire; et dans les lieux tù 
ils ne le savent, en sera nommé d'autres dans six semaines, à 
peine contre les seigneurs de privation de leur droit. 

5. Aucun huissier, sergent, archer ou autre oûicier de justice , 
ne pourra être greiâer des geôles , concierge , geôlier ni guiche- 
tier, à peine de cinq cents livres d'amende envers nous, et de 
peine corporelle s'il y échoit. 

4- Enjoignons aux geôliers de donper des gages raisonnables , 
aux guichetiers, et autres personnes par eux préposées à la 
garde des prisonniers. 

5. 11 n'y aura aucun greffier de geôles dans les prisons seigneu- 
riales, et n'en sera établi aucun nouveau dans les royales. 

6. Les greiliers des geôles où il y en a, ou les geôliers et con- 
cierges, seront tenus d'avoir un registre relié, coté et paraph^^ 
par le juge dans tous ses feuillets, qui seront séparés en deux co- 
lonnes, pour les écrous et recoifiman dations, et pour les élargis- 
semens et décharges. 

7. Ils auront encore un autre registre coté et paraphé aussi, 
par le jnge, pour mettre par forme d'inventaire les papiers, hardes. 
et meubles desquels le'prisonnier aura été trouvé saisif et dont sera , 
dressé procès- verbal par l'huissier^ archer ou sergent qui aura fait 
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remptisonnement, qui sera assisté dé deux témoins c(uiiBrgné- 
roDt avec lui son procès-verbal ; et seront les papiers, hardes et 
meubles qui pourront servir à la preuve du procès, remis aa 
grefll^ s\ir-!e-champ , et le surplus rendu à Taccusé qui signera 
l'inventaire et le procès-verbal ; sinon sur Tun et sur Tautre sera 
fait mention de son refus. 

8. Les greffiers et geôliers ne poui'ront laisser aucun blanc dans 
leurs registres. 

9. Leurs défendons , à peine des galère?, de délivrer des écrous 
à des personnes qui ne seront point actuellement prisonnières, 
ni faire des écrous ou déchargés sur feuilles volantes, cahiers, 
ni autrement, que sur le registre coté et paraphé par lé juge. 

10. Leur défendons de prendre aucuns droiiji pour les empri- 
sonnemens, recommandations et décharges; mais pourront seu- 
lement pour les extraits qu*ils en délivreront, recevoir ceux qui 
seront taxés par le juge et qui ne pourront excéder ; savoir, eo 
toutes nos cours et justices, dix sols, et la moitié en celles des 
seigneurs ; sans néanmoins pouvoir augmenter es lieux où l'usage 
est de donner moins. 

11. Les juges régleront les droits appartenans aux geoKers, 
g^ffîers des geôles et guichetiers, pour vivres, denrées, gîtes , 
geolages, extrait d'élargisseniens ou décharges, dont serat fait un 
tableau ou tarif 5 qui sera posé au lieu le plus apparent de la pri*' 
son , et le plus exposé à la vue. 

la. Les recommaudatioBâ des prisonniers s^ont nulles, si elles 
ne leur sont signifiées parlant à leur personne et copie baillée, 
dont sera fait mention dans le procès- verbal de l'huissier qui 
fera la reeomman dation. 

1 5. Les écroQs et recomoiandations feront mention des arrêts, 
jugemens et autres actes en vertu desquels ils seront faits , da 
nom , sornom et qualité du prisonnier, de ceux de la partie qai 
les fera faire; comme aussi du domicile qui sera par lui élu au 
lieu où la prison est située , sous pareille peine de nullité : et ne 
pourra élrei^it qu'un éorou, encore qu'il y eût plusieurs causes 
de Kemprisonnement. 

iZj: Défendons à tous geôliers, greffiers et gaicbetiers, et à 
l'ancien des prisonniers appelé doyen ou ptévôt, sôàs prétexte 
èe bien-tenne « de rien prendre des prisonniers en argent ou 
vlvi^es, quand même il seroit voloatairenaent offert, ni de cacher 
leurs liai^dès , ou les maltraiter et excéder, à peine ée p^ltiOD 
e*iebplàire. 
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i5. Le geôlier on greffier de la geoie «era leûu de porter incés* 
samment, et dans les vingt quai re heure» pour le pïm tard^ à 
DOS procureurs ou à ceux deti seigneurs , copie ded écrous et 
r^conimaudalions qui seront faites pour crimes. 

16. Déi'endoDS aux geôliers et gotchetiers de permettre la cotti- 
munîcation de quelques personnes que ce soit avec hés prison* 
niersdétenns pour crime 9 avant leur interrogatoire , ni même 
après, s'il est ainsi ordonné par le juge. 

i7« Né sera permis aucune coràmunicaiîon aux prison aiers 
enfermés dans les cachots, ni souffert qu'il leur soit donné âu- 
cuiies Jettres ou billets. 

18. Ne pourront aussi les prisonniers être tirés des cachots, s*il 
n*est ainsi ordonné par le iuge, auquel cas ils le seront inces^ 
samment et sans user de remise fjar les geôliers et guichetiers > 
ni prendre et recevoir aucuns droiis ou salaire, encore méâle 
quHls leur fussent volontairen^nt ofibrts. 

19^ Défendors aux geôliers de laisser vaguer les prisonuterir 
pour dettes ou pour crimes, sur peine des galères, ni de les mettra 
dans les cachots ou leur attacher les fers aux pieds « s^il n^esif' 
ainsi ordonné par mandement signé du juge, à peine de puni^ 
tion exemplaire. 

20. Les hommes prisonniers, et les femmes, seront mis en des 
chambres séparées. 

21. Enjoignons aux geôliers et guichetiers de visiter les pri« 
sonniers enfermés dans les cachots, au moins une fois chacun 
jour ; et de donner avis à nos procureurs et à ceux deis seigneurs, 
de ceux qui seront malades, pour être visités par ies médecins 
et chirorgicns ordinaires des prisons, s'il y en a, sinon par ce&x 
qui seront nonimés par le juge, pour être, s'il estbesoiB, trans^ 
férés dans les chambres: et après leur convalescence, seront 
renfermés dans les cachots. 

29. Les geôliers et guichetiers ne pouvront recevoir des prison- 
niers aucunes avances pour le^irs nourritures, gites et geolages, 
et seront tenus donner quittance de tout ce qui leur sètà 
p«yé. 

aS. Les^ créanciers qui auront fa^it arrêter ou reoomniander 
leuv' débiteur, sei^ont tenu» lui fouirnir la notirritnré suivant la 
taoce qui en sera faite par le jtigç, et contraints solidairement, sauf 
leur rceoirrs entre euxjxe que nous voulons avoir lieu à l'égard' 
d<)S:-|inBonniers: pour crimes ^^ui après le jugemetit ne seréùl^ 
déteaiaaaiae' pôur^ialérèter^clirite. Sex^ néànamn»^ déliVré eiiAi^i^' 
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toire aux créanciers et à la partie civile, pour être remboursés sur 
les bieus du prisoanîer, par préférence à tous créanciers. 

24. Sur dbux sommalious faites à différens jours aux créan- 
ciers qui seront en demeurei de fournir la nourriture au prison- 
nier, et trois jours après la dernière, le juge pourra ordonner son 
éiargîjisement , partie présente, ou dûment appelée. 

25. Les prisonniers pour crime ne pourront prétendre d*étre 
nourris par la partie civile; et leur sera fourni par le geôlier du 
pain , de Teau et de la paille bien conditionnés, suivant les ré- 
glemens. 

a6. Celui qui sera commis par notre procureur ou ceux des 
seigneurs» pour fournir le pain des prisonniers, sera remboursé 
sur le fonds des amendes, s'il est suffisant ; sinon sur le revenu de 
nos domaine» : et où notre domaine se trouvera engagé, les en- 
gitgistcs y seront contraints, et ailleurs les seigneurs hauts-justi^ 
ciers, même les receveurs et fermiers de ih>s domaines, ceux des 
engagistes et des hauts -justiciers respectivement, nonobstant op- 
positions ou appellations, prétendus manques de fonds et paie- 
mens faits par avance, et toutes saisies; sauf à être pourvu de 
fonds aux receveurs sur Tannée suivante, et faire déduction aux 
fermiers sur le prix de leurs baux. 

27. Les geôliers ne pourront vendre de la viande aux prison^ 
nîers aux jours qui sont défendus par l'église, ni permettre qu'il 
leur en soit apporté de dehors, même à ceux de la R. P. R., si ce 
n^est en cas de maladie, par ordonnance de> médecin. 

. aS. Le» prisonniers qui ne seront enfermés dans les cachots, 
pourront faire apporter de dehors les vivres, bois, charbon, et 
toutes choses, nécessaires, sans être contraints d'en prendre des 
geôliers, cabaretiers ou autres. Pourra néanmoins ce qui leur 
sera apporté être visité , sans être diminué ni gâté. 

29. Tous greffiers, même de nos cours , et ceux des seigneurs, 
seront tenus prononcer aux accusés les arrêts, sentences etiu- 
gemens d'absolution ou d'élargissement, le môme jour quUls au- 
ront été rendus; et s'il n'y a point d'appel par nos procureurs 
ou ceux des seigneurs dans les vingt-quatre heures, mettre les 
accusée hors des prisons, et l'écrire sur le registre de la geôle; 
comme aussi ceux! qui n'auront été condamnés qu'en des peines 
etréparations pécuniaires, en consignant es rnains du greffier 
l0s sommes adjugées pour amendes , aumônes et intérêts civito'; 
89ns %ue faute de paiement d'épkes', ou d'avoir levé les arrêts, 
se^t§ût9S et: jugeosiens^les prononciations on les èlar^^semens 
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puissent être différés; à peine contre le grefiBer dUnterdictfon^ 
de trois cents livres d'amende, dépens, dommages et intérèls des 
parties : ne pourront néanmoins les prisonniers être élargi», s'ils^ 
sont détenus pour autre cause. 

3o. Ne pourront les geôliers, greffiers des geôles, guichetiers 
et eah^^liers I ou autres, empêcher Télargissement des prison- 
niers, poiir frais^ nourriture, gîte, geolage, ou aucune autre 
dépense. 

5i. Les prisonniers détenus pour dettes seront élargis sur le 
consentement des parties qui les auront fait arrêter ou recom- 
mander , passé pardevant notaire , ^ui sera sigutiié aux geôliers 
ou greffiers des geôles, sans qu*ll soit besoin d'obtenir aucun ju- 
gement. 

32. Le même sera observé à IVgàrd de ceux qui auront con- 
signé es mains du geôlier iQi^ greffier de l£t ge^le, les sommes 
pour lesquelles ils seront détenus. Voulons qu'ils soient mis hors 
des prisons» sans quHi soit besoin de le faire ordonner. 

53. Nepourroot les greffîer<( des geôles, et les geôliers de nos 
prisons, et de celles des seigneurs,: prendre ni recevoir aucun 
droit de consigna lion ^ encore- qu'il leur fàï volontairenteol 
offert; et les deniers consignés seront délivrés entièrement aux- 
parties , sans en riea retenir sous piétexte .de droits de recette , 
de consignation, ou de garde, on peur éptce», frais et expéditions 
des jugemens, nourritures, gîtQs, geolage^, et tontes au très dé- 
penses des prisonniers;^ à peine de concussion^ 
. 54* l^joignons aux lieutenant crimineis et tous 'autres furges 
d*observer et faire observer les réglemens ci-dessus ; leursdéfen-^ 
dons d^ordonner aucun élargissement, sinon e» la forme par nous 
prescrliei à peine d'interdiction-, et: de tous dépens, dommages: 
et intérêts des parties. 

35. Nos procureurs et ceux des seigneurs^ seront «tenus visiter 
leurs prisons une fois chacune semaine,; pour y recevoir les 
plaintes des prisonniers. .1 ' 

36. Les greffiers des geôles, geôliers et guichetiers , seront pa- 
rdllement tenus d'exécuter notre présent Téglenlent, à peine 
contre les greffiers d'interdiction , de lîrois cents livres d*atnende, 
moitié vers nous, et moitié aux nécessites des prisonniers, et de 
plus grande, s'il j échet; et contrôles geôliers et guichetiers, de 
destitution , de trois cents livres d'amende, applicables comme 
dessus, et de punition corporelle. 

37. Enjoignons aux jt^esd'inforafttr des exactions ^ excès, vie- 
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Iabûba, mauvais trailemcns et contrayentîoi» à noire présent 
ï^i^emeuty qui fteroot commiftes par les greiâers de» gei>l«6^ ks 
geôliers ei guiobetîers , dont la preuve sera complète s'il y a hîx 
témoins, quoiqu'ils déposent ciiaeou de faits mngulieps et sé- 
parés , et qu'ils y soient intéressés. 

38. Les prisonniers mis en des. prisons empruntées, senuit tO'* 
cessamment trao^férés. 

59. Les baux à ferme des prisons seigneuriales seront faltii^ett 
présence de nos juges, cbacun dans leiiir ress(ii*i;et Us'en tuier»nt 
la redevance amiuelle , qui ne pourra être cxeéidée par les sei*« 
gqeurs , m afTcrmée à d'autrfs , à peine lie déchepirenti^meut 
d^ leur droit.de haute justice. 

TITRE XIV, 

Des Interrogatoires des accuséSé 

ÂRt. i« Les prisonniers pour crimes seront iuteerogé« inces« 
sammenl, etJes interrogatoires com^nencés au plas tard dans les 
vingt -quatre heures après iepc emprisonnement v à peine de leus 
dépens 9 dommageis et intérêts contre le jisgê qui doi4 faire Pin* 
tcrcogatetre ; et àfantepar lui d'y saiiKt'aire , U y sera prcfoé^é par 
un autre officier^ suivant l!oîr()re du lahlfiau.. 

3. Le jiige sera tânu vaquer en personne à rtuterrogatoire , qni 
nepoiirna en am^n cars être féiit par legr^ffîcr^ à peine de nullité 
et d'interdiction contre le fuga et le gcefider , et de 5oo Uv. 
d'fidMfitde eavert; nens eontoe chacun d^eux, doat ils |ie,poiirront 
ètee décharge 

3. No^ praotireufs^ ceux des seigneurs , et Los parties^ ehiles, 
poueront. donner tiks^mémoires au #u^ pdnr îiitevrcger Taicctisé, 
tant sur les faits portés par riufonuaMon, qu'autres 5 pour s'en 
servir par iejuge^ aijisi qu'il avisera. 

4* I^ sera. procédé à.l'inlerrogatoire au lieu où ae^neod la jut^ 
tice, dans la chambre du conseil ou de. la geôle; dféfendesB aux 
yugeaile les fair^e éaiis Jeurs laaispns. 

5. Pourront nèanmnitta lefs aceosés piris;en flagrant délU, être 
interroç^ dann le premier liea quiisera trouvé eomini>de. 

6; Encore qu'il y ait .plusieurs uccinsés, ils seront i»terroigé« 
séparémmt^ sans assi^JRice d'autre personne que du foge e^du 
greffier; 

7. L'accusé prêtera le serment avant il'ét»e< inleneogé , t/k-eà 
sora faâi jnei^ion ^ à peine â» nullité* 
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8, Xe9 accusé?, de quelque qualilé qn'iU soient, seront feims 
de répondre par leur bouche, saos le ministère de oop^eil qqî 
ne pourra leur être donné, même après la confrontalian , npnob* 
slant to.vij usages contraires, que nous abrogeons , si ce n-est pour 
crime de péculat, concussion, banqueroute frauduleuse , vol dç 
QOifiniis ou associés en affaires de finance pu de l^ajique , faus- 
seté de pièces , suppositions de part , et autres crimes où i} s'agira 
àp l'état cî^s personnes, à Tégard desquelles les juges pourront 
oxdonoer, si la matière le requiert, que les accusés après Tioter- 
jrogatoire communiqueront avec leur conseil ou leurs commis 
JLaissoH^ au devoir et à la religion dps juges, d'examiner avant le 
JM^emeqt s'il n'y a point de nullité df^ns la procédure- 

9. Pourront les juges, après Tinlerrogatoire, permettre ^pxac* 
cusés de conCérer avec qui bon leur semblera , si le çrjqae n'est 
pas capital. 

10. Les harpes, ipeobles et pièces servant à la preuvo, sf^rpht 
repr^s^^tés à l'accusé lors de son interrogatoire t et U^s papit*rs 
et écritures paraphés par le juge et Taccusé ; sinon sera fait 
mention de la cause de son r<^fus,et sera l'iote^rrogs^foire continué 
sur les faits et in4uctipQS résultantes des bardes, m^subles et 
pièces, et l'accusé tenu d'y rcjppndre sur-le-champ, sans qu'il lui 
çn soil doqn,^ autre comn^unication , si ce c'est es ç^s men- 
tionnés en l'art. 8 ci-dessus, après néanmoins que l*in^i;rQgatQi^i^ 
aura été achevé. 

11. Si l'accusé n'enleud pas la langue françoise, ri^^tprpfèle 
ord^^uai^re , .oy s'il p'y ei} a point* cel,ui qui sera norarné d'office 
par le ivige , après avoir prêté serment, expliquera à l'acf u^^é let 
Interrogatoire qui lui seront faits par le. juge, et au juge les ré* 
ponses de l'accusé, et sera Je tout écrit en langue françoise» sigpé 
par le juge, l'interprète et l'accusé, sinon mention s^ra faite de 
son refus de sigi^er. ^ 

12. Ne sera fait aucune rature , ni interligpe dans la minute 
de/a interrogatoire^ ; et si Tacqusé y fait aucun changement, il en 
sera fait mention dans la suite de l'interrogatoire. 

i5. L'interrogatoire sera lu à l'accusé à la fin de cbacutle 
séance, coté et paraphé en toutes ses [>age8, et signé par le juge 
cl par l'accusé, s'il veut ou sait signer, sinon sera fiiit mention 
de son refus ; le tout à peine de nullité, et de tous dépens, dom- 
mages et intérêts contre le juge. 

14. Les commissaires de noire Chàtelet ^e Paris ponrmnjtin- 
terroger pour la première fois les accusé* pri^ en flagrant délit, 
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les domestiques accusés par leurs maîtres, et ceux contre lesquels 
il y aura décret d'ayournement personnel seulemeht. 

i5. Litiîerrogfatoire pourra être réitéré toutes les fois que le 
cas le requerra, et sera chacun interrogatoire mis en cahier 
séparé. 

16. Défendons à nos juges et à ceux des seigneurs, de prendre, 
recevoir, ni se faire avancer aucune chose par les prisonniers 
pour leur interrogatoire, ou pour aucuns antres droits par eux 
prétendus; sauf à se faire payer de leurs droits par la partie ci- 
vile , s'il y en a, 

17. Les interrogatoires seront incessamment communiqués à 
nos procureurs ou à ceux des seigneurs, pour prendre droit par 
eux, où requérir ce qu'ils aviseront. 

18. Sera aussi donné communication des interrogatoires à la 
partie civile, en toutes sortes de crimes. 

19. L'accusé de crime auquel il n'échera pèîiie afflictîve , 
pourra prendre dtoil par lés charges, après avoir subi l'fnterro- 
gatoîre. 

20. Si nos procureurs ou ceux des 'seigneurs, et la partie ci- 
vile, sont reçus à prendre droit par l'interrogatoire, et Taccusé 
par les charges, Ih partie civile pourra donner sa requête con- 
tenant ses demande.') , et Taccusé ses réponses , dans le délai qui 
sera ordonné, passé lequel, sera procédé au jugement, encore 
que les requêtes ou les réponses n'aient point été fournies. 

âi.Sipardevantles premiers juges, les conclusions de nos pro- 
cureurs ou de ceux des seigneurs, et en nos cours, les sentences 
dont est appel, ou les conclusions de nos procureurs généraux, 
portent condamnation de peine afHictive , les accusés seront in- 
terrogés sur la selette. 

a'i. L'interrogatoire prêté Sur la scletle pardevant le juge des 
lieux, sera envoyé en nos cours avçc le procès , quand il y aura 
appel , à pefne de 100 liv. d'amende conlre le gretïier. 

25. Les curateurs et les interprètes seront interrogés derrière 
le barreau, encore que les conclusions et la sentence portent peine 
afflictîve contre Taccusé. 

TITRE XV. 

Des Récolemens et Confrontations des témoins* 

Art. I. Si raccusatien mérite d'être instruite, le juge ordon- 
nera que les témoins ouïs ès-informaliôns^ et autres qui pourront 
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être ouïs de nouveau, seront recolés en leurs dépositions, et si 
besoin est, confrontés à l'accusé, et pour cet effet, assignés dans 
un délai compétent, suivant la distancefdes lieux, la qualité des 
personnes et de la matière. 

a. Les témoins défaillans seront pourrie premier défaut con- 
damné» à Tamende ; et en cas de contumace, contraints par corps, 
suivant qu'il sera ordonné par le juge. 

5. Ne pourra être procédé au recolenient des témoins qu*il 
n'ait été ordonné par jugement. Pourront néanmoics les témoins 
fort âgés ^ malades, valétudinaires, prêtsfà faire voyage, ou pour 
quelque autre urgente nécessité, être répétés avant qu'il y ait au- 
eun jugement qui l'ordonne ; et ne vaudra la répétition du témoin 
pour confrontation contre le coutumax, qu'après qu'il aura été 
ainsi ordonné par le jugement de défaut de contumace. 

4* ^^^ témoins seront recolés, encore qu'ils aient été ouïs par- 
devant un des conseillers def nos cours et que le recolement se 
fasse p^r devant lui. 

5. Lés témoins seront recolés séparément, et seront, après 
serment et lecture iaite de leur déposition , interpelés de déclarer 
s'ils y veulent ajouter ou diminuer, et s'ils y*persistent , sera écrit 
oe qu'ils y voudront ajouter ou diminuer, et lecture à eux faite 
du recolement , qui sera paraphé et signé dans toutes ses pages 
par le juge et par Je témoin » s'il sait ou veut signer, sinon sera fait 
mention de son refus. 

6. Le recolement ne sera réitéré encore qu'il ait été fait pen^ 
dant l'absence de l'accusé, et que le procès ait été instruit en 
différens temps, ou qu'il y ait plusieurs accusés. 

7. Le recolement des témoins sera mis dans un cahier séparé 
des autres procédures. 

8. S'il est ordonné que les témoins seront recolés et confron* 
lés , la dépositionr de ceux qui n'auront été confrontés ne fera 
point de preuve, s'ils ne sont décédés pendant la contumace. 

9. Dans les crimes èsquels il échet peine afflictive , les juges 
pourront ordonner le recolement et la confrontation des témoins 
qui n'aura été faite, si leurs dépositions font charge considérable. 

10. Dans la visite du procès sera fait lecture de la déposition 
des témoins, qui sont à la décharge, quoi qu'ils n'aient été re- 
colés, ni confrontés, pour y avoir égard par les juges. 

11. Les témoins qui depuis le recolement rétracteront leurs 
dépositions ou les changeront dans des circonstances essentielles , 
seront poursuivis et punis comme faux témoins. 

a6 
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I a. Les aecu8é6 contre iesq^el)» il y aura originairement décret 
de prise de corp» , aeront eo prison pendant le tempB de la con- 
frontation , et en sera fait menMon dans la procédure, si ce n'est 
que par nos cours en jugement des appellations, il en ait été an- 
tr^mept ordonné. 

i5. Les çoj;ifrontaUons seront écrites dans un cahier séparé, 
et chacune en particulier paraphée et signée du juge dans toutes 
les pagç», par l'accusé et par 1^ témoin, sUU savent o^ veulent 
signer, sinon sera f;iit meoMou 4e la cause de leurs refus. 

14. Pour procéder ^ ^^ cpnfrootation du ténau>io , ^accusé «era 
jiidP4é9 et ^préB le iteri^ent prét.é par b témoiii et pav l'aeousé 
e;a p^ésençq Tun de Taiii^riç , le juge les ioterpellqra de déclarer 
a'^lf f^ çonnoissent^ 

1 5. Sera fai( entité ^Qluye k Faeouaé <|ea premijers apti^et de 
la déi^ositioa du tén^oin» o^ntenaut son nom, âge, qualité et 
demçur^ X la çoi^poissaiice qu'il anra dit avoir des parties, et s*îl 
est leur parent ou allié. 

s6. L'accusé sera eq9ui^e intevpellé par le juge de fournit sur- 
le-champ ses reproches co^iire le ténoio^ sî aucuns il a, etavepti 
qu'il n'y sera pi^qs rççif apitès. Avoir entendu la lectuve de sa 
dépositiop , dpot sjçra fait pr^enUon. 

17. L^es témoins ^e?oAl e^q^nis de la vérilé de^ repreohes<, el ee 
q^cj 1^ téi^çin^ et racci|#À i\Tml seta écrit. 

18. Après que Taccusé aura fourni ses reproobee, ùkl déclaré 
<m% n'en vf^t poin^ fouroir^J^elaFe Itii sera faite de la ddposi- 
t|o|i ^t dq tecoleiqeat dp tém^io, avec interpellation de déclarer 
s'ils contiennent vérité, et«i V^ecusé est celui dont il a e»teo4tt 
parler d^os^ ^ 4^p9«^tioM ^ reooleiaeas, et, oeiful sera dit par 
l'accusé et le témoin, sera aussi rédigé par éevil. 

^9.. V^cppçé 1^ §er^ p^^j| reçM ^ fowrnlr do ne^^oehea. œntre le 
tévooi» , aprèa q^'il s^^ra en^eiftdu U leottire de sa déposiiioa. 

210. Pom'ra i^égpnM>|p$ ptx tout état de eaut^e prc^oaer des re- 
procréa» s'ijç ^q^^ justifiés par écpiu 

s(v, Péfep49Ai) av&^ jqge^ devoir égurd aux déoUration» faites 
par les |;émoi|is di^puis l'i^forn^atlun , lesquelles nous déclarons 
puiles. y wlpnsi quk'eltes soient rejetéesdu prooèa? et Béanmokis 
le l^ofoiq qi^ l'aura faite et 1^ partie qui l'aura pf odnite , oon^ 
damnés chsMomu CH 4^e liv* ^'ankende envefs.nftus, et autre plus' 
gr^in^e p^iae s -il y étthoii. 

^9^ Si Taecusé remarque dans la déposition du témoin qnelqpe 
contrariété ou circonstance qui puisse éclaircir le fait et j^»lifier 
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fion innocence, ii pourra requérir \e fnge d^interpellér le téhidin 
de ies recoDDottre, sans pouvoir lui-même faire l'interpellation 
au témoin : et seront les remarques ^ interpella kion», reéoiinois- 
sanoe et réponses aussi rédigées par écrit. 

a5. Tout ce que dessus aura lieu dii^s les coufrontatious qui 
feront faîte9 des aecusés les ui|s aux autres. 

^4* ^il ^^ ordonné que les témoins seront ouïs une seconde 
feis, ou le proeèsfait de nouveau k cause de quelque nuRîté dans 
la procédure, le juge qui Taura commise sera condamné rf en 
faire faire les frais, et payer k» vacations de celui qui y ppo 
cédera, et encore les dommage» et intérêts de toutes les parties. 
■ • * * * ' 

TITRÉ XVÎ. 

Des Lettres d'abolition, rémission, pardon, pour ester à droH, 
rappel de ban ou de galères, commutation de peine, rékabi- 
tation et révision de procès. 

AftT. 1. Bnfoignom) h nos cours et autres {uges, auxquels 
Tadresse des lettres d'abolition sera ûiite, de les entériner rnces-t 
samment, si elles sont contormes aux charges el informations. 
Pourront néanmoins nos coUrs nous faire remontrance , et nos 
autres juges représenlcpà notre chancelier ee qu'ils trouveront à 
propos sur Falrocîté^fu crime. 

fl. Les lettres de rémission seront accordées pour les homicidie» 
Involontaires seulement , ou qUl seront commis dans la nécessHé 
d*une léïgitime défense de la vie. 

3. Les lettres de pardon seront scellées pour les cas ès^fuéls 
il n'échoit peine de motfr, et qui néanmoins ne peuvent èlre 
excusés. 

4* Ne seront données aucunes lettres d'abolition pour les duel^> 
ni pour les assassinats prémédités, tant aux principaux- afuteurs 
qu'à ceux qui tes aurevilr assistés, pour quelque occasion eu pré- 
texte qu'ils pufssevt avoir été commis, soit pour venger leurs 
qtierelles eu autrement ; ni à ceux qui , à prix d'argent iM autre^ 
ment, se louent ou sVngagent pour tuer, outrager, texcéder oU 
receurre des mains de la lustiee les prisonniers pour crimes ; ni 
à ceux qui les auront loués ou induits pour ce faire, encore qu'il 
n'y ait eu que la seule maehinatton ou attentat, et ^e TeCet 
n'en sok ensuivi : pour crime de rapt commis par violence; ni 
à ceux qu( eurent excédé on otftragé aucuns de nos* magtsira^^ 

•i6. 
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ou officiers huissers, et sergensexerçaot, faisant onexéeutaiitqQef. 
que acte de justice. £t si aucunes lettres d'abolition ou rémission 
éloîent expédiées pour les cas ci- dessus, nos cours pourront nous 
en faire leurs remontrances , et nos autres juges représenter à 
notre chancelier ce qu'il) estimeront à propos. 

5. Les lettres d'aboUiion/celles pour ester à droit après les cinq 
années de la contumace, de rappel de ban ou de galères , com- 
mutation de peine, réhabilitation dû condamné en ses biens et 
bonne renommée » et de révision de procès , ne pourront être 
scellées qu*en notre grande chancellerie. 

6. L'arrêt on le jugement de condamnation sera attaché sous 
le conti^-scel des lettres de rappel de ban ou de galères, com- 
mutation de peiue ou de réhabilitation ; à faute de quoi les im- 
pétrans ne pourront s'en aider, et défendons aux juges d*y avoir 
égard. 

7. Enjoignons a nos juges , même à nos cours ^ d'entériner les 
lettres de rappel de ban ou de galères , commutation de peine et 
de réhabilitation , qui leur seront adressées « sans examiner si 
elles sont conformes aux charges et informations ; sauf à nous re- 
présenter par nos cours ce qu*eiies jugeront à propos. 

8. Pour obtenir des lettres de révision de procès, te condamné 
sera tenu d'exposer le fait avec ses circonstances par requête qui 
sera rapportée eu notre conseil , et renvoyée, s'il est jugé à pro- 
pos , aux maîtres des requêtes de notre hôtel , pour avoir leur 
avis , que nous voulons être ensuite rapportés en notre conseil. 
£t si les|lettres sont justes, il sera ordorné par arrêt qu'elles seront 
expédiées et scellées; et pour cet effet, elles seront ignées par 
un secrétaire de nos commandemens. 

9. L*avis des niaitr<;s des requêtes de notre hôtel , el l'arrêt de 
notre conseil, seront attachés sous le contre-scel des lettres de 
révision , et l'adresse faite à celles de nos cours, où le procès aura 
été jugé. 

10. Les parties pourront produire devant les juges, auxquels 
elles seront renvoyées, de nouvelles pièces, qui seront attachées 
à une requête , de laquelle sera baillé copie à la partie : ensemble 
des piècespour y répondre aussi par requête, dont sera pareille- 
ment baillé copie dans le délai qui sera ordonné : passé lequel « 
et après que le tout aura été communiqué à nos [procureurs , sera 
piïocédé au jugement des lettres sur ce qui se trouvera produit. 

11. Dans les lettres de rémission, pardon pour ester à droit, 
rappel de ban et de galères , commutation de peine ^ réhabilita- 
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liOD Ci révision de procès , obtenues par les gentilshommes , ils 
seront Ichus d'exprimer nommément leur qualité, à peine de 
Mtillîié* 

12. Les lettres obtenues par les gentilshommes ne pourront être 
adressées qu'à nos cours, cliacune suivant sa juridiction et la 
qualité ât la matière , qui pourront néanmoins , si fa partie civile 
le requiert, et qu'elles le jugent à propos 5 renvoyer rinstruction 
sur les Iteux. 

i5. L'adresse des lettres obtenues par des personnes de qualité 
roturière, sera faite à nos baillis et sénéchaux des lieux où il y a 
êîège présidial ; et dans les provinces où il n'y a point de siège 
présidfai, l'adresse se fera aux juges ressortissans nuement en nos 
cours et non autres, à peine de nullité des jugemens. 

14 Pourront néainmoins les lettres obtenues par les gentils- 
homniès être ardresséés aux présidiaux , si leur compétence y a 
été jugée. 

i5. Ne pourront les lettres d'abolition, rémission, pardon, et 
pour ester à droit, être présentées par ceux qui les auront obte- 
nues, s'ils ne sont effectivement prisonniers et écroués ; et seront f 
les écroues Attachés aux lettres, ^et eux contraints de demeurer 
en prison pendant totite l'instruction et jusqu'au jugement défi- 
nitif des lettres. Défendons à tous juges de les élargir à caution 
ou autrement , à peine de suspension de leurs charges , et de 
payer pa^ eux les condamnations qui interviendront contre les 
accusés. 

16. Les lettres seront présentées dans trois mois , du jour de 
l*obtention , passé lequel temps , défendons aux juges d'y avoir 
égard. Et ne pourront les impétrans en obtenir de nouvelles, ni 
être relevés du laps de temps. 

17. L*obtention et la signification des lettres ne pourront em- 
pêcher l'exécution des décrets, ni l'instruction, jugement et exé- 
cution delà coutumace jusqu'à ce que l'accusé soit actuellement 
en étal dans les prisons du juge, auquel l'adresse en aura été faite. 

18. Les charges et informations, et toutes les autres pièces du 
procès, même les procédures faites depuis l'obtention des lettres, 
seront incessamment portées aux greffes des juges, auxquels 
Tadresse en sera faite : ce que nous voulons avoir lieu à l'égard 
des lettres de révision. 

19. Les lettres seront signifiées à la partie civile, et copie 
baillée avec assignation en vertu de l'ordonnance du f uge , pour 
fournir ses moyens d'opposition, et procéder à rentérinemeut. 
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Et seroot les Urmes et. délais pra^riis par oolre^rdonn^inoe du 
imU d'avril 1667, observé» si ce n'est que. la partie civile coa- 
senle de procéder avantréchéance des délais, par acte signé et 
dûment siginifié. 

20- Ne p.ourxa être procédé au jagement des lettres, qu'elles 
u*aieut été, èt^scmble le procès, ^cooimuniquée» à nos pro- 
çpre^rs, 

21. Les demandeurs en lettres d'abolition ^ et rémission et par* 
à»n.9 seront .fenus de les présenter ^ Taudjence tête nue et à 
genoux Y et affirmeront, après qu'elles auront ^té lues en leur 
présence < qu'elles contiennent vérité, qu'ils ont donné charge 
de les obtenir, et qu'ils s'en veulent servir Taprès quoi ils seront 

renvoyés en prison. •. 

. 39. Nos procureur$» et la partie civile, s'il y en a, pourront, 
«onobâ^nt. la présentation des lettres de. rémission. et pardon, 
informer par addition , et faire receler et confronter les t^moina 
• 23. Défendons. aw lieutenaps criminels et ^to^s autres juges, 
aux greniers et huissiers de prendre nî recevoir aucune chose, 
# encore qu'elle leur fût voloutaireMient offerte > pour rattache, 
lecture ou publication des lettres^ oiu pour conduira et faire en- 
trer Timpétraiit à l'audience , et sous quelque autre ju*étexte que 
ce soit, k peine de concussion et de restitution du quadruple» 

24* Le demandeur en lettres sera interri^gé dans la prison par 
le rapporteur du procès > sur les faits résultan» des charges et 
informations. 

25. défendons 'à tous juges, ixhème à nos coura de procéder à 
l'entérinement des lettres, que toutes les informations et charges 
n'aient été apportées, et communiquées à nos procureurs, vues 
et examinées par les juges : nonobstant toutes sooLmatîons qui 
pourroieut avoir été faîtes aux greffiers de les apporter, et les dili* 
gences dont les demandeurs en lettres pourroieut faire apparoir : 
sauf à décerner des exécutoires, ei ordonner d'autres peines 
contre les greffiers qui en seront en demeure. 

2(>. Lesimpétrans seroot interrpgés dans la chambre, sur la 
sellette avant le jugement, et l'interrogatoire rédigé par écrit par 
le grcfQer, et envoyé avc^e le procès en nos cours en cas d'appel. 

27. Si les lettres de rémission et pardon sont obtenues pour des 
cas qui ne soient pas rémissibles , ou si elles ne sont pas con- 
formes aux charges, les Impétrans en seront déboulés. 

98, Les impélrans des lelttes de révision qui succomberont» 
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seront con4tUBDé8 en trois cents livres d^amende ehvers nous, e\ 
cent cloquante livres en vers ià pariiéà 

TITRE XVII. 
De$ Défauts et Conmmdùés^ 

Abt. !•'. Si le décret de prise de cèi^pà tte |>èùt ^tlie èkéfeUtê 
c^wlr€ ruecus4, il enserd fait '^quidifldtî , (ft^^è^ bien ji seront 
s«ii«js et ajanofés s sans qlie, pour raiéoâ dé c)g, il SOit bbteâu ^11'- 
cun jugement. 

a. La piM'qliii4liQn scm faite à sdn d^ihietié ordinâife , du au 
lie» de sa ré8i4«»»ee, sinwpbBeil a datls lé liét^ tiù sUt^tttiît fe 
procès ; et copie laissée du procès^ verbal dé (irei'quléitibh; 

5. 6t Taeeiàsé »?a pcôut de domic)(e v ^^ ïvb té^é au iiéttf de 
la furidiQtion ^ U dQ|»e àii dèeret iiei^â affichée à là porte de Vati^- 
dilol^e* 

4. La saisie des meubles d» Ttootlsé SiEfHi ftfilé èù la maniera 
presorila au litre <k« Sniaiesêt BméèUii/ânà dé iï(i^li^ èrdohnàhce 
du mdifc d*ayrîl i6ë7i( ; . 

S» LosfruitAées f nuBenUelr s«roiii Stliffig', et ootAttiîSdâi^^^a^ 
bUs à leur^laie àveoJes formalités |)i^crilès pett notre àrûthi^ 
nibace fH>ur les eoqpestrés ei oommiséâirès.' 

i>. t>éf«tidons à twsjnges d'établif pi^Êir gh)^èibm 6d tibcrmiîs- 
sair«8 les pai^ns oii domestiques des fettiti^té èl teôevetit^s Qé 
noire dcf«iiainfi> ou des Mlg^etirsy à q\É là èoâft^éftliètf hf- 
partient. 

7. Si Taoéilié est domeiiié ou féél4e dans le Heu de N jotis- 
diction, il y sera assigné à comparoir dans qultixatne; sitfor^ 
l'exploitr d^assîçnattoii stra affiché à là pofté de l*atiditoif'e. 

5. A fieiule àe «omparoir ê&tis ^ quî«^2aitse , il sera assigné p^ 
UB se^ «ri pubiiie à U huilattiei éiaîs les j0txi% de^l'ai^lgiltitiôû et 
deTéobédooe tie seront 6MD|)^is daKs les délai». 

g. Im ori sera fait à sonde Iramfie^ suivant l'iÉsà^fe^ à laf plaféé 
publique, et à la porte de la juridiction^ el; encore au-devaiH 
du domioile Ofu r^idenœ de l'acaiisé^ efii 5^ en ai ^ 

10. I>i raeeiAsé ^ml a f>9iir pîriso» la sàité de mette conseil ^ 0^ 
de notre grand conseil , lé liea de la jqrisdtetion jdù sMnstrnit sofi 
procès , ou les chemins de celle oik il aura été renvoyé , ne se re* 
présente pas, il se^a assigaé par pne seule proclamation à la 
porte de l'auditoire, et le procès-verbal de proclamation afilchc 
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au même endroit, et procédé sans autres foronalîtéis au reste de 
riostruction e^ jugeaient du procès. 

1 1. Défendons aux juges d^ordonner autre assignation ou pro- 
clamation que celles ci-dessus, à peine d'interflictîon et des dont- 
mages et intérêts des parties. 

la. Après le délai des assignatioxH la procédure sera remise au 
parquet de nos procureurs, ou de ceux des seigneurs, pour y 
prendre leurs conclusions. 

i5. Si la procédure est valablement faite, les juges ordonne- 
ront que les témoins seront recelés en leurs dépositions, et qde 
le rccolement vaudra confrontation. 

14. Après le recolement, rie procès sera derechef communiqué 
à nos procureurs^ ou ceux de» seigneurs, pour prendre leurs 
conclusions deffînitives. 

i5. Le même jugement dédarera la oooïtumace bien instruite, 
en adjugera le profit, et coatietidrâ la condamnation de l'ac- 
cusé. Défendons d*y insérer la clause : Si pris et appréhendé 
peut elr6, dont nou sabrogeons Tiisage. 

16. Les seqles condamnatiolis de mort naturelle- seront exé- 
cutée:» par efiSgie; et celles des galères amende honorable > ba- 
nifisement perpétuel, flétrissure et du fouet, écrites «eii^fement 
dans un tableau sans aucune effigie : et seront les effigies, comme 
aussi les tableaux, attachés dans la plioe publique. Et toures 
les autres coAdamnalions par contumace seront seulement si- 
gniiiéesj et baillé copie au domicile ou résidence du condamné, 
si auçiii^ il a dans le Lieu de la juridiction ; sinon affichée à la 
porte de l'auditoire. 

1 7. Le procèft-verbal d'exécution sera mis au pied du jugement, 
signé du greffier seulement. 

18. Si le contumax est arrêté prisonnier, ou se représente 
s^tta le jugement , ou même après hts cinq années , dans les pri- 
sons du ftige qui l'aura condamné, les défauts et contumaces 
seront nii^es au néant, en vertu de notre présente ordonnance: 
sans qu'il »Qit besoin de jugement, ou d'interjeter appel delà 
SQOteoQe de contumace. 

19. Les frais deia contumace seront payés par l'accusé, après 
avQît été taxés en vértude notre présente ordonnance ; sans néan- 
moins que , par faute de paiement , il puisse être sursis à l'in- 
htruction et jugement du procès. 

20. Il sera ensuite^ interrogé et procédé à la confrontation des 
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témoiiiA; Piicore qu*il eût été ordonné que lerecolement vaudroit 
confrontation. * 

21. La déposifîon des témoins décédés avant le recolemenl 
sera re jetée, et ne sera point lue lors de la visite du procès, si 
ce n'est qu'ils aillent à la décharge ; auquel cas leur déf>ositîon 
sera lue. : 

aa. Si le ténaoin qui a été recolé est décédé ou mort civile- 
ment pendant la contumace , sa déposition subsistera, et en sera 
faite confrontation littérale à Taccusé dans l<es formes prescrites 
pour la confrontation des témoins ; et n*auront en ce cas les juges 
aucun égard aux reproches, s'ils ne sont justifiés par pièces. 

s3. Le même aura lieti à Tégard des témoins qui ne pourront 
être confrontés à cause d'une longue absence , d'une condam- 
uatioo aux galères, ou bannissement à temps, ou quelque autre 
empêchement légitime pendant le temps de la contumace. 

^4. Si l'accusé s'évade des prisons depuis son interrogatoire , 
il ne sera ni aî^urné, ni proclamé à cri public 5 et le fuge ordon* 
«lera que les témoins seront ouïs, et ceux qui l'auront été 9 re«- 
cotés, et le recoleoiént vaudra confrontation. 

a5. Le procès sera aussi fait à l'accusé pour le crime du brîs 
des prisons , par défaut et contumace. 

a6. SI le condamné se représente , ou est mis prisonnier dans 
l'année de Texécution du jugement de contumace, main levée 
lui sera donnée de ses niieubles, immeubles; et le prix provenant 
de la vente de ses meubles, h lui rendu, les frais déduits, en" 
consignant Tankende à laquelle il aura été condamné. 

37. Défendons à tous juges, greffiers, huissiers, archers ou 
autres officiers de justice, de prendre ou faire transporter à leur 
lo^\9 9 nî même au greffe, aucuns deniers > meubles, bardes, ou 
fruits appartenais aux condamnés ou à ceux même contre lesquels 
il n'y auroit que décret; ni de s'en rendre adjudicataires sous leur 
nom, ou sous nom interposé sous quelque prétexte que ee soit; 
à peine d^interdiciion, et du double de la valeur. 

aS. Si ceux qui auront été condamnés ne se représentent ou 
ne sont constitués prisonniers dans le» cincf années de l'exécu- 
tion de la sentence de contumace, les condamnations pécu- 
niaires, amendes et confiscations seront réputées contradic- 
toires, et vaudront comme ordonnées par arrêt; nous réservant 
néanmoins la faculté de les recevoir à ester à droit, et leur ac- 
corder nos lettres pour se purger: et si le jugement qui inter- 
viendra, porte absolution, ou n'emporte point de confiscation, 
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les meubler et immeubles sar eux coiiftsquésj temrseroni rendu; 
eo rétat qu'île se trouveront; sans pouvoir prétendre néanmoins 
auoi«ne restitution des akitendes , intérêt* civils, et dès fruits des 
immeubles. 

29. Celui qui aura été condamné par contamace à «sort 5 aux 
galères perpétuelles, ou qui aura été banni à perpétuité do 
royaume i qui dédédet'à après les cinq anhées saos «'étrv repré- 
senté ou avoir été constitué prisonnier, ser* réputé niort ci vHe-^ 
ment du |our de rexéoution de la sentenod de ookiti:Hiiàoc. 

5o. Les receveurs de notre domaine) le» seif^^ui^ o» aatres 4 
qui la confiscation appartient perurront pendant les cinq artnéfa 
percevoir les fruits et revetails des biens des omidamnés, 4ea 
mains des fermiers redevables , et eonlmisMiires , U^nr défendom 
de s'en mettre en possession, ni d'en jouir par lôurs: mates ^ à 
peine du quadruple applicable , moitié à bous, mbitië atlx pftti'- 
vres du lieu, et des dépens, dommages et intérêts des parties. 

5i. Nous ne ferons aucun don des coRfiscatierns qui nous ap"- 
partiendront pendant les cinq années de U contiimac6« Ce qn^ 
nous défendons pareillement aux seigneura ka»ts însticiersi i>é^ 
darons ouïs tous ceux qui pouif'roietit 4tre obtenus de nOus, oa 
faits par les seigneurs ; sinon pour les fruits des îmm^ibtets sed'- 
lement* 

3fii. Après les eiaq années ^ipirées; ks reôtveurs de notre do* 
maîne, les donataires ^ et les seiftiears^ à qiii la ooibrfiseati#ii 
appartiendra > seront teriue de se pourvoir en fcmUde, potir avoir 
permission, de s'en ulettre en possesâion^ et SFvant d'y efitrer 
faire faire prooès>vetbal de ia qualité et valeur des meubles et 
effets mobiliers et de l'état des immeubles dont ils fonirofit en^ 
suite en pleine propriété : à peine conlte les donataires et les 
«eigneurs d*étre décbue de leur droit, qui »era adjugé au« pao^ 
vres dudit lieu , et contre les recévmars de m>tre domaine de dit 
mille livres d'amende applicable motlté à noire profit, et nrvoitiè 
aux pauvres du lieu* 

TITRE XYIII. 

Des Muets et So urds » et de ceux qui refusent de répondre. 

Art* !«'. 8i Paecusé est muet ou tellement éofitd qu'il ne puisse 
otiïf, le juge lui nommera d'office no curateur qui saura lire et 
écrife, 

a. Le cut^teur ftttit &ctment de bien et fidèlemeiU défendi'e 
racousé, dont sera fait mention , à peiht de nullité. 
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3. Pourra le curateur s^înstruire secrètement avec raccu«é 
par signe ou autrement. 

4. le muet qu sourd q^i saurat écrire, pourra écrire et signer 
toutes Fes réponses, dires et reproches contre les témoins qui se- 
ront 'Cne^re sigHiés du eui'afeur. 

d. Sî le sourd ou le nluét ne Sait, ou ne veut écMre et signer, 
le curateur répondra eu sa présence, fournira de reproches 
contre les témoins, et sera reçit à faire fous actes ainsi que pour^ 
reit faire l'accusé, et sét*ont \t^ okômes formalités observées, à 
la réserve seulement, qu6 le èui'atetir sera debout et nué-têlè en 
présence des f^es^ lors du dernier interrogatoire, quelque con- 
dasiidn ôu «eniefice qu'il y àft cùntre l'accilsé. 

6« ai ratousé eèl sourd ou muet, ou ensemble sourd et muet, 
tous les actes de la p^rocédure feront mention de l'assistance de 
son curateur à peine de nullité, et dépens, dommages et intérêts 
des parties «on tt« les'juges .* le dispositif néanmoins du jugement 
déHftltlf M t^ra mentioh que de l'accusé. 

7. Ne sera donné aucun curateur à Paccusé, qui ne voudra 
pd9 répondre le poutitfit férire. 

5. Xd $uge lut fera iiir^-le-^hamp trois interp(^lIations de ré- 
pondre, à chactfM de^tii€lleé H Itrî déclarera qti^autremeht son 
ppooèslnitem fait coMme & un Aiuet volontaire, et qu*après il De 
sora plus reçu à répondre ^r ce qui aura été fait en sa pré- 
sence, pendant Nm relue de^répondre. Pourra néanmoins le juge, 
»'U le Inrave à propdà, don lier un délai pour répondre > qui ne 
pourra être plus longue de vingt-quatre heures. 

9. Si l'accusé persiste en son refus, le juge continuera Tin- 
strueltoA de son procès, san$ qu'il soit besoin de l'ordonner; et 
sera fait mention en chaeuii article des interrogatoires et autres 
procédures faites en lu présence de l'accusé, qu'il n'a voulu ré- 
pondre, à peine de nullité (l^s actet^ où mentionniez aura été faite, 
et des dépeii6ydonmiages*et intérêts de la partie contre le juge. 

10. Si dans la suite de la procédure , l'accuéé veut répondre, 
ce qui sera fait jusques à êes réponses subsistera, même la con- 
frontation des ténooins contre lesquels il n'aura fourni de repro- 
che»^ et ne sera plus reçu à en fournir, s'ils ne sont justifiés par 
pièces. 

11. S'il a coiiin^ncé de répondre et cessé de le vouloir farre, 
la procédure sera continuée comme il est ordonné ci-de9sus. 
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TITRE XIX. 
Des Jugemens et Procès- Verbaux de Questions et ToHum. 

Art. l*^ S*il y a preuve considérable coDtre l'acousé d'tui 
crime qui mérile peine de mort, et qui suit coostaiit, tous 
)uges pourroot ordonuer qu'il sera appliqué à la questioo, au cas 
que la preuve ne soit pas sufiisaute. 

a. Les juges pourront aussi arrêter que nonobstant la coo- 
damnation à la question, les preuves subsisteront en leuren- 
tier, pour pouvoir condamner Taccusé à toutes sortes .de peines 
pécuniaires ou afflictives, excepté toutefois celle de mort, à la- 
quelle Taccusé qui aura souffert la question sans rien avouer^ ne 
pourra être condamné , si ce n'est qu*il survienne de nouvelles 
preuves depuis la question. 

5. Par le jugement de mort, il pourra être ordonné que le 
condamné sera préalablement appliqué à la question pour avoir 
révélation des complices. 

4* Si celui qui aurai été condamné à mort par îogemeut pré* 
v6tal et en dernier ressort, préalablcniei^t appliqué U la ques- 
tion, révèle aucuns de ses complices > qui soient arrêtés sur-le- 
champ, la confrontation pourra en être faite, encore que le pré- 
vit n'ait été déclaré compétent pour connoître "des complices; 
sera tenu néanmoins^e faii:e après juger sa cooipélence. 

5. Défendons à tous juges, à rexception de nos cours seule- 
ment, d'ordonner que l'accusé sera présenté à la question saos 
y être appliqué. 

6. Le jugement de condamnation à la question sera dressé et 
signé sur-le-cbamp, et le rapporter asMSté de l'un des autres 
jugcs^ se transportera sans divertir en la chambre de la question 
pour le faire prononcer à l'accusé. ^ 

• 7. Les sentences de condamnation à la quasiiou ne pourront 
être e^cécutées qu'elles n'aient été.eonAf'^^ par arrêt de uos 
cours. 

8. L'accusé sera interrogé après avoir prêté serment, avant 
qu'il soit appliqué à la question et signera son interogaloire; 
sinon sera fait mention de son refus. 

9. La question sera donnée en présence des comnaissaires, 
qui chargeront leur procès-verbal de l'état de la question et des 
réponses, confessions, dénégations et variations à chacun article 
de l'interrogatoire. 
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10. Il sera loisible aux commissaires de faire modérer et re- 
lâcheriine partie des rigueurs de la question, si Taccnsé confesse 
et s'il varie, de le faire remeltte dans les mêmes rigueurs; mais 
s'il a été délié et entièrement ôté de la question , il ne pourra 
plus y être remis. 

11. Après que l'accusé aura été tiré delà question, il sera 
sur le-champ et de rechef interrogé sur ses déclarations et sur 
les faits par lui confessés ou déniés, et l'interrogatoire par lut 
signé, sinon sera fait mention de son refus. 

12. Quelque nouvelle preuve qui survienne, l'accusé ne pourra 
être appliqué deux fois à la question pour un même fait. 

TITRE XX. 

De la Conversion des procès-civils en procès- criminels , et de 
la réception en procès ordinaires, 

AftT. I. Les juges pourront ordonner qu'un procès commencé 
par voie civile sera poursuivi extraordinairement s'ils connois- 
sent qu'il peut y avoir lieu à quelque peine corporelle. 

a. En instruisant les procès ordinaires, ils pourront s'il y 
échoit décerner décret de prise de corps ou d'ajournement per-^ 
sunnel , suivant la qualité de la preuve , et ordonner l'instruction 
à l'extraordinaire. 

3. S'il paroît, avant la confrontation des témoins, que l'affaire 
ne doit pas être poursuivie criminellement, les juges recevront 
les parties en procès ordinaire; et pour cet effet ordonneront 
que les informations seront converties en enquêtes, et permis à 
Taccusé d'en faire de sa part dans les formes prescrites pour les 
enquêtes. 

4. Après la confrontation des témoins l'accusé ne pourra plus 
être reçu en procès ordinaire , mais sera prononcé définitivement 
sur son absolution ou sa condam:nation. 

5. Encore que les parties aient été reçues en piocès ordinaire , 
la voie extraordinaire sera reprise si la matière est disposée. 

^ TITRE XXI. 

De la manière de faire le procès aux communautés des villes, 
bourgs et villages , corps et compagnies. 

AftT. 1. Le procès sera fait aux communautés des villes, bourgs 
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et villages 9 corps €t eomf^agnîes qui aaront commis quelque 

rébellion » violeooe ou autre crime. 

2. Ëilctf seront leoues pour cet effet de nommer un syndic ou 
député» «elou quUi sera ordonné par le juge» et à leur reius, 
il nommera d*office un curateur. 

3. I^e ayndÎQ* le député ou curateur, subira les interrogatoires 
6t la caafrontatkua des témoins , ei sera employé dans toutes les 
procédur<9 eil là même qualité et non dans le dispositif du juge' 
ment, qui sera rendu seulement contre les communautés, corps 
et compagnies. 

4. Lea coi»44innatiaiis ne peuvroi^t être que de réparation et- 
vile, dommages et intérêts envers la partie, d'amende envers 
nous, privation de leurs privilège» et de quelque autre punition 
qui marque publiquement la peine qu'elles auront encourue 
par {eut crkne. 

5. Outre les poursuites qui se feront contre les communautés, 
voulons que le procès soit fait aux principaux auteurs du crime 
et à leurs complices ; mai» s'ils soot oeudafinnés en quelque peiue 
pécuniaire, ils ne pourroMt être tenus de celles auxquelles les 
communautés auront été cçudi^nraées. 

TIT&î: XXII. 

De la manière de faire U procès au cadavre ou à la mémoin 
4'un^ défunt. 

Abt* i* JUs procès ne pourra être fait au cadavre ou à la mé- 
moire d'un défunt, si oe R'«st pour crime de lèze majesté divine 
ou humaine» dan» Iqs cas où il éobet de faire le procès aux dé- 
funts, duel, homicide de soi-même ou rébellion à justiee arec 
fqrqe auvçrti9 9 d^ns la rsnoonti^ de laquelle vt aura été tué. 

a. Le tug.e nommera d*o£iee un curateur au cadavre du dé- 
funt, s'il est encore extant, sin#ii à sa mémoire et sera préféré 
le par^l. du défunt , s'il s'en offre quelqu'un pour eu faire ia 
fonctÎQP. 

5. Le curateur saura lire et écrire, fera le serment, et le pro- 
cès sera instruit contre luî en ta forme ordinaire ; sera néaii< 
moins debout seulement et nqa sur la «elelte, lor^ da d^^inier 
interrogatoire, son nom ser^ compris daps iQUlc ila procédure, 
mais la condamnation sera rendue contre le cadavre ou la mé- 
luo^jce seuli^mcat. 
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4- Le oiYrale«ir pourra interjeter appel de la sentence rendue 
contre le cadavre ou la méiooire du défunt; U pourra même y 
étrq obligé par quelqu'un des parens, lequel eu 6e cas sera tenu 
d'avancer les frais. 

5. Nos cours pourront élire un autre curateur que celui q\i i 
aura été nommé par les juge^ Août est appel. 

TITBB XXUL 

Dô l'abrogation des appointemens ^ écritures et forclusions, en 
mc^tière crimitieUe» 

Art. I. Abrogeons Içs appolutem^n^ à ou.îr d^rolt, pro4uire, 
bailler défenses par atténuation^ causes ft inoy.ens de nullité, 
réponse^ , fournir moyen d'obreptioa* et d'eu infof(p^ç, donaçr i 
conclusions civiles et toUs autres appoin^epaçps^ 

2. Abrogeons aussi l'usage de fourqir des conclusions civiles^ 
f]éfeo8es, avertissemeps «^ i^ventairç^ , contredijU?, cav»»es et 
moyens de nullité, d'app^» g^efs et réponses, qommanderniçpt 
ou forclusion de produire pu çpnlrçxlirç, pris à l'^MdiejpjQ^ PU.^ 
grelfç. 

5. Pourront néanmoins les parties pré^enier leur^ req^tes, 
et y attacber les pièces que boq leur sen^b^r^, duqt ser^ b^ilifi 
copie à l'accusé; autrement la requête et piteç3 sjçr^nt r^ietées : 
et pourra Taçcusé y répondre par requête, qj.û seraa i^si si^ûôée 
et baillé copie , comme aussi des pièces qui y .seiron( attaqbées 9 
sans néanmoins qu'à faute d'en baUler p^r Tapcgsé^ QUipairJa 
partie , le jugement du procès puisse être rçtarcié* Ce qui aura 
pareillement lieu en cause d'appel, qui sera ju^Q ^u^ C6!quia.vura 
été produit devant les juges de:^ Uçux. 

TITRE X\IY. 

Des Conclusions defflnitives de nos procureurs ou de ceux df^ 
Justices seigneuriales. 

A|T« I. Après que le recollement et la confrontatlpn auront 
été }>apa«heyé6 , no» procureurs ou ceux des seigneurs prendront 
communication du procès , pour y donner leurs conclusions dé- 
itfiilives, ce qu'ils seront tends de faire incessamment. 

a. Leur défendon» d'assister à la visite , ou au fugement du 
pKooèft, ou d'y donner leurs conclusions de vive voix , dont nous 
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abrogeous Tusage. N^entendons néafamoins rien innover à ce qui 
s^obverve dans notre Ghâtelet de Paris. 

3. Les conclusions seront données par 4crit et cachetées, et 
ne contiendront les raisons sur lesr^uelles elles sont fondées. 

TITRE XXV. 

Des Sentences , Jugemens et Arrêts. 

Ait. I. Enjoignons à tous juges , même à nos cours , de Ira- 
Tailler à Texpéditiou des affaires criminelles, par préférence à 
toutes autres. 

a.lli sera procédé à l'instruction et au jugement des procès 
criminels » nonobstant toutes appellations , même comme de 
juge incompétent et récusé : et si les accusés refusent de ré- 
pondre sous prétexte' d'appellations , le procès leur sera fait 
comme à des muets volontaires jusques à sentence définitive. 

3. Les procédures faites avec les accusés volontairement et 
saiis protestations depuis leurs appellations , ne pourront leur 
être opposées comme fin de non-recevoir. 

4. Ceux contre lesquels la coutumace aura été instruite et ju- 
gée , ne seront reçus à présenter requête , soit en première in- 
stance ou en cause d'appel , qui ne se soient mis en étal : ils 
pourront néanmoins proposer leurs exoines. 

5. Les procès criminels pourront élre instruits et jugés, en- 
core qu'il n'y ait point d'informaliou ; et si d'ailleurs il y a preuve 
suffisante par les interrogatoires et par pièces authentiques ou 
reconnues par l'accusé, et par les autres présomptions et circon- 
stances du procès. 

6. Les sentences des premiers juges qui ne contiendront que 
des condamnations pécuniaires, seront exécutées par manière 
de provision et nonobstant l'appel , en donnant caution ; si outre 
les dépens dans les justices des seigneurs ^ elles n'excèdent la 
somme de 40 livres envers la partie , et de ao livres envers les 
seigneurs.; dans les juridictions royales , qui ne ressortisscnl 
uucmenl au parlement , si elles excèdent 5o livres envers la par- 
tie , et 25 livres envers nous et dans les bailliages et sénéchaussées 
où il y a présidial , sièges des duchés et pairies, et autres ressor- 
tissans nuement en nos cours de parlement , 100 livres envers la 
partie, et 5o livres envers nous : et se chargeront les receveurs de 
nos amendes , des somnaes qui nous seront adjugées par forme de 
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consignations, sans frais ni droits; et seront tenus do les em- 
ployer en recettes après les deux années de la condamnation >, 
s'ils ne justifient les avoir restituées en vertu d'arrêts de nos 
cours. 

7. L'amende payée par provision en la manière ci-dessus, ne 
portera aucune note d'infamie » si elle n*est confirmée par arrêt. 

6. Défendons à nos cours de donner aucunes défeiises ou sur- 
séances d'exécuter les sentences qui n'excéderoné les sommes ci-* 
dessus. Déclarons nulles celles qui pourroient être données* 
Voulons , sans qu'il soit besoin d'en demander main -levée, que 
les sentences soient exécutées par provision , et que les parties 
qui auront demandé les défenses ou surséances , et les procu* 
reurs qui auront signé les requêtes, ou fait quelques autres pour- 
suites ^ soient condamnés chacun en cent livres d'aniebde, qui 
ne pourra être remise, ni modérée. 

9. Aucun procès ne pourra éire jugé de relevée , si nos prosu- 
feurs, ou ceux des seigneurs, y ont pris des conclusions à mort^ 
ou s'il y écheoit une peine de mort naturelle ou civile, de ga- 
lères ou bannissement à temps. N'entendons néanmoins riet^ in- 
nover à cet égard à l'usage observé par nos cours. 

10. Aux procès qui seront jugés à la charge de l'appel par les 
Juges royaux, ou ceux des seigneurs, auxquels il y aura dus con- 
clusions à peine afilictive, assisteront au moins trois juges qui 
seront officiers, si tant il y en a dans le siège, ou gradués ; et 
se transporteront au lieu où s'exerce la justice, si Taccusé est pri- 
sonnier; et seront présens au dernier interrogatoire. 

11. Les jugemens eu dernier ressort se donneront par sept 
juges au moins; et si ce nombre ne se rencontre dans le siège , 
ou si quelques-uns des officiers sont absens , récvisés , ou s'ab- 
stiennent pour cause jugée légitime par le siège , il sera pris des 
gradués. 

' 19. Les jugemens , soit définitifs ou d'instruction, pa9seront 
à l'avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut d'une voix, -dans 
les procès qui se jugeront à la charge de l'appel , et de deux dans 
ceux qui se jugeront en dernier ressort. ' 

i3. Après la peine de mort naturelle, la plus rigoureuse est 
celle de la question avec la réserve des preuves en leur entier, des- 
galères perpétuelles, du bannissement perpétuel, de la question 
snns réserve des preuves, des galères à temps, du fouet, de 
l'amende honorable, et du bannissement à temps. 

i4« Tous jugémeos , soit qu'ils soient rendus à la charge de 

37 
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i^appelf ou en dernier ressort, seront s^nés par tous les jqgjQ« 
gui y auront a&sisté , à peine d'interdiction , des dommages [et 
intérêts des parties, et de cinq cents livres d^amende. N'enten- 
dons néanmoins rien innover ^ Tusage de nos cours , dont les ar« 
rets seront signés p£^r le rapporteur et le président* 

i5. Tous jugemens en matière criminelle qui gisent en exécu- 
tion, 3^ront exécutés, pour ce qui regarde la peine, en tws lieux, 
^ns permi^ssion ni pareatis. 

i6. Les juges pourront décerner exécutoire contre la partie 
civile, sUl y en a, pour les frais nécessaires à rinstcuction du 
procès, et à l'exécution des jugement; sans pouvoir né<|nmoins 
y comprendre leurs épices, droits et vacations^ ni les droite et sa- 
laires des grei&erg. 

17. S'il n'y a poipt de partie civile, ou qu'elle ne. p^99 
satisfaire aux exécutoires, les juges en décerneront d'autres 
contre les receveurs de notre dpmaine, où \l ne ser£^ point en- 
gagé, qui les acquitteront du fond par nous destiné à cet effet : E^ 
si notre domaioe est engagé , les engagistes , leurs receveurs et 
ferniiers seront contraints au paiement, même au-dessus du fonds 
destiné pour les frais de jq^tice ; et dans la justice de^ seigneurs, 
eux , leurs receveurs et fermiers seront pareillement contraints, 
et les e:iiécutoires execut.es par provision ,> et nonobstant l'appel , 
qon,trë ks receveurs ou engagistes de 90s doms^ines, et les sei- 
gneurs , sauf leur recours contre la partie civile , s'U y en a* 

18. £0 joignons aux premiers juges d*obser ver le contenu èir 
deux précédens articles , à peine de i5o livres d'amende, à la- 
quelle , en cas de contravention , ils seront condamnés par les 
juges supérieurs , «ans pouvoir être remise ni modérée : et vou- 
lons que les cernes exécutoires soient aussi par eux déUvrés. 

ig. Enjoignons à nos procureurs et à ceux des seigneurs , de 
poursuivre incessamment ceux qui seront prévenus de crimes < 
capitaux ou auxquels il écherra peine alllictive, nonobstant toutes . 
trjsosa^ions et cessions de droits faites par les parties : et à l'é- 
gard de tous les autres, seront les transactions exécutées, sans 
que nos procureurs ou cepx des seigneurs puissent en faire au- 
cune poursuite. 

ao. Voulons que ce qui a été ordonné pi^r les dépens en ma- 
tièi*e civile, soit exécuté eu matière oricainelle* 

-2!.. Les jugemens seront exécutés le noème jour qu'Us aurûiit 
été prononcés. . 

^2, Si les condamnéf k l'aimeode hoA^rable refunent d'obéir à 
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justice f leis juges seront [tenus leur en faire trois différentes 
injonctions, après lesquelles ils pourront les condamner à plus 
grande peine. 

a5i SI quelque femme devant ou après avoir été condaàinée à 
mort, paroit. ovi déclare être enceinte 9 les juges ordonneront 
qu'elle sera visitée par matrones qui serout nommées d'office , 
et qui feront leur rapport dans la forme prescrite au titre des 
expt'Fls , par notre ordonnance du mois d'avril 1667 : et si elle sd 
trouve enceinte , Fexécution sera diàlérée jusques après son 
accouchendent. 

a4. Le sacrement de confession sera offert aux condamnés à 
mort 9 et ils seront assistés d*un ecclésiastique jusques au lieu du 
supplice. 

TITRE XXVI. 
Des Appellations. 

AtT. 1. Toutes appellations de sentences préparatoires, in- 
terlocutoires et définives, de quelque qualité qu'elles soient, se* 
ront directement portées en nos cours, chacune à son égard; dans 
les accusations pour crimes qui méritent peine afflictivc ; et pour 
les autres crimes 9 à nos cours , ou à nos baillis et sénéchaux , au 
ehoix et option des accusés. 

3. Les appetlallons de permission d'informer, des décrets, et de 
toutes autres instructions , seront portées à l'audience de nos 
cours et juges. 

3. Aucune appellai ion ne pourra empêcher ou retarder l'exé- 
eution des décrets, Tinstruction et le jugement. 

4» Ne pourront nos cours donner aucunes défenses ou sur- 
séances de continuer Tinstruction des procès criminels, sans voir 
les charges et informations, et sans conclusions de nos procu* 
reurs généraux, dont il sera fait mention dans les arrêts, si ce 
n'est qn'il n'y ait qu'un ajournement perftonnel. Déclarons nulles 
toutes celles qui pourront être données : voulons que sans y 
avoir égard, ni qu'il soît besoin d^en demander main -levée, 
^instruction soit continuée, et les parties qui les auront obte- 
nues , et leurs procureurs, condamnés chacun en cent livres 
d'amende, applicables moitié à la partie et moitié aux pauvres, 
qui ne pourront être remises ni modérées. 

5. Les procès criminels pehdans pav- devant les fuges des 
lieux , ne pourront être évoqués par nos cours, si ce n'est qu'elles 

»7# 
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Gonnoiflsent^ après avoir vu les charges 5 que la matière est lé- 
gère, et ne mérite une plus ample instruction: auquel cas pour- 
ront les évoquer, à la charge de les juger sur-le-champ à l'aa*- 
dience , et faire mention par Tarrèt des charges et informations; 
le tout à peine de nullité. 

6. Si la sentence rendue par le juge des lieux porte condam- 
nation de peine corporelle, de galères 9 de bannissement à per- 
pétuité, ou d*amende honorable , soit qu*il y en ait appel ou non, 
l'accusé et son procès seront envoyés ensemble , et sûrement en. 
nos cours. Défendons aux greffiers de les envoyer séparément , à 
peine d*interdiction , et de 5oo livres d'amende. 

7. sut y a plusieurs accusés d'un même crime 5 ils seront en- 
voyés en nos cours, encore qu'il n*y en ait eu qu'un qui ait été 
jugé. 

8. Le même sera pratiqué, si l'un a été condamné, et l'autre 
absous. 

9. Incontinent après l'arrivée de Taccusé et du procès aux 
geôles des prisons, le greffier de la geôle ou geôlier sera tenu 
de remettre le procès au greffier de nos cours, qui en avertirai 
le président pour là distribuer. 

10. Les informations et procès criminels seront distribués par 
nos procureurs généraux à leurs substituts, pour sur leur rapport 
y prendre des conclusions, s*il y échoit , ou mis es mains de no« 
avocats généraux, si l'affaire eçt portée à l'audience, sans que 
les substituts puissent les prendre au greffe» avant qu'ils leur 
aient été distribués. 

11. Si la sentence dont est appel n'ordonne point de peine af- 
flictive, bannissement ou amende honorable , et qu'il n'y en ait 
appel interjeté par nos procureurs ou ceux des justices seignea- 
riales , mais seulement par les parties civiles 5 le procès sera en- 
voyé au greffe de nos cours par le greffier du premier juge » trois 
jours après le commandement qui lui en sera fait, s'il est de- 
meurant dans le lieu de l'établissement de nos cours; dans la 
huitaine, s'il est hors du lieu, ou dans la distance de dix lieues; 
et s'il est plus éloigné, le délai sera augmenté d'un jour pour, 
dix lleue8,à peine d'interdiction contre le greffier, et de cinq cents* 
livres d'aipende ; et les délais et procédures prescrites par notre 
ordonnance du mois d'avril 1G67 seront observées pour les pré* 
sentations. 

ja. Si les procès de la qualité mentionnée en l'article précédent 
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flODt introduits en nos cours de parlement, ils seront distribués 
ainsi que les procès civils. 

i5. Si nos procureurs des lieux^ ou ceux des justices seigneu- 
riales sont appelans, les accusés, s*ils sobt prisonniers, et leurs 
procès seront envoyés en nos cours; et s*ils ont été élargis de- 
puis la prononciation de la sentence , et avant Tappel, ils seront 
tenus de se rendre en état lors du {ugement du procès en nos 
cours , ainsi qu'il sera par elles ordonné. 

i4* Les exécutoires seront délivrés par nos cours à ceux qui 
auront conduit les prisonniers ou porté le procès. 

i5. Les accusés seront interrogés eu nos cours sur la sellette 
ou derrière le barreau, lors du jugement du procès. 

iG. Si les arrêts rendus sur Tappel d'une sentence, portent 
condamnation de peine afllictive, les condamnés seront ren- 
voyés sur les lieux sous bonne et sûre garde, aux frais de ceux 
qui eu sont tenus, pour y être exécutés , s'il n'est autrement or- 
donné par nos cours, pour des considérations particulières. 

TITRE XXVIL 

Des procédures à l'effet de purger la mémoire d'un défunt. 

AmT. 1. La veuve, les enfans et les parens d'un condamné par 
sentence de contumace qui sera décédé avant les cinq ans , 
à compter du jour de son exécution, pourront appeler de la 
sentence; et si la condamnaiion de contumace est par arrêt ou 
jugement en dernier ressort, ils se pourvoiront pardevant les 
mêmes cours ou juges qui l'auront rendu. 

a. Aucun ne sera reçu à purger la mémoire d'un défunt après 
les cinq années de la contumace expirées, sans obtenir nos lettres 
en, notre grande chancellerie. 

3. Nos procureurs et les parties civiles, s'il y en a , se- 
ront assignés en vertu des lettres dont leur sera baillé copie ; 
et sera procédé dans les délais prescrits pour les affaires civiles. 

4. Avant de faire aucune procédure, les frais de justice seront 
acquittés, et l'amende consignée. 

5. Le jugement des Instances à l'effet de purger la mémoire 
d'un défunt , sera rendu sur les charges et informations , procé- 
dures et pièces sur lesquelles la condamnation par contumace 
sera intervenue. 

6. Pourront aussi les parties respectivement produire de nou- 
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yeau telles pièces que bon leur semblera , et les attacher à une 

requête qui sera signifiée à la partie^ et copie baillée de la re- 

quête et des pièces , sans qu'il puisse être pris aucun appointe* 

ment. 

7. Les parties y répondront par autre requête, qui sera pareil- 
lement signifiée , et copie baillée de la requête et des pièces qui 7 
seront attachées» dans les délais ordonnés pour la matière ci- 
vile» si ce n'est qu*ils soient prorogés par les îuges. 

TITRE XXVIII. 

De9 Faits Justificatifs. 

Abt. u Défendons à tous iiiges , m^me à nos cours 9 d'ordonner 
la preuve d'aucuns faits justificatifs» ni d*en tendre aucuns té-' 
moins pour y parvenir ^ qu'après la visite du procès. 

a. L'accusé ne sera point reçu à faire preuve d*aucuns faits 
Justificatifs» que de ceux qui auront été choisis par les juges» 
du nombre de ceuxque Taccusé aura articulés dans les interro- 
gatoires et confrontations. 

5. Les faits seront insérés dam le mèsie jugement qui en or<« 
donnera la preuve. \ 

4* Le jugement qui ordonnera la preuve des £atts justificatifs 
sera prononcé incessamment à raccusé par 1b juge , et au plus 
tard dans vingt-quatre heures; et sera interpellé dénommer 
les témoins par lesquels il entend les justifier: ce qu'il sera tena 
de faire sur-le-champ, autrement il n*y sera plus refu« 

5. Après que l'accusé aura nommé une fois les témoins, il ne " 
pourra plus en nommer d'autres » et ne sera point élargi pen- 
dant riustruetion de la preuve des faits justificatifs. 

6. Les témoins seront assignés à la requête de nos procureurs 
ou de ceux des seigneurs» et ouïs d'ofiice parie juge. 

7. L'accusé sera tenu de consigner au greffe la somme qui sera 
ordonnée parle juge» pour fournir aux frais de la preuve des 
faits justificatifs, s'il îe peut faire; autrement les frais seront 
avancés par la partie civile» s'il y en a 9 sinon par nous, ou par 
les engagistes de ncs domaines, ou par les se^ueurs hauts jus- 
ticiers, chacun à son égard. 

8. L'enquête étant achevée» elle sera communiquée à nospro« 
cureurs, o; à ceux des seigneurs, pour donner leurs conclusions» 
•t & la partie civile» s'il y en a^ et sera jointe au pro^^ 
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9. Les parties pourront donner leurs requêtes auxquelles elles 
ajouteront telles pièces qu^ell^s aviseront sur le fait de Tenqùéte, 
lesquelles requêtes et pièces feront signifiées respectiveitient, et 
copies baillées; sans que p0ur raison de ce il soit besoin de 
prendre aucun règlement, àî de faire une plus ample instruc- 
tion. 

Voulons que là présente ordonnance soit gardée et observée 
dans tout notre royaume 9 terres et pays de notre obéissance , 
à commencer au premier jour de janvier de l'unnée prochaine 
1671; abrogeons toutes ordonnances, coutumes, lois, statuts, 
régleméAs, stilèset usages différons ou contrait'es aux dispositions 
y contenues. 

Si donnons en mandement, etc. 



N" 624* — Ordonnance portant défenses aux officiers des 
vaisseaux de quitter leur bord sans la permission du cota" 
mandant de l'escadre. 

97 septembre 1670. (God. nav., p. i85*) 

fj* 6^5, — Réolexent pourl^ résignations des cures et pré^* 

bendôs. 

Saint-Germaio-fn*Laje , 4 octobre 1670. ( Néron, II, 101.) 

PRÉAMBULE. 

LOUîSr etc. Nous avons été informé que plusieurs ecclésias- 
^tiques s'étudient à, se Caire pourvoir de prébendes et de cures à 
dessein d'en profiter sans en faire aucune fonction , et qu'ensuite 
il les résignent à la charge de grosses pensions; le paiement des* 
quelles met les titulaires hors d'état de les desservir avec Tassi • 
duité et la décence qu'ils doivent; ce qui a donné lieu à des 
arrêts tendus eu notre conàdi d'état, sur la requête de plusieurs 
des sieurs évoques de notre royaume , et à qùelqu'autres émanés 
de :àm Cours de parlement et 4e notre gr^nd conseil, porta^nt rè- 
glement snr le fait desdites pensions, entre les rèsigaanset Les 
résîgnataire^ desdjtes prébendes et cures; mais comme lesdits 
arrêts de notre conseil d'état n'ont lieu que dans les diocèses par« 
ticuliers pour lesquels ils ont été poursuivis; que ceux d'au-, 
cunes de nosdites cours de parlenient ne peuvent être valables 
hors de leur ressort; e\cw% de nolredtt grand conseil ne TéUnt 
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lioa plus que pour les prébendes et cures doQt la connoissance lui 
pe( t appartenir parson établissement, ou par quelque attribuUoD 
particulière; ces remèdes se sont trouvés trop foi blés pour em- 
pêcher la continuation d*uu commerce si scandaleux. 

A quoi étant uécensaire de pourvoir pour donner moyen aux 
prébendiers d'assister au service divin avec assiduité, et aux 
curés de travailler effîcacement au salut des âmes dont iU se 
trouvent chargés, savoir faisons, etc. 



N* 626. — ÂRBÊT du conseil qui défend aux tnaiirts d'écolo 
d'enseigner aux enfans des reli^ionnaires autre chose qu'à 
lire , écrire et l'arithmétique. 

St-Germain-cn-Laye , 9 noTembre 1670. ( Archiv. — Noiit. rcc. de Lefèvre. — 
HÎBt. de l'Édit de Naotes. ) 

N* 627. — ÂBRÊT du conseil portant que les religionnaires 

rapporteront les sommes imposées sur eux pendant les quatre 

dernières années* 

Saint Germain-eDLajre,9 novembre 1670. (Ifouv. rec. de Lefèvre.— Histoire 
de rÉdit de Nantes.) 

N* 628. — Arbêt du conseil qui défend aux religionnaires 
d'être plus de 1 2 aux cérémonies de leurs noces et baptêmes , 
y compris leurs parents. 

Saint-Gërmaio-en-Laye , 9 novembre 1670. (Archir.) 

N* 629. — Arrêt du conseil qui défend d'imprimer, de 
de vendre aucwns livres traitant de la religion réformée , 
qu'avec attestation des ministres approuvés et permission 
des magistrats des lieux. 

Salnt-Gerinaia-cn-Laye , 9 novembre 1670. ( Archiv. — Histoire de l*édil de 

Nantes.) 

N* 63o. — Déclaration prorogeant pour cinq ans la faculté 
accordée aux ecclésiastiques de rentrer dans les biens aliénés 
envertudela bulle de Pie f^, du %& juillet i568 , etdes lettres 
expédiées en conséquence. 

Saint-Geimain-cn-Laye, 11 nov. 1670. (Archiv.) 
PIBAMBULB. 

LOUISy etc. Les nécessités pressantes des rois nos prédécef- 
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searb pendant les guerres civiles causées par les hérésies ^ les 
ayant obligés de recourir à Taliénation des biens ecclésiastiques 
pour y subvenir 9 et les papes ayant accordé pour cet effet les 
bulles à ce nécessaires, les temps étant devenus plus calmes, les 
assemblées du clergé auraient obtenu la faculté d*y pouvoir ren- 
trer, laquelle leur aurait élé confirmée de temps en temps; mais 
comme cette faculté est insolite et extraordinaire , et tend à trou- 
bler toutes les familles qui ont partagé ces biens en plusieurs sub* 
divisions depuis plus d*un siècle que ces aliénations ont été faites, 
nous aurions déclaré aux prélats assemblés par notre permission , 
en Tannée 1666, que nous leur accordons la même faculté en- 
core, pour cinq ans, sans espérance d'un plus lo9g terme , et sur 
ce que rassemblée du clergé tenue dans notre ville de Pontoise 
nous aurait fait les mêmes supplications, et insiste pareille- 
ment à ce qu'il nous plût au moins continuer pour quelqqe 
temps la faculté de retirer les mêmes biens aliénés , en vertu de 
la bulle de Pie Y de Tannée i5t>8 , et de nos lettres patentes expé- 
diées en conséquence , portant faculté expresse de rachat ; nous, 
après avoir fait cxamicer ladite bulle en notre conseil de Tavis 
d*icelui , etc. 



N** 63 1. — Déclaration portant défenses à tous marine de 
prendre service ou de s'habituer à C étranger , à peine de ga^ 
lères à perpétuité. 

10 décembre 1670 ( God. nav., p. i4i*) 

N 632. — Ordonnance sur la publication des classes et le 
paiement de la solde et demi-solde. 

19 décembre 1670.- (God. nav., p. i35.) 

N" 633. — Déclaration portant défenses de saisir les bes^ 
tiaux , si ce nest pour fermages. 

Paris, 25 janvier 1671. (Archiv.— Gode rural II, 370.— Roc. Cass.) Reg. P.P.^ 

19 février. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. N'y ayant rien qui soit plus utile à Tagrioulture,et 
qui contribue davantage à la fécondité de la terre que les bestiaux, 
nous avons estimé qu'il étoit nécessaire, pour un temps, de les af- 
franchir de toutes saisies et exécutions, afin de donner, par cette 
voie^ quelque loisir au plat pays de se rétablir ^ en lui facilitant 
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les moyens de s^amender on de défricher les terref dans les lieux 
qui en ool besoin. C'est pourquoi, par notre édit du mois d*a- 
vril 1667, nous défendîmes à tous huissiers, sergens et autres of- 
âciers de justice de procéder, pendant quatre années, par gaisie 
et exécution , sur quelque nature et espèce de bestiaux que ce 
pût être servant à l*engrais ou labour des terres, soit pour detteft 
de communautés ou particuliers sans aucune exception ; fnâU 
comme le temps de cette grâce, que nous apprenons avoir pro* 
duit un grand fruit dans le public, est sur le point d*expirer, et 
que le succès que nous en avons espéré serôit imparfait si nous 
ne la prorogions encore de quelque temps , nous avons résolu dé 
la continuer afin d'obliger d'autant plus les habitans des pa- 
roisses et communautés de répondre à nos bonnes intentions, et 
au désir tout particulier que nous avons de procurer leurs avan- 
tages; à ces causes, etc. 



N* 634. — Abbôt du conseil portant défenses aux religion" 
naires de solliciter leurs domestiques d'abjurer la religion 
caxholique » tt ordonnant quen toutes les occasions les ca-* 
tholiques porteront la parole dans les députations. 

Ter«aiIIe8, 16 février 1671. (Nouv.rec. de Lefètre.— Bist. de Téditàe Nantes 

— Reccass.) 

N* 635. — Ordonnance qui eiyoint aux capitaines de marine 
de ne point quitter leurs vaisseaux qu*ils ne soient dé- 
sarmés» 

6 mars 1671 « (Cod. nav., p. loi. } 

N* 636. — Ordonnance pour la division des matelots de 

Bretagne en cinq classes* 

6 mars 167 1. ( God. nar., p. 1 36. ) 

N* 637. — Ordonnance portant défenses à tous les sujets des 
pays conquis et cédés en vertu des traités de paix des Pyré» 
nées et d* Aixia-Chapelte, de prendre du service à l'étranger 
sans permission du roi', à peine de confiscation des biens 
qu'ils laisseront dans le royaume» 

6l|i|it-9tr|ii|ûa-ea-Iiaye, i5 ittirs i6;u (Aégleai. et or^. «tfr h guérit* ) 
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N* 638. -^ Ordonnance portant défenses aux capitaines (Va^ 
bandonner les vaisseaux qutU ont ordre d'escorter. 

30 mars 1671. (Godénav.» p. 186.) 

N" 639. — Déclaration portant que tous exploits et autres 
actes seront contrôlés , à C exception de ceux y détaillés, dans 
les trois jours , et avant de les rendre aux parties; et c^ux 
faits pour le recouvrement des droits du roi dans les lieux 
écartés des bureaux » dans la huitaine. 

Saint-Germain-en-Laye, ai man 1671, ( Néroh II y ipa. — ÂrchÎT.) 

N*64o. — Déclaration [i)pour les consignations ^ condamna" 
tiens et recouvrement des amendes ^ et qui ordonne quelles 
seront payées par préférence et privilège à tous créanciers, 

Saînt-GermaiQ«ea-Layo , ai mars 1671. (Nëron II > io3. -^ Ârchiv. •— Beo. 
cass. ) Beg, F. P., 39 aTrtl. 

LOUIS 9 etc.» Ayant par noire déclaration du x3 août 1669 , 
eu confirmant les ordonnances de nos prédécesseurs rois de lôSg 
et i54^9 celles de RoussiUon, et du mois de décembre 1649, pour 
de bonnes et justes considérations à ce nous mouvans, élabli de 
grosses amendes contre les téméraires plaideurs , afin de les em« 
pécher de s^engager en des appellations , oppositions, requêtes 
civiles et tnscriptious en faux frivoles ; nous avons néanmoins ap* 
pris avec déplaisir que Ton recherche toutes sortes de moyens 
pour en éluder Texécution , sous prétexte qu*il y a des cas qui ne 
sont pas assez exprimés par notre déclaration et par les précé- 
dentes ordonnances; à quoi voulant pourvoir « de Tavis de notre 
coutteil» qui a vu les articles iiS, 118 et ia8 de Tordonnance 
de 1559, celle du 36 novembre i54B, l'article a3 de rordonnanca 
de Roussillon, ks déclarations du premier juillet 1554» et du 
mois de décembre 1659; Tarticle 16 du tiire 55, et autres articles» 
concernant le fait des amendes 9 de notre ordonnance du mois 
d*avril 16G7; notredite déclaralion du i5 août itîtig, et les arrêts 
et réglemens de notre parlement de Paris, des ô mars 1646 , 
7 juillet H>499 ^ août i65o, 3o mai 1654» 9 août 1660 5 8 mai 
|665, et 7 septembre 1 667, et autres donnés sur le fait des amendes 
et autres condamnations à nous adjugées; et pour le recouvre- 
iBeiit d'icelles, par préférence à tons créanciers. 

* ' Il ■! Il i 11 . , , , I I « ,. I. I I • ,,, 

(i) Btif%tieiir* V« loatmctiokidelarégîe^dQ i«v octobre 1893* 

Digitized by VjOOQIC 



42t8 LOUIS xrv. ^ . ' * * 

Nous avons ordonné et déclaré , et par ces présentes si^éës 4e 
notre main, ordonnons, déclarons, voulons et nous^pDit que 
toutes les amendes qui seront consignées pour les appellatious 
qui seront relevées en nos cours de parlemens et autres cours su- 
périeures, ne pourront être moindres de douze livres, sbttqùe 
les appellations soient verbales ou par écrite et qu'elles .soient 
interjettées des sentences des Juges subalternes et de patries, 
sentences arbitrale^ , ordonnances de police et autres appellations 
de quelques juges et justice que ce puisse être ; et de six livres 
pou»les appellations qui seront relevées aux sièges présidiaui, 
es cas esquels ils jugent présidialement et en dernier ressort; 
sans qu'une même partie soit tenue de consigner plus qu'une 
.amende de douze livres ou de six livres, encore que.paria suite 
de rafiaire elle interjelàl d'autre^ appellations incidentes. 

Enjoignons néanmoins à nos cours de parlemens *et autres 
compagnies qui jugent en dernier ressort, de ne proAoôceren 
toutes causes et procès d*appel, que par bien ou mal jugé, avec 
condamnation de l'amende de soixante - quinze livrés da-fol 
appel; sous ce tempérament toutefois, que si, pour de bonnes 
et justes considérations, il se trouvoit à prononcer l'appellation 
au néant ou bors de cour et de procès sur l'appel , rappelant qui 
succombera soit toujours condamné en une amende , qui^ne 
pourra être moindre de douze livres, même les acquiescemens 
qui seront vidés par expédions, ou autrement; sans que, sous 
quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière que la pro- 
nonciation soit conçue , les appelans en puissent être déchargés. 

Enjoignons pareillement à tous nos autres juges, de condam- 
ner ceux qui succomberont en leur appel 9 en celle de six livres, 
es cas esquels ils jugent en dernier ressort, à peine d'en répondre 
en leurs noms; comme aussi à nosdites cours et juges inférieurs, 
de condamner en l'amende les opposans et tiers opposans , qui 
seront déboutés de leurs oppositions , suivant et conformémeoti 
notre déclaration du mois d'avril 1667. 

Ordonnons que tous demandeurs en requêtes civiles, soit qu'ils 
ayent été parties dans les arrêts contre lesquels les requêtes ci- 
viles seront obtenues, ou non, seront tenus de consigner la somme 
de quatre cent cinquante livres; savoir : trois cents livres pour 
nous , et cent cinquante livres pour la partie ; et pour les arrêts 
donnés par défaut ou forclusion, celle de deux cent viogt-duq 
livres, savoir : cent cinquante livres pour nous, et soixante- 
quinze livres pour la partie; et à l'égard des inscriptions en fauXj 
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que te consignalioD sera de cent livres, oa> plus grande s'il y 
échel, es causes, procëset instances qui seront pendantes en nos-- 
dites cours de parlement, ^rand conseil, cour des aides, re- 
quêtes dé notre hôtel et du palai«; da soixante livres aux prési^ 
diaux et autres {ustices ressortissantes immédiateoient à nosdites 
cours, et de vingt livres dans les autres justices; le tout aupara« 
vant que les demandeurs en requêtes civiles et les inscriv<ms en 
faux y puissent être reçus : lesquelles sommes seront reçues par 
le fermier de nos domaines ou ses commis à la recette de nosdites 
amendes; qui s'en chargeront comme dépositaires, sans aucun 
droit ni frais; pour, après le jugement des appellations, requêtes 
civiles et inscriptions en faux , être lesdîtes amendes rendues et 
délivrées, aussi sans frais, à qui il appartiendra. 

Voulons et ordonnons que, de quelque manière qu'il soit pro«' 
nonce, quand les poursuivahs succomberont datis leurs requêtes 
civiles, inscriptions de faux , ou oppositions, soit par débouté , 
sans avoir égard, sans s'arrêlcr, ou hors de cour, même en cas 
d'aequiescement, l'amende nous soit acquise, quainl mêm« les 
lettres en forme de requête civile c^iuroient été obtenues avant 
notre ordonnance de 1667 ; sans que leitfdites cours et juges en 
puissent ordonner la remise ou modération; et sans qu'ils puissent 
faire application d'aucunes ameildes civiles et crichinelles j à 
quelques sommes qu'elles se puissent monter, soit pour répara- 
tions, pain des prisonniers, nécessités du palais à Tordonnaiice 
de la cour , ou sous quelques autres prétextes que <^ soit; les- 
quelles nous appartiendront entièrement, attendu que par les 
états arrêtés en notre conseil , nous pourvoyons au paiement de 
toutes les charges ordinaires et extraordinaires qui doivent être 
prises sur lesdites amendes. Pourront néanmoins condamner les 
accusés en quelques sommes applicables en œuvres pies, dans 
les cas oh il aura été commis sacrilège, et où ladite condamna- 
tion d'oeuvre pie fera partie de la réparation. 

Défendons à tous procureurs postulans de nosdites cours et sièges 
présidiaux , es cas csquels ils jugent en dernier ressort, de mettre 
aucunes appellations aux rôles ordinaires et extraordinaires, tant 
en matière civile que criminelle , ni d'en poursuivre l'audience 
sur placets, soit aux grandes audiences ou à huis-clos, ni de con- 
clure en aucuns procèfi par écrit, que les amendes n'ayent été 
consignées, et la quittance du receveur desdites amendes signi- 
fiée et rapportée. Vcmlons qu'il soit fait mention sur les placets et 
arrêts de conclusion 9 de la date de la quittance , sous 1« >som 
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et paraphe des procurisurs qui en demeureront respoiuablies en 
leurs noms. 

£t en cas que les appelans soient en demeure de consigner 
Tamende , Tintimé pourra , si bon lui semble» faire ladite coosi- 
guationly sauf à la répéter en fin de cause contre rappelant , et 
jusques à ce toute audieuce déniée à Tune et .t Taulre des parties; 
et en cas que Tintîmé consigne l'amende de douze livres pour 
rappelant, et que par Tarrét l'appelant soit condamné à IV 
mende de soixante-quinze livres; l'intimé emploiera les douze 
livres par lui consignées , dans la déclaration des dépens qui loi 
seront adjugés , et le surplus sera recouvré par ledit fermier du 
domaine ou ses commis y contre la ps^>tie condamnée. ' 

Et pour faciliter le recouvrement des amendes qui ont étéoa 
seront adjugées k notre profit, nous ordonnons que les procureurs 
de Dosdites cours et des sièges pré&idiaux , qui mettront à Tave* 
qir des causes aux rôles , ou en poursuivront des audiences sur 
piacets , seront lenus , chacun à leur égard , de faire signifier aux 
procureurs des parties adverses, les qualités des arrêts et \uft* 
giemens intervenus au profit de leurs parties, portant condauiDa- 
lion d'amende à notre profit, dans le jour qu'ils auront été ren- 
dus, et d'y comprendre les noms, surnoms, qualités et demeures 
desdites parties condamnées 9 et de les mettre dans trois jours 
après qu'elles auront été signifiées es mains des greffiers qui au- 
ront reçu lesdils arrêts, sentences et jugemens; comme aussi 
qu'ils emploieront la même chose dans les qualités des arrêts 
d'appointé au conseil, de conclusion , acquiescement , appointe* 
mens, réglemens, congés, défauts, sentent^eaet jugemens; aux- 
quels greffiers nous ordonnons de fa ire les ex traits desdites amen- 
des ,01 les délivrer tous les lundis de chaque semaine au fermier 
de nosdits domaines ou ses commis à la recette d'icelle ; et défen- 
dons aux greffiers et commis de^ greffes de détÎATer aucuns ar- 
rêts, sentences ou jugemens où il y aura condamnation des 
amendes qui doivent être consignées, qu'ils u'ayent vu la quit- 
tance du fermier ou son commis, et coté sur la minute la date 
àû la quittance, et par qui l'amende aura été payée, et fait men- 
tion d*i€dle.sur leurs registres. 

Tout ce que dessus , à peine de payer par les contrevenais 
chacun en droit soi, iesdi tes amendes en leurs propres et priTés 
noms; et outre de cinq cents livres d'amende contre chacun gref- 
fier des cours et sièges , et procureur contrevenant pour chaciiM 
çontvavention , pour la première fois, et d'interdiction en casdi 
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récidive; et au payement seront les contrevenans contraints par 
corps à leurs frais et dépeuA^ en vertu des présentes^ 

Toutes lesquelles amendes à nous appartenantes, nous voulons 
et ordonnons être payées es mains dudit fermier de nos domaines 
ou ses commis à la recelte d*icelles, sur les biens meubles et 
immeubles, et autres effets des condamnés, par préférence et 
privilège à tous créanciers , tant par les fermiers conventioiinèls 
et judiciaires, receveurs ,dcs consignations, commissaires des 
âlaisies réelles, payeurs des gages d'officiers , que tous autres dé- 
biteurs des condamnés esdîtes amendes; lesquels y seront con* 
traints comme dépositaires , nonobstant toutes saisies et arrêts , 
oppositions ou appellations, ou autres empécliemens queicon* 
ques; encore que ledit fermier ou ses commis ne se soisnt opposés 
aux décrets des biens des condamnés , ni saisi iceux, et sans qu'ils 
soient obligés de le faire dire et ordonner avec les créanciers ^ 
parties saisies, saisissantes et opposantes. 

Et en cas que les greffiers des geôles et concierges reçoivent 
des amendes pour faciliter Télargissement des prisonniers con- 
damnés en iceiles, ils seront tenus de le déclarer et en fournir 
les deniers audit fermier de nos domaines ou ses commis, tous 
les lundis de chacune semaine | à peine d'y être contraints à leurs 
frais.et dépens, et de cent livrea d'amende* 

Les deniers de toutes lesquelles amendes consignées des affaires 
qui n'auront été jugées,, seront- de trois mois en trois mots, mis 
et délivrés par les commis à la recette d*icelles, es mains dudit 
iertmcr de nos domaines et ses sous -fermiers , cbaoun en droit 
soi, pour en demeurer dépositaires et les rendre jour èk j6(ir aux 
appelans et autres qui les][auront consignés, qui obtiendront gain 
de cause, sans aucuns frais ni droits. £t seront ksdits fermiers et 
sous*fermiers , tenus à la fin de leurs baux de fournir l'état des- 
dites amendes consignées , des affaires qui n'auront été jugées, 
et de remettre les deniers aux fermiers et sous-fermiers qui en- 
treront en leur place, qui s'en chargeront pour en faire le paye- 
ment aussi sans aucuns frais ni droits ^ ù ceux et ainsi qu'il sera 
ordonné, et rendre audit précédent fermier celles qui nous seront 
adjugées, à proportion que les instances seront jugées; et en de- 
meureront les cautions dudit fermier et sous-fermier, tenus et 
responsables en leurs^ privés noms. ' 

éi donnons, etc. 
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N® 64i. — Règlement sur la tenue du conseil de construction. 

22 mars 1671. (Cod. oav., p. aS*) 

N® 642. — Déclabation sur l'art, i" du titre des requêtes ci- 
viles {ordonnance d^avril 1667), et des art. & et ^ du titre 
des informations (^ordonnance d'août 1670) , portant dé- 
fenses de se pourvoir contre les arrêts autrement que par rc- 
quête civile , et auxjt^es de commettre autres que les greffiers 
pour écrire les informations. 
Soint-GermaÎQ en«Laye, 21 avril 1671, (Ndron II, 107. — Rec. cass. ) 

PBÉAMBULE. 

LOUIS , etc. Les nouvelles ordonnances que nous avons faites, 
pour remédier aux désordres qui s^étoieni glissés , par la malice 
et ropiniâtreté des plaideurs, dans les procédures, procès et 
instances, tant civiles que criminelles, et les soins que nous pre- 
nons pour les faire exactement observer, font avisez connotire le 
désir que nous avons de les réformer : et combien que les juges 
et magistrats, auxquels nous avons commis l'adriiioistration de 
la justice, et que nous avons, en ce faixant, honorés d'une des 
principales parties de notre autorité , dussent concourir avecnous 
on ce louable dessein; nous apprenons qu'en quelques-unes de 
nos Cours et jurisdictions de leur ressort , on s'efforce de détruire 
et anéantir nos bonnes et sincères intentions^ en inventant de 
nouveaux moyens, par lesquels, bien loin d*éteindre l'ardeur de 
plaider, qui n'est que trop répandue dans les esprits, on la fo- 
mente, rendant les procès immartels. Ayant été Wn informés, 
qu'encore que par le premier article du titre des requêtes civiles 
de notre ordonnance du mois d'avril 1667 , nous avions précisé- 
ment ordonnés que les arrêts et jugemens en dernier ressort ne 
pourront être retractés que par lettres en forme de requête ci- 
vile, à l'égard de ceux qui auront été parties, ou dûemeut appel- 
lés, et de leurU héritiers, successeurs et ayans cause; et que 
ppur empêcher que les partiouliers n'entreprennent d'obtenir 
lesdites requêtes civiles , sans cause légitime, nous y avons éta- 
bli des conditions avec quelque sévérité; Ton donne néanmoins 
la facilité aux parties de se pourvoir contre lesdits arrêts et juge- 
mens, par de simples requêtes, en interprétation fl'iceux : et 
sous ce prétexte ^ et divers autres ,. Ton fait revivre les procès , eu 
remettant en question les choses déjà jugées. Comme aussi 
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(^olque DOITS ayons , par les articfes VI et Vil du titre des infor- 
mations de notre ordoïinance du mois d'août 1670 pour les ma- 
tières criminetles, ordonné qtie les tuges, même ceux de nos 
Cours , ne pourront commettre leurs dercs ou autres personnes, 
pour écrire les informations qu'As feront dedans ou dehors leur 
siège 9 s^l y a un grefQer ou un commis à Teirercice du greffe , 
si ce n*est qu'ils fussent absents, malades, ou qu'ils eussent quel- 
que autre légitime empêchement; à Texception toutefois de ceux 
qui exécuteront des commissions émanées de nous ; lesquels 
pourront commettre telles personnes qu'ils aviseront, auxquelles 
fis feront prêter le serment. Néanmoins plusieurs joges et offi- 
ciers de nosdites Cours et jurisdictions , se servent de leurs 
clercs ou autres personnes, pour écrire les informations, inter- 
rogatoires, procès - verbaux , récolemens, confrontations, et 
tous autres actes et procédures en matière criminelle ^ quoiqu'il 
y ait des greffiers ou des commis à l'exercice des greffes , et qu'ils 
ne soient malades ni absens, et autorisent leur entreprise, de ce 
que par notredite ordonnance, nous avons seulement exprimé 
les informations ; d'où ils veulent inférer qu'ils peuvent se servir 
de leurs clercs et autres, pour lesdits interrogatoires^ procès- 
verbaux, récolemens, confrontations et autres actes : à quoi 
voulant pourvoir. 
A ces causes > etc. 



N* 643. -^ ArbÊt du conseil qui déclare commun à tous les 
sujets du ¥oi le réjjlement fkit par les négociuns de Bretagne 
au sujet de la pêche des molues {morues ) de Terre-Neuve. 

Paris, a8 orrii 1671. ( Valin II , 780. ) 

PRÉAUtBtLE. 

Sur ce qui a été représenté au roi en son conseil, que les négo- 
ciaos de Saint-Malo et autres de la province de Bretagne , ont 
été ks seulii jtfiif«i'& présent qui ont fait la pèche des molues de 
Terre-Neuve, dans la côte du Pelit»Nord| et comme il arrîvoit des 
désordres par la mésintelligence des capitaines ou maîtres des 
vaisseaux, pour le choix des havres où se fait ladite pêche, et que 
ksvatxtifges se p^évalatit de cette discussioii , tuoieut très souvent 
liss mia'^lots, rbnipoient et ruinoient leséohafauds qui étuieut 
dans les havres, cela aurolt donné lieu à un règlement fait par 
les principaux négoçians de ladite province de Bretagne, le 2& 

a8 
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mars 1640^ confirmé par arrêt du Parlement de Rennes du 3t 
duditmoisy par lequel il est, entre autre chose, ordonné que tous 
les vaisseaux qui iront à ladite côte pour y faire la pèche seront 
tenus d'envoyer au havre du Petit-Maître , et que le premier qui 
mouiileroit l'ancre dans ledit havre, seroit reconnu pour amiral, 
et pour cet effet qu'il mettroît l'enseigne sur son grand mât, et 
auroit le choix de tel havre que bon lui sembleroit pour faire la 
pèche , et d'un galet nécessaire pour la quantité d'hommes dont 
5on vaisseau seroit équipé; et d'autant qu'il y a à présent d'autres 
vaisseaux que ceux de ladite province de Bretagne , qui vont à la 
pêche des molues audit havre du Petit- Maître , et que sous le 
prétexte que lesdits règlement et arrêt ne sont pas rendus avec 
les intéressés auxdits vaisseaux, il pourroit arriver quelque diffi- 
culté pour l'exécution d'iceux, ce qui causcroit les mêmes dés* 
ordres qu'on a voulu éviter; à quoi étant nécessaire de pourvoir, 
et ouï le rapport du sieur Colbert , conseiller du roi en tous ses 
conseils, contrôleur général des finances, et tout considéré : sa 
majesté eu son conseil a déclaré lesdits règlement et arrêt du 
parlement de Rennes desdîts jours 26 et 3i mars 1640 , communs 
avec tous ceux de ses sujets qui iront dorénavant à la pêche des 
molues de Terre-Neuve dans la côte du Petit-Nord; ordonne qu'ils 
seront exécutés selon leur forme et teneur : et à cette fin veut 
S. M. que le présent arrêt soit lu, etc. 



N« 644* — Edit portant que les matelots seront censés régni* 
coles , et exempts du droit d'aubaine après cinq ans de ser-- 
vice , sans être tenus de prendre lettres de naturaliti. 

avril 1671. (God. nav., p. lia.) 

N* 645. — Ordonnangb qui prohibe les ventes simulées des 6d- 
timsns de mer, 

aa mal 1671. ( Bajot.) 

N« 646, •-- Abbêt qui exempte du droit des fermes les marchan-- 
dises destinées pour les colonies. 

4 juîa 167 1. (Bajot.) 

M** 647. ~ Ordonnangb portant défenses aux capitaines de 
marine de rien changer aux logemans et cloisons des vais* 
seaux^ 

i3 juin 1671. (Cod. nav, p. loi. ) 
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N' .648. — Ordonnancé portant, entre autres dispositions, 
règlement sur l'entretien des compagnies d^infanierie , et le 
nombre d^ officiers qui les commanderont. 

Ath , le aa juin 1671. (Réglem. et ordonn. sur la guerre. ) 

N* 649. — Edit portant que les titulaires pourvus de cures ne 
pourront les résigner avec réserve de pensions , qu*après les 
avoir desservis 1 5 ans , si ce nest pour cause de maladie les 
mettant hors d^élat de servir le reste de leurs jours* 

Alh, juin 1671. (Ord. i4, 3 Y,472. (Néron II, 108.) Reg.P.P., ai juillcU 

PRÉAMBULB. 

lOUIS, etc. Bien que la création des pensions sur les bénéfi- 
ces, cures et prébendes, qui requièrent une résidence et un ser- 
vice actuel et continuel, soit contraire à Tancienne discipline de 
régliseetà la pureté des canons; et qu'elles u*ayent été tolétées 
dans les suites des temps, que pour de très justes considérations, 
particulièrement à cause du grand âge, de Tinfirmité de ceux 
qui avoient desservi long-temps leurs bénéfices , et ne se trou- 
voîent plus en état d*en faire les fonctions; néanmoins cet usage 
favorable en son origine « a depuis dégénéré en de grands abus 
par l'ouverture qu'il adonnée à une espèce de commerce des cu- 
res et prébendes, en les faisant passer en différentes mains avec 
rétention de pensions excessives, et beaucoup au delà d'une lé* 
gitime proportion , ce qui a mis les titulaires hors d'état de les 
desservir avec l'assiduité et la décence qu'ils doivent , et donne 
lieu à plusieurs contestations suivies de différens arrêts , tant de 
notre conseil, que des autres compagnies de notre royaume. Ce 
qu'étant directement contraire à l'esprit des canons, des conciles 
et des décrétales, comme aussi aux libertés de l'église ga^llîcane; 
nous avons estimé nécessaire de retrancher les abus qui s'y sont 
glissés en renouvelant les dispositions faites par les canons. 

A ces causes, etc. 



N* 65o. -*- Edit portant confirmation des brefs des papes , 
lettres-patentes , arrêts etjugeinens relatifs au rétablissement 
de la discipline dans les ordres , abbayes et monastères du 
royaume , et que les religieux ne pourront être établis dans 
les monastères non réformés sans la permission du roi* 
Tournai, juin 1671. (Ord. i4, 5 Y, 4H*'-Beo. caM. «— ArclÛT.) 
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N** 65i. — Ordonnance qui défend le commerce étranger aux 

propriétaires des vaisseaux bâtis aux îles et à la nouvelle 

France, 

Saint-Germain-en-Laye , i8 juillet 1671. ( Moreau de Saînt-Méry 1 , 237. 

N* 65». — Otiî>o^sA^ÇEpour rendre uniformes les poids et me* 
sure§ dans tO¥S les ports ^ arsenaux de la marine. 

ai août 1671. (God.nav.p.34.} 

N" 653. — Déglabatxon {sur l'art. 5, tt«. 5, ard. d'août 1^70) , 
portant que les visites des Idessés seront faites par les deux 
chirurgiens commis par le premier médecin, suivant l'an- 
cien usage» 

Fontainebleau > aa août 1671, (Ord,i5, 3 Z, I.— Archîv.) Reg. P.P., !•» aep- 

tcmbre. 

N* 664. — Edit pour la répression des abus qui se commettent 
dans les pèlerinages» 

FonUnieblean , aoât 1671. (Ord. 14» ^ Y» 5i6. •<* Arcbir. — • Heç. cass. -» De- 

lamare. ) 

LOUIS , etc. Le désir que nous avons de procurer en tout ce qui 
dépend de nos soins, c^ de notre autorité, la gloire de Dieu, le 
bien et la couseryation d^nos isujets, nous a obligé dcchercber 
les remèdes çonvenabies pour corriger les d^ordrc^ qui se sont 
introduits dans noire royaume , spus un prétexte spécieux de 
dévotion et de pèlerinage , dont nous apprenoqs que l'abus esjL 
tel, que plusieurs soi-^lisapt pèlerins quittent leurs parens et 
leurs familles contre leur gré, laissent leurs fem^^es et leurs en- 
fans sans aucuns secours, volent leurs iiiaitres, abandonnent 
leur apprentissage, et suivent l'esprit du libertinage qui les a 
in>piré8, passent le cours de leur pèlerinage en une débauche 
continuelle : il arrive même que la plupart des gens vagabonds 
et sans aveu 5 prenant la qualité de pèlerins, pour entretenir 
leur oisiveté, passent en cet équipage de province en province, 
et font une profes-sion ptibliqoe de mendicité ; et d'autres en- 
core plus punissables, 8*4&Lablt6sef>t dan« des pays étranger?* où 
ils trompent des femmes, qu'ils épousent aM préjtidiçe des ffun- 
mes légitimes qu'ils ont laissées ^o fra^cç. Nous avops crti qu'il 
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étoit (le rintcrôt public el de là police générale de noire royaume 
de réprimer la corruption d'une chose si sainte, sans néan- 
moins empêcherles bonnes intentions de ceux qui, par clés sen- 
timens, sincères de piété et de mortification , voudront entre- 
prendre des pèlerinages dont nous n^approuvons pas moins la 
pratique légitime , que nous voulons retrancher ce qu'il peut y 
avoir d'abusif. A ces causes , etc. Voulons et nous plaît que tous 
ceux qui voudront aller en pèlerinage à St. -Jacques en Galice, à 
notrcdamedeLorette,etautreslîeux saints hors denotre royaume, 
seront tenus de se présenter devant leur évêque diocésain pour 
être par lui examinés sur les motifs de leur voyage, et prendre 
de lui attestation par écrit , outre laquelle ils seront tenus de re- 
tirer des maires, jurats , échevîns , consuls, capitouls ou syndics 
des lieux de leur demeure, un certificat contenant leurs nom, 
surnoms, âge , qualité, vacation, s'ils sont mariés ou non, et la 
déjclaration du lieu où ils veulent aller en pèlerinage; comme 
aussi retireront pareille attestation du lieutenant général , 
et substituts de notre procureur général, en la sénéchaussée 
ou baillage d'où ils dépendent ; lesquels certificats et attesta- 
tions , lesdits maires, échevîns, jurats, consuls, syndics, 
lieutenans généraux et autres officiers seront tenus de leur 
expédier gratuitement et san,s frais, en leur portant par lesdits 
pèlerins l'attestation desévèques diocésains, et d*en retenir au- 
tant dans leur greflfe, pour y avoir recgurs si besoin est; faisant en 
outre inhibitions et défenses auxdits lieutenans généraux, sub- 
stituts de notre procureur général, maires, consuls, jurats, 
échevins, capitouls ou syndics, d'expédier lesdites attestations 
et certificats aux mineurs, enfansde famille, apprentis et fem- 
mes mariées , qu'il ne leur soit apparu par préalable du consen- 
tement de leurs pères , tuteurs, curateurs, ou plus proches pa- 
rons, maîtres de mélier, et de leurs maris; el seront tenus les- 
dits pèlerins, en allant, représenter lesdites attestations et certifi- 
cats aux magistrats et juges de police des villes et bourgs qui se 
trouveront sur leur route, desquels ils prendront certificat de 
leur arrivée et de la représentation desdttes attestations et certi- 
ficats , lesquels seront enregistrés aux grefics desdites villes et 
bourgs de leur passage, moyennant quoi pourront aller libre- 
ment dans toutes les terres et Heux de notre obéissance sans qu^il 
leur soit fait aucun empêchement, et seront reçus es hôjûiaux 
pour ce établis suivant les conditions de leurs fondations; et où 
lesdits pèlerins ne se trouveront pas munis desdites attestations 

a8. 
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et certificats, enjoignons à tous juges, magistrats, prévôts des 
maréchaux, vice^sénéchaux, leurs lieutenans, exempls, et autres 
officiers, maires, consuls, jurais, capitouls, ou syndics des 
villes et bourgs dans lesquels passeront lesdits pélerîUvS de les ar- 
rêter et de les conduire dansles prisons desdites villes, ou s'ils spnt 
arrêtés à la campagne dans celles de la ville la plus prochaine, où 
nous voulons que par les juges de police ils soient punis du carcan 
pour la première fois, nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques et sans autre forme ni figure de procès, après quoi 
leur sera donné sàuf-conduit par lesdits juges pour leur retour 
en leur pays. Et en cas de récidive, ou que lesdits pèlerins con- 
tinuent leur prétendu pèlerinage, seront punis du fouet, par 
manière de casligatiou en présence et par ordonnance des 
mêmes juges, par les valets des concierges des maisons-de- ville, 
les geolitrs des prisons, ou autres personnes à ce préposées. Et 
en cas de contravention pour la troisième fois , leur sera le procès 
fait et parfait , comme à gens vagabonds et sans aveu par les juges 
des lieux cù ils auront été pris en première instance et par appel 
en nos cours de parlement; et ne pourra la peine être moindre 
pour les hommes que les galères ; nous remettant auxdîtes cours 
d*eu modérer le temps, suivant rcxigence des cas et qualité 
des personnes. Enjoignons auxdits juges de police d'envoyer 
aux substituts de notre procureur général , dans la sénéchaussée 
dont ils dépendent les procès-verbaux de punition de carcan , ou 
fouet par manière de castigaliou , sur ceux qui Tauront soufferte, 
dans le mois après ladite exécution, et auxdils substituts d'en en* 
voyer tous les hlx mois les extraits à notre procureur général. 



N"* 655. — OhBOJivkjucE portant amnistie en faveur des déser- 
teurs. 

Versailles, le 3o septejnbre 1671. (Rëglem. et ordon. sur la guerre.) 

N* 656. — Ordonnance portant règlement sur tes saluts que 

les vaisseaux dtjL Roi doivent se rendre entre eux, 

3 octobre 1671. (God. nav., p. 23.] 

N* 657. — Béglement pour la garde et conservation des ports 

et arsenaux de marine et des vaisseaux de guerre. 

aS octobre 1671» (God. nar* , p«35.) 
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N* 65&. r— Ordonnance portant amnistie générale pour les ha- 
bilans des îles de la Tortue et de Saint-Domingue. 

Sain t-Germaîn-en-Layc, octobre 1671. (Moreaa de Saînt-Méry, I, s^g.) 

N* 659. — Règlement sur le fait du commandement des 
armes , de la justice , de la police , des finances et du choix 
des officiers aux îles de l'Amérique. 

Versailles , 4 novembre 1671. (Moreau de Saiot-Méry , I, aSi.) 

Sa Majesté , ordonne ce qui suit : 

Art. i. Le commandement des armes appartiendra toujours 
au lieutenant-général établi par sa majesté dans lesdites îles et 
aux gouverneurs particuliers d'icelles ; sa majesté voulant néan- 
moins qu'ils donnent part au directeur de la compagnie des 
Indes occidentales qui sera sur le lieu, ou à celui qui le repré- 
sentera et aura son pouvoir, de tout ce qui se passera sur ce sujet, 
attendu que ladite compagnie est seigneur et propriétaire des* 
dites îles. 

2. La justice sera administrée en première instance par les 
juges établis en chacune île par la compagnie, et en cas d'appel 
par le conseil souverain établi en chacune d'icelles. 

5. La police générale et tout ce qui en dépendra suivant 
l'usage et les ordonnances du royaume sera faite par ledit conseil 
souverain en chacune île; et la police particulière 9 c. a. d. 
l'exécution desréglemens et ordonnances de police générale sera 
faîte par les premiers juges. 

4. Les réglemens et ordonnances de justice pt police , de quel- 
que qualité qu'ils puissent être, sans aucune exception ^ seront 
proposés dans les conseils souverains par les procureurs de sa 
majesté, et iceux délibérés et résolus avec liberté de suffrage à 
la pluralité des voix, et seront intitulés du nom du lieutenant-gé- 
néral, dans l'île où il se trouvera, dans les autres îles des noms des 
gouverneurs particuliers d'icelles, signés, expédiés par les 
greûiers desdits conseils , publiés et affichés à la diligence des 
procureurs généraux, qui seront aussi chargés de tenir la main à 
leur exécution dont ils seront tenus de rendre compte auxdits 
conseils. 

5. Lesdits conseils seront composés, conformément aux lettres* 
patentes de sa majesté, du lieutenant général qui y présidera 
toujours dans toutes les îles ou il se trouvera et des gouverneurs 
particuliers en chacune des autres lies; la seconde persoDoe 
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desdits conseils sera toujours le dirccleur ou l'agent général de la- 
dite compagnie ; en sorte qu'il aura séance avant le gouverneur 
particulier, lorsque le lieutenant générai y sera présent; ladite 
compagnie donnera la commission à quatre autres conseillers de 
chacun conseil conformément aux lettres patentes. 

6. En cas de vacances des officiers de guerre, sa majesté veut 
que ladite compagnie donne pouvoir audit lieutenant général et 
directeur ou agent général conjointement d*y commettre; en 
quoi elle désire qu'elle fasse connoîlre audit directeur général ou 
agent, qu'en cas de différence de choix il ait à déférer à celui qui 
sera fait par ledit lieutenant général jusqu'à ce que la compagnie 
en envoie ses provisions sur les lieux, à Tégard des officiers 
qu'elle a droit de pourvoir par ses lettres de concessions, ou î>a 
nomination ; et les provisions de sa majesté à l'égard de ceux aux- 
quels elle a droit seulement de nommer. 

7. A l'égard des charges des conseils souverains, lorsqu'elles 
vaqueront, sa majesté veut qu'il en soit donné avis à la coni- 
pagnie 9 afin que ceux qu'elle aura choisis pour les remplir 
soient pourvus par sa majesté, et cependant lesdits conseils nom- 
meront trois personnes aux lieutenant général et directeur, ou 
agent général, qui y commettront conjointement , l'une desdites 
trois personnes nommées pour l'exercer jusqu'à ce que les pro- 
visions de sa majesté aient été envoyées sur les lieux. 

8. Les officiers des premières justices seront pourvus par le 
directeur ou agent général , et en conséquence du pouvoir qui 
lui en sera donné par la compagnie. 

9. Les concessions de toutes les terres seront faîtes par ledit 
directeur ou agent général seul , en conséquence du même pou- 
voir. 

10. A l'égard des prises qui seront faîtes en mer, sa majesté 
enverra ses provisions sur la nomination de ÛL le comte de Ver- 
mandois , amiral de France, pour l'établissement de la justice de 
l'amirauté. 

1 1. Sa snajesté veut que les premiers juges et les conseils sou- 
verains suivent et se conforment à la coutume de Paris, et aux 
ordonnances du royaume pour la justice qu'ils doivent rendre à 
ses sujets. 

12. A l'égard de la police , sa majesté veut que lesdits conseils 
.souverains s'y appliquent particulièrement en chacune île, et 

qu'ils travaillent à faire des réglemens et ordonnances qui aient 
pour fia d'établir une entière liberté à tous les marchands fran- 
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çaÂ5<|Qi y a|>}>orteront leur coipinerce^ et en exclure cntièreoieQt 
les élraog;ers, et à perfectioDiier les manufactures des <iu<;fres , 
des tabacs y et de t<^utes les autres marchandises qu^ croissent 
dans lesdites îles , et qu'ils soient persuadés que de tous ces 
points dépend TaugmentatioD ou perte entière des colonies dcs- 
diles tles. 

i3. 4 regard des finances qui consistent au ppuvoir d*ordo.n~ 
ner des deniers qui seront envoyés par sa mj jesté ou par la com- 
pagnie, lorsque sa majesté y en enverra, elle fera connoître ses 
volontés par les or4onn an ces qu'elle fera expédier; à Tégaid des 
deniers de la compagnie, sa majesté veut que le directeur ou 
ragent^général en ordonne seul sans difficulté , suivant le pou- 
voir qui lui en sera donné par la compagnie. 

Veut sa majesté , que le présent règlement «oît publié en cha- 
cun des conseils souverains ^^sdires îles, et envoyé au greffe 
d'iceux et affiché portout où il appartiendra; mande sa majesté , 
au sieur de Baas, lieutenant-général pour sa majesté dans lesdiles 
iles, aux gouver^ieurs particuliers d^icelles, et aux officiers tenant 
lesdits conseils souverains et autres ses officiers qu'il appartien- 
dra, de tenir soigneusement la maio à Texécution d'icelui. 



N* 660. — Ordonnance qui défend de transporter des bœufs , 
lards t toiles et autres marchandises étrangères des pc^s 
étrangers dans les îles. 

Versailles , 4 novembre 1671. (Moreau de Saint-Mérjr, I, a53.) 

N* 661. — Déclaration portant ^Me les acquéreurs des offices 
de judicature seront tenus de déposer le prix de leur traité , 
et faisant défenses de Caugmenter. 

Saiut-Germain^eoLaje, ajQOTembrc 1671. (iVreht?. — liéroa,jii« io8«) Reg. 
.Audience de France le même jour. 

N^ 662. — Ordonnance qui permet à tous marchands français 
de transporter des vins de Madère dans les îles françaises de 
l'Amérique. 

Saînt-Gennain-eu-Laye, a8 novembre i6;i. (Moreau de Saint-Méry, I, a56.) 

N* 663. — Déclaration concernant les portions congrues, 
interprétative de celle de juin précédent. 

8aiot-Germaia*ca-Laje, 4 décembre 1671. ( Arcbir.) 
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N* 664. — Arrêt du conseil portant que les religîonnaîres ne 
pourront avoir , dans les lieux oit l'exercice de leur culte 
est permis^ ni plus d'une école , 7t{ plus d'un maître. 

St-Germam-eii-La7e,4 décembre 1671. (Nout. rec, de LefbTre.) 

N* 665*. — Règlement sur le nombre d^officiers f ce» doivent 
commander les vaisseaux de chaque rang. 

SaiDt>Germaio-eD-Laje, 37 décembre 1671. (God. nav., p. loa.) 

N* 666. — Règlement pour ^administration du jardin des 

Plantes. 

Saiot-Germa!n-ea-Laye , décembre 1671. (Blanchard.) 

N* 667. — Arbêt du conseil portant confirmation de com- 
miuimus pour les 200 avocats au conseil » et dérogeant à 
l'art. i5 du tiu des Committimus » de Cordonnance d^août 
1 66g ^ qui n accordait ce droit qu'aux quinze plus anciens de 
la compagnie. * 

Sain t-Geniiaîii<en*Laye , décembre 1671. (Bec.av. can.) 

N* 668. — Ordonnance portant que les capitaines donneront 
un certificat de la quantité et de la qualité des vivres embar* 
qués à leur bord. 

SaÎDtGermain-en-Layes 3i décembre 1671. (God. oar.p. 169.) 



tlM Dy TOMB DEmiÂMK DU rIgNI PS LOUIS XIT. 
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